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U n matin d’avri l  2007, Arianna 
Huffington, fondatrice du Huffington 
Post, s’écroule et, dans sa chute, 
se brise une pommette. Il faudra du 

temps et beaucoup de remise en question à celle 
qui travaillait 18 heures par jour pour se relever 
de l’épuisement professionnel qui la ceinturait et 
réussir, enfin, à lâcher prise. 
Souvent idéalistes, toujours acharnés, rarement à 
l’arrêt : quels que soient la taille de leur entreprise 
et leur secteur d’activité, les chefs d’entreprise 
se donnent corps et âme et accumulent les 
responsabilités, quitte, dans leur folle course 
à la performance, à « disjoncter ». Le « mal 
professionnel du siècle » n’est pas une maladie 
mais un syndrome : 17,5 % des dirigeants français 
présenteraient un risque de burn out, rapporte 
l’observatoire Amarok. Au sein de cette structure, 
une quinzaine de chercheurs étudient les liens 
entre la santé des entreprises et celle de leurs 
dirigeants. Dans « Dépistage de l’épuisement et 
prévention du burn out des dirigeants de PME », 
le président de l’observatoire, Olivier Torrès, et la 
professeure Charlotte Kinowski-Moysan soulignent 
que « les chefs d’entreprise, exclus des services 
de santé au travail, sont rarement l’objet de 
recherche dans ce domaine. Ils ne sont pourtant 

pas en dehors du champ de la souffrance au 
travail. (...) En raison du rôle central exercé par ce 
dernier, notamment au sein d’une PME ou d’une 
TPE, le risque de burn out du dirigeant fait peser 
sur toute l’entreprise un risque majeur. » 
C’est pour venir en aide à ces entrepreneurs 
surmenés et à leurs sociétés en danger que 
l’association APESA propose, depuis 2013, un 
accompagnement psychologique gratuit, grâce 
à l’intervention en amont de « sentinelles ». 
Experts-comptables ou encore avocats, des 
professionnels régulièrement au contact des 
dirigeants sont formés pour être capables de 
déceler les signaux d’alerte, afin de les guider, le 
cas échéant, vers une veille sanitaire compétente. 
Mais pour le co-fondateur d’APESA, Jean-Luc 
Douillard, il faut aller plus loin. Le psychologue 
clinicien travaille actuellement avec deux autres 
praticiens à la création d’un dispositif de santé 
spécifiquement applicable aux dirigeants. Au 
programme de cette médecine du travail pour 
chefs d’entreprise, un rendez-vous avec un 
médecin tous les ans et avec un psychologue 
deux fois par an, sur toute la durée de vie de 
l’entreprise. Objectif : entreprendre… mais sans 
perdre la santé. 
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Entreprise

Non, face aux difficultés, le dirigeant n’est pas seul
Compte-rendu du webinaire « Les alliés du chef d’entreprise »
Selon une étude BPI France, 45 % des dirigeants des PME et ETI se sentent isolés. Pourtant, les chefs d’entreprise 
peuvent compter sur des « alliés » de taille : tel était le postulat d’un webinaire diffusé début mai par la Chaîne du 
Droit. Un avocat, un expert-comptable et un psychologue ont tour à tour remis en cause les préjugés qui paralysent 
les dirigeants à rechercher de l’aide auprès de ces professions. 

Devenir chef d'entreprise, c’est la 
liberté de faire ce qu’on veut, sans 
contrainte et sans obéir à aucun 
ordre. Pour Célia Magras, docteure 

en droit et animatrice du webinaire, il s’agit là 
d’un mythe puissant, renforcé par l’ouverture 
des voies qui mènent à l’entrepreneuriat 
et qui requièrent aujourd’hui moins de 
formalités, moins d'investissement de 
départ et moins de formation. « Aujourd’hui, 
créer une entreprise, c’est facile, il suffit 
d’en proclamer l’existence au greffier 
du tribunal de commerce. On a connu 
des accouchements plus compliqués. 
Malheureusement, tout l’enjeu ne se situe 
pas à la naissance, mais quand il s’agit 
d’assurer la survie du bébé. La vision 
idéaliste du chef d’entreprise se heurte 
alors très vite à la dure réalité : beaucoup 
d’appelés, peu d’élus dans le monde des 
affaires », pointe la docteure en droit. Elle 
souligne qu’être chef d'entreprise demande 
beaucoup d’implication et de sacrifices, et 
quand le dirigeant rencontre des difficultés 
et ne peut plus payer ses créanciers, « le 
poids de la culpabilité écrase alors celui 
qui se sent responsable envers tous, avec 
l’impression de ne pouvoir demander d’aide 
à personne ». Car faire appel à quelqu’un 
suppose d’admettre que l’on a certaines 
limites, et peut alors passer pour un aveu 
de faiblesse et de vulnérabilité, alors même 
que l’on attend du chef d’entreprise « qu’il 
maîtrise parfaitement tout son navire et fasse 
preuve d’une totale abnégation », rapporte 
Célia Magras.
Mais le chef d’entreprise idéal doit-il être 
seul ? Peut-il réellement exercer son activité 
en solitaire ? interroge la docteure en droit. 

L’AVOCAT, EN CONTENTIEUX COMME EN CONSEIL,
REMPART CONTRE LES TURBULENCES
La réponse est évidemment négative, 
et bien que le sentiment de solitude soit 
parfois prégnant, dans les faits, le dirigeant 
peut compter sur plusieurs alliés de taille – 
notamment son avocat. 

Célia Magras rappelle que même à une 
époque où l ’on tente de promouvoir 
l’entrepreneuriat, quel que soit le domaine, 
la liberté du chef d’entreprise est relative, 
car soumise à de multiples prescriptions et 
interdictions. « La loi peut paraître technique 
et imperméable. Elle peut devenir un 
ensemble effrayant quand elle prend le 
nom de droit des entreprises en difficulté, 
commente-t-elle. Et pourtant, derrière ce 
terme, se trouve une volonté d’aider et 
d’accompagner le chef d’entreprise qui subit 
des turbulences », assure-t-elle. 
Avocat associé chez Saint Louis, Édouard 
Tr icaud en  sa i t  que lque chose.  Le 
cabinet est notamment spécialisé en 
droit des entreprises en difficulté, et plus 
particulièrement en matière de conseil 
des organes de la procédure que sont les 
mandataires judiciaires et les administrateurs 
judiciaires. « Cela permet d’avoir une 
vision à 360° des difficultés que peuvent 
rencontrer les dirigeants et des leviers 
juridiques qui leur sont offerts afin de les 
surmonter » estime l’avocat. Il recommande 

d’ailleurs, au sujet du chef d’entreprise 
en redressement, que celui-ci « toujours 
acteur de son redressement, jamais passif. 
Il faut anticiper au maximum la naissance 
des difficultés, et jamais en proie à la 
cessation des paiements, sinon, on ne 
peut pas faire grand-chose pour l’aider 
à redresser son entreprise », regrette-t-il. 
Il vaut donc mieux payer les services d’un 
avocat qui vous aide à monter un dossier de 
prévention et aller ensuite vous placer sous 
la protection du tribunal avec un mandataire 
ad hoc, plutôt que de subir les effets de 
la procédure collective et, parfois, de tout 
perdre, avertit l’avocat. 
« Les chefs d’entreprise ne veulent pas 
aller au tribunal, car ils se disent : “si je 
dépose le bilan, je vais être condamné à 
combler le passif”. C’est un sujet que l’on 
voit régulièrement quand on intervient côté 
liquidateur judiciaire », rapporte Édouard 
Tricaud. Or, rassure-t-il, dans une SARL 
ou une SAS, le dirigeant qui dépose bilan, 
s’il n’a pas commis de faute de gestion, 
ne sera pas actionné en comblement. En 
se plaçant sous la protection du tribunal, il 
va au contraire tomber sur des magistrats 
qui sont d’anciens chefs d’entreprise. 
« C’est là la particularité des tribunaux de 
commerce souvent oubliée : les magistrats 
des tribunaux de commerce vont avoir une 
capacité d’écoute particulière car la situation 
va leur rappeler les difficultés qu’ils ont pu 
rencontrer lors de leur propre mandat de 
chef d’entreprise », appuie l’avocat, qui 
considère que déposer le bilan fait partie du 
parcours d’entrepreneur. « Derrière, il faut 
juste savoir rebondir. »
Pourtant, et c’est un a prior i tenace, 
souligne Célia Magras, le chef d’entreprise 
a souvent peur que le juriste ne puisse 
pas l’aider. Chaque dossier est différent : il 
faut donc intégrer la façon dont fonctionne 
chaque client pour comprendre comment 
sont nées ses difficultés et comment les 
résoudre, témoigne Édouard Tricaud, pour 
qui il s’agit justement de la plus-value de 
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l’avocat. Sur le plan purement technique, en 
matière de procédures collectives, l’avocat 
dispose généralement de compétences 
transversales. « Quand on fait du droit des 
procédures collectives, il faut être calé en 
droit économique, avoir des connaissances 
en baux commerciaux, en droit social… 
Indépendamment de l’expert-comptable, 
l’avocat doit être en mesure de savoir lire 
un bilan et d’étudier avec le client le b.a.-
ba. Par exemple, comment augmenter ses 
recettes : est-ce qu’il faut augmenter la 
production, augmenter les prix de certains 
produits ? Ou encore, comment diminuer 
les charges : l’entreprise doit-elle arrêter 
certaines activités, renégocier son bail 
commercial, mener un audit social, avoir 
recours à la sous-traitance ? »
Célia Magras rappelle que l’avocat se heurte 
généralement à des préjugés du type « de 
toute façon, on a uniquement besoin d’un 
avocat lorsqu’on est assigné au tribunal ».
Édouard Tricaud insiste : il existe « une 
distinction rudimentaire » à opérer. « En 
notre qualité de conseil, d'auxiliaire de 
justice, nous avons certes une activité 
content ieuse.  » Sur ce point,  i l  faut 
distinguer selon que l’on est en demande 
ou en défense, précise Édouard Tricaud. En 
défense, la question ne se pose pas, l’avocat 
est obligatoire. En demande, son assistance 
va permettre au client de comprendre si son 
assignation est recevable, par exemple, ou 
quel est le tribunal compétent. « Mais nous 
avons aussi une activité de conseil, sans 
recourir à la machine judiciaire, qui permet 
de prévenir l’activité contentieuse », rappelle 
l’avocat. Ainsi, une société, avant de signer 
un contrat, peut consulter un avocat pour 
le relire et voir quels sont les mécanismes 
permis pour se délier de ses engagements 
ou pour anticiper une résiliation de la 
part du cocontractant. « Actuellement, 
eu égard à la crise sanitaire, dans leur 
courrier de résiliation, les entreprises 
vont dif f ici lement parler de la force 
majeure, ou en tout cas mal l’appliquer, 
et ne vont pas parler de la théorie de 
l ’ imprévision que peu de personnes 
connaissent, ou encore de la disparition de 
la contrepartie, dans le contrat qui permet 
d’anéantir le contrat. Donc l’avocat est 
important, indépendamment du contentieux 
judiciaire », estime Édouard Tricaud.
De façon générale, l’activité de conseil est 
essentielle, considère-t-il, notamment sur 
la licéité de la clause de non-concurrence. 
Ainsi, si l’employeur insère une clause de 
non-concurrence mal rédigée, le jour où 
le salarié part, la clause sera inopérante, 
et le salarié pourra aller travailler chez la 

concurrence. Même chose en matière 
de droit des sociétés, les conseils d’un 
avocat sont là encore « bons à prendre », 
notamment dans le cadre des fusions-
acquisitions, opérations de restructurations 
et autres actions de cession de titres, qui se 
déroulent sans recourir au tribunal. 
C’est notamment pour ces raisons qu’il est 
« impossible de résumer la relation client/
avocat aux deux heures d’audience des 
plaidoiries », appuie l’avocat, qui souhaite 
renverser le cliché tenace selon lequel « en-
dehors des audiences, on n’existe pas 
pour l’avocat ». Il précise que ce dernier 
travaille surtout pour son client au sein de 
son cabinet. Par exemple, ne serait-ce que 
pour monter une assignation en paiement, il 
est nécessaire de regarder les textes de loi 
applicables et la jurisprudence. Par ailleurs, 
avec les décrets liés à la crise sanitaire, 
de nombreux délais ont été repoussés, ce 
qui nécessite, indique l’avocat, un travail 
d’actualisation permanent, face à l’inflation 
législative. « Aujourd’hui, dans l'imaginaire 
collectif, l’avocat est forcément vénal, il 
ne s’intéresse pas au dossier… Mais je 
considère qu’un avocat est indispensable 
dans un État de droit », conclut Édouard 
Tricaud.  

L’EXPERT-COMPTABLE : 
L’INTERLOCUTEUR DU QUOTIDIEN
À côté de l ’avocat, le dirigeant peut 
compter sur un autre allié de taille, cité 
plus haut : son expert-comptable. Pourtant, 
première idée reçue à son sujet : l'expert-
comptable ne serait après tout qu’une 
personne grise en costume gris, « son truc, 
c’est les chiffres, pas l’humain ». 
William Nahum s’est fait un plaisir de 
démentir ce poncif. Président d’honneur du 
Conseil supérieur de l’Ordre des experts-
comptables et président du CIP National, 
l’expert-comptable a eu affaire, pendant 
plus de 20 ans, à une clientèle importante 
de commerçants, petites entreprises et 
professions libérales. « Mon collaborateur 
préparait le bilan, je faisais les arbitrages, 
et puis on envoyait le tout aux clients, qui 
généralement souhaitaient me voir pour 
en parler ensemble. Mais au moment 
de l’entretien, après avoir évoqué les 
chiffres pendant cinq minutes, quasi 
systématiquement, on déviait sur leur vie 
personnelle. Ils parlaient de leurs enfants, 
du souci qu’ils avaient de préserver 
l’entreprise pour la leur transmettre… 
Finalement, il était assez peu question de 
comptabilité. » 
Wil l iam Nahum précise que dans les 
petites entreprises (pizzeria, épicerie…), 

SOMMAIRE

ENTREPRISE 
Non, face aux difficultés, le dirigeant n’est pas seul
Compte-rendu du webinaire . . . . . . . . . . . . .2
La crise sanitaire accélère l’adoption 
de la signature électronique en entreprise . . . . . .8
Profiter des actions de relance post-Covid-19
pour éliminer le soutien aux énergies fossiles .  .  .  . 14
Investissements pour protéger l’environnement.  .  .  .  .  .  .22

AGENDA 4

SOCIÉTÉ 
Après la pandémie, un risque accru de suicides
dû au chômage.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .7

INTERVIEW 
« Assister à des gardes à vue, c’est autopsier le corps social »
Entretien avec Thierry Chevillard, avocat et auteur de 
Commis d’office – Chroniques de gardes à vue . . . .9

AU FIL DES PAGES 11/19 

VIE DU DROIT 
Les administrations pénitentiaires d’Europe ont libéré 120 000 
détenus durant le premier mois de confinement . . . . . .12

CHRONIQUE 
Saint-Simon : un pourfendeur flamboyant et acerbe des 
juges du Parlement de Paris . . . . . . . . . . . . 16

TRÉSORS INPI 
Sortir pour se divertir ! L’invention des matériels
de loisirs en extérieur au XIXe siècle . . . . . . . . 18

EMPREINTES D’HISTOIRE 
Pourquoi y-a-t-il une tortue sous le cheval de 
La Fayette ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20

ÉCONOMIE
Les investissements des business angels français 
en nette hausse en 2019  . . . . . . . . . . . . 24

ÎLE-DE-FRANCE 
Les mesures du département pour favoriser l’usage
du vélo.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 25
30 000 arbres d’ici 2030.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 25
Relancer son activité après la crise  . . . . . . . 26

ANNONCES LÉGALES 27





Éditeur : S.P.P.S.
Societe de Publications et de Publicité pour les Sociétés  SAS
8, rue Saint Augustin – 75080 PARIS cedex 02
R.C.S. PARIS 552 074 627
Téléphone : 01 47 03 10 10 — Télécopie : 01 47 03 99 00
Internet : www.jss.fr — e-mail : redaction@jss.fr

Directrice de la publication :          Myriam de Montis
Directeur de la rédaction :              Cyrille de Montis
Secrétaire générale de rédaction :   Cécile Leseur 

Commission paritaire : 0622 I 83461
I.S.S.N. : 2491-1897
Périodicité : bihebdomadaire (mercredi/samedi)
Imprimerie : SIEP – ZA les Marchais 77590 Bois le Roi

Vente au numéro : 1,50 €
Abonnement annuel papier : 99 €
Abonnement annuel numérique : 55 €

COPYRIGHT 2020
Sauf dans les cas où elle est autorisée expressément par la loi et les conventions 
internationales, toute reproduction, totale ou partielle du présent numéro est interdite et 
constituerait une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code pénal.



4 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 24 juin 2020 – numéro 38 4 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 24 juin 2020 – numéro 38 

Entreprise

l’expert-comptable est bien souvent le seul 
interlocuteur au quotidien. La personne 
la plus rapidement accessible ; celle qui 
donne des conseils. 
Pourtant, il ne connaît pas forcément le 
métier de ses clients. Il ne peut donc pas 
vraiment les comprendre, pourrait-on 
arguer. 
Pour William Nahum, l’un n’empêche pas 
l’autre. « Certes, quand on a affaire à 
un garagiste, on ne saurait pas retaper 
comme lui une voiture cabossée. Mais 
sur le plan économique, les bilans et les 
comptes d’exploitation disent beaucoup 
de choses. On ne prétend pas connaître 
le métier en lui-même ; seulement, quand 
on est averti, on comprend l’entreprise 
sur le plan économique, en regardant 
ses charges, ses produits, ses stocks. 
La plupart du temps, on s’intéresse 
au métier de nos clients, on essaie de 
comprendre leur logique, de voir comment 
ils se constituent des marges, comment 
ils perdent de l’argent, quels ratios ils 
doivent avoir dans tel ou tel domaine… 
On arrive parfaitement à avoir un dialogue 
économique avec nos clients, quel que soit 
leur métier. » 
Au-delà, l’expert-comptable est à même de 
comprendre son client car il lui ressemble, 
soutient William Nahum. Avec sa dimension 
entrepreneuriale et technique, sa profession 
obéit finalement aux mêmes enjeux.
Et  parfo is ,  cela va même plus lo in, 
rapporte-t-il. Le spécialiste raconte qu’il a 
un jour rencontré un confrère qui avait plus 
de 500 clients boulangers à son actif. Cet 
expert-comptable connaissait tellement 
le secteur que, parfois, il se surprenait à 
évoquer les nouvelles farines disponibles 
sur le marché avec ses clients. « Je ne 
dis pas qu’il pourrait mettre la main dans 
le pétrin et faire des baguettes aussi 
formidables qu’eux, mais il a une expertise 
qui m’a impressionné », se remémore-t-il. 
Qu’en est-il lorsque le chef d’entreprise 
rencontre des difficultés ? Célia Magras 
reprend le stéréotype répandu de l’expert-
comptable qui « est là quand tout va bien, 
mais qui disparaît quand ça va mal, car il 
n’est pas là pour faire du social ». William 
Nahum le reconnaît : en effet, cela peut 
arriver, mais tout dépend de la relation 
que l’expert-comptable entretient avec ses 
clients. « Il y a toujours des exceptions, 
mais je connais beaucoup de confrères 
qui ont suivi des dirigeants en difficulté, 
tout en étant certains de pas être payés », 
témoigne-t-il. 
La docteure en droit a pour sa part interrogé 
un grand nombre d’experts-comptables 

à l’occasion de ses recherches, et un 
discours revient souvent : « Humainement, 
je ne me vois pas lâcher des personnes 
qui m’ont fait manger pendant des années 
en leur disant “maintenant c’est fini”, 
c’est impossible ». William Nahum ajoute 
qu’hormis l’aspect « humain », sur un plan 
purement économique, aider un client à 
sauver sa mise et, peut-être six mois ou 
deux ans après, à se redresser, est aussi 
une manière d’investir. « Le client vous 
est alors fidèle, et quand il sera redressé, 
vous pourrez de nouveau facturer », fait-il 
remarquer. 
Les ent repreneurs  en d i f f icu l té  :  un 
su je t  auquel  l ’exper t -comptable  est 
particulièrement sensible. Il y a 25 ans, alors 
président de l’Ordre des experts comptables 
d’Île-de-France, il crée le premier Centre 
d’ information et de prévention (CIP). 
Située au Conseil régional, cette structure 
est composée d’experts-comptables qui 
reçoivent des chefs d’entreprises pour 
les aider à prévenir des difficultés graves. 
Puis les CIP se sont étoffés, d’abord en 
accueillant comme bénévoles des avocats 
et des juges consulaires à la retraite, mais 
aussi, dans un second temps, des greffiers 
et des administrateurs judiciaires. Plutôt que 
de rester cantonnés à la région parisienne, 
ils se sont par ailleurs développés dans 
65 départements, chapeautés par une 
structure nationale.
Comment cela fonctionne-t-il ? « On reçoit, 
à l’occasion des "Entretiens du jeudi", les 
chefs d’entreprise en difficulté. On a aussi 
des organisations amies, comme EGEE 
et ECTI, qui se rendent dans l’entreprise 
pour aider l’entrepreneur au-delà de 
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la problématique juridique, pour des 
problématiques ayant trait à la production, 
à l’exportation », explique William Nahum.
Le fondateur du CIP s’est également 
rapproché de Marc Binnié, greffier au 
tribunal de commerce de Saintes, et du 
psychologue Jean-Luc Douillard, fondateurs 
d’APESA, dispositif d'aide psychologique 
aux chefs d’entreprise en souffrance 
créé en 2013. « Je leur ai demandé ce 
qu’on pouvait faire ensemble. Ils m’ont 
répondu qu’ils étaient en train de constituer 
un réseau pour couvrir le territoire et 
répondre à des demandes locales, et qu’ils 
reviendraient vers moi quand ce serait 
chose faite. Quelques mois après, nous 
avons signé une convention qui permet 
à des chefs d’entreprise d’être reçus, à 
l’occasion des "Entretiens du jeudi", par 
des bénévoles spécialement formés pour 
repérer les difficultés psychologiques. 
Lorsque de telles difficultés sont détectées, 
on propose alors à l’entrepreneur l’aide 
d’APESA, et le CIP national règle les 
honoraires », détaille l’expert-comptable. 
Avec ce partenariat, « les alliés du chef 
d’entreprise s’organisent solidairement », 
commente Célia Magras, enthousiaste. 
« Alors que, souvent, les dirigeants n’ont 
pas conscience de tous ces mécanismes 
et de toutes ces personnes qui sont là 
pour les aider. »

LE PSYCHOLOGUE : « RÉANIMER » LES DIRIGEANTS
« DANS LEUR PROCESSUS DE PENSÉE »
APESA,  c ’es t  donc le  «  bébé »  de 
son cofondateur Jean-Luc Douil lard, 
psychologue clinicien depuis 30  ans, 
également invité à ce webinaire. 
Le spécialiste est notamment coordinateur 
d’un programme de prévention du suicide, 
ce qui l'amène à travailler sur les publics 
les plus exposés au risque suicidaire. 
« On a depuis 15 ans une préoccupation 
particulière pour les souffrances au travail, 
particulièrement depuis la médiatisation des 
suicides dans de grandes entreprises », 
indique-t-il. Le psychologue raconte qu’il a 
eu la chance de rencontrer il y a dix ans le 
greffier au tribunal de commerce de Saintes 
Marc Binnié, qui se préoccupait, dans sa 
pratique, de voir des chefs d’entreprise se 
dégrader au fur et à mesure des audiences, 
avec des souffrances plus manifestes 
qu’auparavant. « On a échangé et essayé 
de réfléchir à la façon dont on pourrait faire 
mieux ensemble. On a tenté d’associer le 
monde de la justice commerciale, de la 
santé publique et de la santé mentale, et on 
a expérimenté un dispositif début 2013 », 
rapporte Jean-Luc Douillard.

Le psychologue a assisté à des audiences, 
a f i n  de  vo i r  comment  adapte r  ses 
connaissances sur la crise suicidaire et la 
souffrance à un monde qu’il ne connaissait 
alors que très peu. « J’ai d’ailleurs pu 
découvrir le frein premier à être juge dans 
un tribunal de commerce : le fait de voir la 
souffrance de ses pairs, épuisés, effondrés, 
qui parlent de se liquider en même temps 
que l’entreprise », témoigne-t-il. 
Le dispositif repose sur une association 
d’outils « essentiels à son fonctionnement », 
au premier rang desquels, des personnes 
qui repèrent le chef d’entreprise en 
sou f f rance  e t  qu i  ne  son t  pas  des 
professionnels de santé. « Si on attend dans 
notre cabinet ou notre hôpital que quelqu’un 
vienne nous voir pour nous dire qu’il souffre 
car son entreprise va être liquidée, on peut 
toujours attendre. Ce qui nous importe le 
plus, c’est ceux qui n’ont plus le moyen de 
téléphoner, plus d’énergie pour demander 
de l’aide, mais qui rencontrent au quotidien 
toutes ces “sentinelles” : des experts-
comptables, des avocats, des banquiers… » 
Il est donc primordial de donner des outils 
d’échange et d’authenticité de la rencontre 
aux « sentinelles » qui côtoient ceux qui sont 
le plus en difficulté dans la proximité, pour 
ensuite faire le lien avec un dispositif de soin, 
explique le psychologue. 
APESA ne constitue pas une psychothérapie 
sur plusieurs années, précise-t-il, mais 
propose généralement sept entretiens. 
En premier lieu, il s’agit d’un entretien avec 
une sentinelle qui s’est inquiétée pour le 
chef d’entreprise. Ensuite, on demande au 
dirigeant s’il accepte d’être rappelé, et, dans 
ce cas, la veille sanitaire prend le relai, avec 

un psychologue qui le rappelle dans l'heure 
qui suit. Puis il bénéficie à nouveau d’environ 
cinq consultations. « À 90 % des cas, cet 
accompagnement s’avère suffisant. Ces 
personnes ont souvent simplement besoin 
d’être réanimées dans leur processus de 
pensée, analyse Jean-Luc Douillard. Elles 
n’ont plus aucune énergie pour prendre 
des décisions pour elles-mêmes, donc 
les sentinelles sont formées non pas pour 
demander leur autorisation, mais pour dire 
“il faut que vous vous fassiez aider”. Elles 
peuvent se permettre d’être un peu directes 
grâce au lien de proximité. Si elles leur 
donnaient juste un numéro de téléphone, 
la plupart des dirigeants en souffrance 
n’appelleraient pas. »
En sept ans d’existence, APESA a pris en 
charge 3 000 chefs d’entreprise ; 3 000 
personnes qui ont accepté d’être aidées.
Le dispositif est aujourd’hui étendu à 
60 juridictions commerciales, et compte 
des partenariats avec un grand nombre de 
structures, ce qui, pour son fondateur, est 
essentiel : « on n’est que des opérateurs de ce 
dispositif, qui existe uniquement parce qu’il y 
a des sentinelles », assure Jean-Luc Douillard. 
La responsabilité des APESA locales est de 
trouver des financements, pour pouvoir payer 
la veille sanitaire et les consultations avec les 
psychologues, ajoute son fondateur. « Les 
consultations gratuites pour des gens qui en 
bénéficient sont un autre principe essentiel », 
soutient-il avec force.
Le dispositif apparaît plus que nécessaire 
dans une société où « lorsqu’on prononce 
le mot “accompagnement psychologique”, 
il y a souvent un rejet vif, total et immédiat, 
même dans le cadre d’une procédure 
collective où la souffrance est évidente, 
souligne Célia Magras. Le chef d’entreprise 
va penser que ce n’est pas le moment de 
prendre soin de sa santé mentale, que cela 
passera tout seul. Beaucoup ne dorment 
plus ou peu, les idées noires sont légion », 
évoque la docteure en droit. Elle précise 
que des études menées sur la dépression 
démontrent que le fait de faire appel à un 
psychologue pour se soigner est perçu 
comme un acte de faiblesse, d’instabilité 
émotionnelle, alors que ne faire appel à 
personne est considéré comme une force. 
« Penserait-on la même chose de quelqu’un 
qui ferait face à une grave infection ? 
Les préjugés sur la santé mentale sont 
nombreux », déplore-t-elle. 
Pourtant, dément Jean-Luc Douillard, si l’on 
voit un psychologue, ce n’est pas parce 
qu’on est faible, mais parce qu’on est 
vulnérable à certains moments. « Il y a une 
chose essentielle qu’on ne peut pas gérer : D

.R
.
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la souffrance insidieuse. Et quand on est 
encombré par la souffrance, il est souvent 
trop tard, car elle prend toute la place 
dans la tête, et se mettent en place des 
mécanismes de défense : déni, rendre les 
autres responsables, burn out. » 
Or, la plupart des gens estiment qu’ils n’ont 
« pas le temps de faire un burn out », 
s’inquiète Célia Magras. 
Jean-Luc Douillard opine. « Beaucoup, y 
compris des chefs d’entreprise, pensent 
qu’on va voir un psychologue uniquement 
quand on a une maladie mentale. On 
confond souffrance psychiatrique et 
détresse ou souffrance psychologique », 
remarque-t-il. 
Problème :  le burn out (épuisement 
professionnel) ne prévient pas. Quand une 
personne commence à avoir des difficultés, 
paradoxalement, elle travaille encore plus. 
Chef d’entreprise est un métier solitaire au 
profit d’un projet collectif, met-il en exergue. 
« Mais quand le dirigeant rencontre des 
difficultés, au lieu de se poser et de 
demander de l’aide, il s’enfonce dans sa 
solitude. » Selon le spécialiste, le burn out 
est ainsi la maladie emblématique de ces 
dernières années. Il devient une pathologie 
spécifique à la question de la souffrance au 
travail. « Avant, on parlait d’effondrement 
dépressif. Mais dans le burn out, il y a 
quelque chose d’intéressant : la mise en 
sécurité de l’appareil psychique », note 
Jean-Luc Douillard, qui explicite : « Quand 

on est saturé, quand on a tout essayé, 
quand on est obnubilé par l’idée d’aller 
voir ses comptes 30 fois par jour, quand 
on ne sait pas si on va pouvoir payer ses 
salariés ou tenir avec sa trésorerie, on 
se prend tellement la tête que quelque 
chose opère comme un disjoncteur . » 
Ceux qui font un burn out s’arrêtent alors 
de penser, d’agir : ils vont se figer. C’est 
donc en amont de quelque chose d’encore 
plus grave. Finalement, heureusement que 
le burn out existe, estime le psychologue, 
sinon les personnes pourraient être piégées 
dans un processus suicidaire. 
Pour éviter que le chef d’entreprise ne 
fasse un burn out, quelle est alors la 
clef ? Faire des pauses, décompresser ? 
La question de « faire un break » est 
cependant complexe, prévient Jean-Luc 
Douillard : faire des pauses quand on va 
mal est difficile, car les pauses sont alors 
imposées par le mal-être. Et à l’inverse, 
quand on va bien, on est tellement investi 
qu’on n’en ressent pas le besoin. « Le chef 
d’entreprise qui va bien est capable de 
travailler 12 heures par jour, de travailler 
le weekend, d’aller sur ses comptes le 
soir, d’envoyer 30 mails, d’appeler ses 
collaborateurs deux fois par jour, d’aller 
faire une heure de sport, de faire du 
squash le midi, de manger sur le pouce, 
et de faire 20 kilomètres de course à pied 
le weekend. Sauf que lorsque l'entreprise 
va mal, on commence à enlever tout ce 

qui fait du bien. On dort moins, on mange 
moins, on travaille davantage, on a des 
troubles de l’humeur, on se fâche avec 
les autres, on finit par être très fatigué 
psychiquement et physiquement. » 
L ’ i d e n t i t é  p r o f e s s i o n n e l l e  a  p r i s 
é n o r m é m e n t  d e  p l a c e  d a n s  n o t r e 
v ie ,  résume Jean-Luc Doui l lard.  Le 
psychologue estime que l ’on devrait 
imposer à la création d’entreprise une 
obligation en santé, car à son sens, le 
capital santé de l’entrepreneur est le capital 
le plus important de l’entreprise, surtout 
des plus petites. Il faudrait donc, dès le 
départ, prendre l’habitude d’aller voir un 
professionnel de santé.
À ce ti tre, pourquoi ne pas imaginer 
alors une médecine du travail pour les 
chefs d’entreprise ? Jean-Luc Douillard 
est justement en train de créer, avec un 
médecin généraliste addictologue et une 
psychologue du travail, un dispositif de 
santé spécif iquement applicable aux 
dirigeants : « Cela permettrait d’avoir une 
offre de soins psy et somatiques : un 
rendez-vous avec un médecin tous les ans 
et avec un psychologue deux fois par an, 
sur toute la durée de vie de l’entreprise. » 
Et ainsi, dès le départ, permettre au 
dirigeant d’identifier (une partie de) ses 
alliés. 

Bérengère Margaritelli
2020-5951
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Après la pandémie, un risque accru de suicides dû 
au chômage
Dans le 4e rapport de l’Observatoire national du suicide (ONS), « Suicide, quels liens avec le travail et le chômage ? », 
les experts alertent sur la probable hausse des suicides suite à l’épidémie de Covid-19 et à l’envolée du chômage. 

Q uelques heures après avoir été 
licencié, Stephano Patry, 46 ans, est 
retrouvé mort dans le garage de ses 
parents avec, à ses pieds, sa lettre de 

remerciement. Ce 5 juin 2020, cet éboueur, salarié 
de COVED, une entreprise de collecte de déchets 
de Fresne-Camilly près de Caen, ne supporte pas 
la perte de son emploi, alors qu’il avait effectué 
26 ans de bons et loyaux services, et préfère se 
donner la mort. Le choc est d’autant plus rude que 
son employeur lui reproche d’avoir consommé deux 
bières sur son temps de travail. Bières offertes par 
un riverain pour le remercier de son dévouement 
tout au long du confinement… 

LES EXPERTS INQUIETS
La nouvelle secoue l’opinion publique à cause de 
la sanction disproportionnée infligée à cet employé, 
mais cette affaire sert également de révélateur. 
Quelles qu’en soient les raisons, la perte d’un emploi 
représente toujours un choc et entraîne un risque 
accru de suicide pour les individus, c’est ce que 
rappelle le 4e rapport de l’Observatoire national 
du suicide (ONS), publié mercredi 10 juin. Ces 
experts sont très inquiets à l’approche d’une crise 
économique et sociale majeure dans le sillage de 
l’épidémie de Covid-19, et donc d’une envolée 
du chômage. En effet, une étude de la Fondation 
Jean-Jaurès de 2016 montrait déjà que 30 % des 
chômeurs interrogés « ont sérieusement songé à 
se suicider », contre 19 % des actifs. « Le lien entre 
taux de chômage et suicide est connu depuis la 
crise de 1929 aux États-Unis, et de nombreuses 
publications portant sur la crise de 2008 ont aussi 
montré un lien incontestable entre suicide et perte 
d’activité et précarité », souligne le psychiatre 
Michel Debout lors d’une conférence de presse.

DÉTÉRIORATION DE LA SANTÉ MENTALE
La perte d’emploi fragilise les individus, les 
isole et les stigmatise socialement. Il s’ensuit 
généralement une dégradation de leur santé 
(troubles du sommeil, alimentation déséquilibrée, 
moindre activité physique, comportements 
addictifs, etc.). Des dommages pour la santé 
aussi bien physiques que psychologiques. 
« Le chômage entraîne une détérioration de 
la santé mentale pouvant aller de l’anxiété à 
la dépression, voire, dans sa forme la plus 
dramatique, au suicide », constate sans appel le 
rapport de l’ONS. 

Il faut rappeler que le suicide n’est pas qu’un 
choix intime aux ressorts psychologiques, mais 
doit être aussi compris comme un phénomène 
social. C’est une réponse extrême à l’implacabilité 
de la société. « C’est bien à “l’être social” que 
s’adresse la violence générée par la perte 
d’emploi, les licenciements, les plans sociaux et 
les dépôts de bilan », souligne Michel Debout 
au journal Le Monde. Cette réaction radicale 
s’explique par la place centrale qu’occupe 
notre emploi dans nos vies et la construction de 
notre identité. Le rapport précise tout de même 
que le suicide est par nature multifactoriel et ne 
trouve pas forcément son explication dans une 
cause unique ; il souligne toutefois qu’une perte 
d’emploi reste un facteur de risque majeur.
Grâce à ses recherches, Michel Debout a pu 
établir trois types de suicides chez les chômeurs. 
Le « suicide retrait », qui advient après une 
période d’isolement, de désocialisation et 
de dépression causée par le chômage et 
qui pourrait être évité par une proposition de 
formation ou d’emploi, même précaire. Le 
« suicide protestation », où le chômeur exprime 
son refus d’une situation jugée injuste ou 
insupportable. C’est une contestation de tout 
ce qui, en amont, a provoqué le licenciement. 
Enfin, le « suicide sacrifice » est « le refus de 
l’impuissance face à la réalité économique et 
financière. Les suicidés veulent “faire bouger les 
lignes”, à travers un acte qui doit provoquer la 

plus grande émotion possible. Ils mettent ainsi 
en scène leur colère et leur ressentiment. »

HAUSSE DES ACTES SUICIDAIRES
L’ONS rapporte que le taux de décès par suicide 
a diminué entre l’an 2000 et 2016. Une tendance 
à la baisse qui perdure depuis les années 1980. 
Malgré cela, la France comptait encore environ 
9 300 décès par suicide au cours de l’année 2016, 
une proportion certes en forte baisse (14 suicides 
pour 100 000 individus, contre 21 pour 100 000 en 
2000) mais qui fait toujours de la France un des pays 
européens où l’on se suicide le plus (9e rang sur 28). 
« Hélas, cette évolution [à la baisse] est en cours 
d’inversion rapide. On constate déjà une remontée 
des actes suicidaires avec la crise », déplore au 
Monde Jean-Claude Delgènes, président fondateur 
du cabinet Technologia, spécialiste de la prévention 
des risques psychosociaux. 
Le psychiatre Michel Debout, co-auteur du 
rapport de l’ONS, alerte les pouvoirs publics sur 
l’urgence de proposer des accompagnements 
psychiques aux demandeurs d’emploi. « Il est 
urgent qu’un comité d’experts se mette en 
place, comme cela a été le cas pour le risque 
épidémiologique, mais cette fois sur le risque 
suicidaire, pour formuler des préconisations en 
termes de santé et de prévention », insiste-t-il.

Maïder Gérard
2020-6004

D
.R

.
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La crise sanitaire accélère l'adoption 
de la signature électronique en entreprise
L’éditeur de logiciels Oodrive a mandaté l’institut de sondage OpinionWay pour mener l'enquête auprès des entreprises de 
500 salariés et plus, afin de connaître leur avis sur la signature électronique et l'usage qu'elles en avaient. Réalisée avant la 
période de confinement, cette étude révèle une faible adoption de cet outil, alors qu'il s'est avéré clé pour la poursuite de 
l'activité. Cette réalité s'est traduite par une forte hausse de la demande pour les solutions de signature électronique pendant 
la période de confinement. Une tendance qui devrait se poursuivre malgré le retour progressif à la normale.

A lors que près de neuf cadres 
sur dix signent des documents 
plusieurs fois par semaine, dont 55 % 
tous les jours, très peu (8 %) ont 

totalement substitué la signature papier à celle 
dite électronique. Un salarié sur deux équipés 
alterne ainsi encore entre l'une et l'autre.
Réalisée avant la crise de la Covid-19, 
l'étude d’OpinionWay* a mis en avant le 
fait que lorsque l'entreprise est utilisatrice 
de la signature électronique, les directions 
administratives et financières sont celles 
qui ont le plus largement adopté cet outil 
numérique (73 % d'utilisateurs), loin devant les 
départements juridiques (43 %), achats (43 %) 
et commerciaux (25 %).
Ainsi, pour signer des contrats clients B2B, 
seules 19 % des personnes interrogées 
utilisent la signature électronique. Pourtant 
ses avantages sont clairement perçus par 
les utilisateurs, notamment le gain de temps 
(66 %), la simplification des processus 
(63 %), ainsi que les économies (papier, frais 
d'envoi, etc.) réalisées (32 %). La signature 
électronique est surtout appréciée pour sa 
simplicité d'utilisation (89 %) et la possibilité 
qu'elle donne d'archiver facilement les 
documents une fois signés (57 %).

UN COUP D'ARRÊT BRUTAL
À DE NOMBREUX PROJETS
Avant la crise, très peu d'entreprises étaient 
réellement prêtes à fonctionner à 100 % à 
distance. « Et il y a fort à parier que les chiffres 
qui ne manqueront pas d'être communiqués 
dans les prochaines semaines démontreront 
que les plus avancées dans leur transformation 
digitale seront aussi celles qui auront le mieux 
résisté à la période du confinement », estime 
l’étude.
Les entreprises ne disposant pas de la signature 
électronique, ont vécu pour beaucoup un coup 
d'arrêt brutal de leurs projets, se retrouvant 

parfois dans l'incapacité de contractualiser avec 
leurs clients ou de lancer de nouvelles demandes 
de prestations. Le ralentissement du service 
de La Poste et des coursiers a accentué ce 
phénomène. Pour OpinionWay, les entreprises 
ont ainsi été nombreuses à se retrouver 
dans l'impossibilité physique d'échanger un 
document papier de façon sécurisée. À cela 
est venue s'ajouter la fermeture des sièges 
sociaux amenant une contrainte supplémentaire : 
où et à qui envoyer son recommandé ? Enfin, 
pour les documents nécessitant la signature 
de plusieurs responsables de l'entreprise, la 
difficulté a été décuplée. Autant de situations qui 
ont entraîné mécaniquement des retards dans le 
traitement des dossiers et donc un ralentissement 
de l'activité, constate l’enquête.

UN EFFET COVID-19 POUR LA SIGNATURE
ÉLECTRONIQUE
Début 2020, la signature électronique était 
encore perçue comme une technologie 

de confort par les entreprises. Près de la 
moitié des structures de 500 collaborateurs 
ne l'utilisaient pas et, lorsque cette solution 
était déployée, elle concernait le plus 
souvent moins de trois départements dans 
la société. « La situation actuelle met 
largement en lumière l'importance des 
outils de digitalisation en général et de 
celui-ci en particulier pour la poursuite de 
l'activité », souligne OpinionWay. 
Avec la continuation du télétravail dans 
un grand nombre d'entreprises pendant 
encore plusieurs mois, et la distanciation 
sociale imposée aux professionnels pour 
contrer la crise sanitaire, cette tendance 
devrait encore s’accentuer. Par ailleurs, 
le télétravail est dorénavant perçu comme 
un dispositif à part entière des plans de 
continuité d'activité des organisations qui, 
si elles se veulent résilientes, se doivent 
d'être correctement outillées. 
« La crise a été un électrochoc pour de 
nombreuses entreprises qui vont, c'est 
certain, investir demain plus massivement 
dans les solutions de dématérialisation, 
notamment pour tout ce qui concerne leurs 
processus collaboratifs et de signature 
interne et externe. La signature électronique 
va nécessairement faire partie des dispositifs 
prioritaires mis en place. Cette nouvelle 
habitude va ainsi s'ancrer durablement dans 
le quotidien des cadres. Pour nous, cela 
ne fait aucun doute : demain, les directions 
administratives et financières ne seront plus 
les seules à plébisciter cet outil. D'autant 
qu'essayer la signature électronique, c'est 
l'adopter. Les entreprises qui ont profité de 
la crise pour s'équiper ne reviendront pas 
en arrière », conclut Stéphane Ankaoua, 
Directeur Général en charge des opérations 
chez Oodrive.

2020-5985

*Étude OpinionWay pour Oodrive menée par téléphone auprès d'un échantillon de 200 responsables d'entreprises françaises de 500 salariés et plus, tous secteurs d'activité confondus, entre le 10 et 
le 28 février 2020.

D
.R

.



 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 24 juin 2020 – numéro 38 9

Interview

« Assister à des gardes à vue, c’est autopsier le 
corps social »
Entretien avec Thierry Chevillard, avocat et auteur de Commis 
d’office – Chroniques de gardes à vue

Dans ses Chroniques de gardes à vue parues en mars dernier chez Mareuil Éditions, Maître Thierry Chevillard relate 
les gardes à vues auxquelles il a assisté de septembre 2017 à novembre 2019 au titre de la commission d’office. 
Avec ce témoignage inédit, l’avocat raconte de l’intérieur ce « moment crucial de l’enquête », « semblable à une 
tragédie classique avec sa règle des trois unités ». Entretien.

En guise de préambule, pouvez-vous nous 
présenter l’avocat commis d’office ?
L’avocat commis d’office, au barreau 
de Paris, est un avocat volontaire qui 
appartient au barreau pénal, structure 
dédiée de 1 500 avocats environ, qui 
assure toutes les commissions d’office.
On entend par là,  les audiences du 
tribunal judiciaire (tribunal correctionnel, 
tribunal de police), de la cour d’appel, 
mais aussi du tr ibunal pour enfants, 
des juges d’application des peines, des 
audiences de mises en examens, des 
placement en gardes à vue, des étrangers 
retenus, des majeurs hospitalisés sous 
contrainte… 
Il s’agit d’une très vaste chaîne pénale où 
l’avocat du barreau pénal intervient sur 
désignation du bâtonnier dans le cadre de 
permanences.
Son rôle est l’assistance, très souvent en 
urgence, de mis en cause, de prévenus, 
de mis en examen, d’accusés, devant les 
juridictions, les juges d’instruction, les juges 
de la liberté et de la détention, d’hommes, 
de femmes, à un moment déterminant où 
leur vie bascule.
La compétence en matière pénale et une 
très grande acuité psychologique sont des 
atouts primordiaux. 

Il existe de nombreux préjugés sur l’avocat 
commis d’off ice . En part icul ier, que 
répondez-vous à ceux qui pensent que ce 
dernier est moins impliqué dans la défense 
de son client ?
Les préjugés concernant les avocats 
commis d’office sont tenaces car certains 
confrères ont souvent pris à la légère 
l’assistance des prévenus ou des mis en 
cause.

L’existence du barreau pénal, de référents 
au sein de celui-ci, a favorisé une sélection 
d’avocats attachés à la défense pénale 
d’urgence. On peut tout à fait estimer que, 
maintenant, la défense est pugnace et de 
qualité.
Il me semble alors que ce reproche, quelquefois 
légitime, est de l’histoire ancienne. Surtout qu’à 
titre de contre-exemple, les affaires criminelles 
ont toujours été dévolues aux secrétaires de la 
Conférence, et qu’ils se sont attachés, depuis 
très longtemps, à donner le meilleur d’eux-
mêmes devant les cours d’assises.

Pourquoi avoir choisi de vous inscrire aux 
commissions d’office ? L’expérience et le 
recul ont-ils infléchi ce choix ?
Je me suis porté volontaire pour assurer 
des commissions d’office dans le cadre 
principalement des permanences de 
gardes à vue car c’est un moment crucial 
de l’enquête duquel l’avocat a été très 
longtemps exclu. 
La lecture des procédures pénales butait 
sur la sincérité des audit ions. Notre 
intervention a permis de lever les doutes 
sur la transcription de celles-ci. Nous 
devenions garants du respect du Code.
L’expérience n’a pas infléchi ce choix. Bien 
au contraire. La présence de l’avocat en 
garde à vue a fluidifié les rapports entre 
les OPJ et les mis en cause. L’entretien 
confidentiel, préalable à toute audition, 
désamorce l’agressivité de certains mis 
en cause et permet des auditions plus 
sereines. 
N ous  s om mes  de ven us  un  rouag e 
important à ce stade de l’enquête et nos 
rapports avec les enquêteurs sont en 
général très positifs et courtois.

Dans la pratique du métier, quelles sont les 
spécificités propres à l’intervention au titre 
de la commission d’office ? 
Il existe de multiples champs où l’avocat 
commis d’office intervient.
Les comparutions immédiates, les gardes 
à vue, les mises en examen… Chaque 
champ a ses spécificités. 
Prenons l’exemple de la garde à vue. Le 
mis en cause, placé en garde à vue, a droit 
à l’assistance d’un avocat.
S’il ne fait pas le choix d’un conseil, le 
bâtonnier nous commet d’office le jour de 
notre permanence.

« J’ai senti qu’en qualité d’auteur,  
je pouvais donner corps à ce 

moment tragique ».
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Nous prenons attache avec l ’OPJ en 
charge de la procédure et nous convenons 
de l’heure à laquelle nous devons nous 
déplacer pour faire l’entretien confidentiel et 
assister à ou aux audition(s).
Lors de l’entretien, l’avocat explique, 
avec des mots parfois simples, la ou les 
infraction(s) reprochée(s). S’ensuit un court 
dialogue où le mis en cause développe sa 
défense. Si elle apparaît rocambolesque, 
nous mettons en garde la personne sur 
les moyens d’investigations de la police 
judiciaire : géolocalisation des téléphones 
portables, exploitation de ceux-ci, caméras 
de télésurveillance, perquisitions, témoins 
éventuels… Soit la personne maintient ses 
explications, soit elle se ravise.
Au cours de cet entretien est abordée la 
situation personnelle du mis en cause, et 
cette situation peut avoir une influence 
sur la commission des faits, même si la 
personne ne s’en rend pas réellement 
compte (décès récent d’un proche, 
placement en famille d’accueil lors de 
la minorité…). Il nous appartiendra de 
l’évoquer avec l’OPJ, de manière incidente 
ou sous forme d’observations, à la fin de 
l’audition. 
L’avocat a un rôle très actif en amont et ce 
rôle favorise le devenir du mis en cause – si 
celui-ci fait confiance à son conseil, ce qui 
n’est pas toujours le cas… 
Certaines personnes restent butées sur 
leurs certitudes ou leur personnalité est telle 
qu’aucun dialogue n’est possible.

Un avocat commis d’office assiste bien 
sûr son client pendant toute la durée de 
la procédure. Cependant, vos chroniques 
se focalisent sur la garde à vue, et vous 
affirmez dans votre ouvrage qu’il s’agit 
d’un « sacerdoce ingrat et passionnant ». 
Pouvez-vous nous dire pourquoi c’est un 
moment si particulier à vos yeux ? 
Le  moment  de  la  ga rde  à  vue  es t 
semblable à une tragédie classique 
avec sa règle des trois unités. De lieu, 
d’action, et de temps..., et l’avocat est 
acteur et spectateur d’une fracture dans 
la vie du mis en cause. Cette fracture 
peut être primordiale ou anecdotique. 
Mais la personne est enfermée ! Et là, 
notre présence rassure, calme.
L ’av oca t  au gu re  du  d ev en i r  d e  l a 
personne. Savoir, c’est comprendre et 
accepter. Et dans cette « scène », la 
psychologie joue un très grand rôle. 
Les entretiens, les auditions fourmillent 
de non-d i ts ,  de  sous-entendus,  de 
réponses implicites… Chacun s’expose 
à  sa mesure.  C ’est  t rès  r iche pour 

celui qui se donne la peine d’observer. 
C’est la raison pour laquelle j’ai senti 
qu’en qualité aussi d’auteur, je pouvais 
donner corps à ce moment tragique, 
en choisissant ce qui me marquait le 
plus et en trouvant l’angle littéraire le 
plus approprié pour exposer ces vies 
arrêtées. 
 

Comment vous accueil lent, dans un 
tel contexte, ces personnes dont vous 
allez assurer la représentation ? Quelles 
émotions manifestent-elles généralement 
à votre égard, et comment les expliquez-
vous ?
En garde à vue, les personnes sont tout 
d’abord méfiantes à notre égard. Elles 
n’ont pu choisir leur conseil !
Qui sommes-nous ? Avons-nous les 
compétences nécessaires ? Puis, ne 
sommes-nous pas un alibi pour prolonger 
la mesure ? Que pouvons-nous faire pour 
eux ?
Il faut donc franchir tous ces écueils, 
tenter d’établir un rapport de confiance 
en très peu de temps. Une demi-heure ! 
Il faut aller vite, être précis et efficace.
Les réponses apportées doivent être 
objectives, mais ménager l’avenir, pour ne 
pas que la personne attente à ses jours.
Certaines infractions entraineront une 
détention provisoire ou une peine de 
prison ferme. Et personne n’est préparé 
à ça ! Même les récidivistes d’habitude. 
En fin de garde à vue, lors de la dernière 
audition, les mis en cause sont en général 
touchés d’avoir été assistés de manière 
efficace, sans bourse déliée. L’avocat 
commis d’office a réussi sa mission et est 
prêt à être de nouveau désigné…

Comment, de votre côté, abordez-vous ces 
gardes à vue ? Quelle attitude adoptez-
vous, quelle distance instaurez-vous ?
La meilleure façon d’aborder les gardes 
à vue est de garder « la tête froide ». Je 
m’explique ! Vous arrivez dans des lieux 
anxiogènes. Des escortes déboulent avec 
des personnes très excitées, susceptibles 
d’invectiver les fonctionnaires de police. 
Des victimes sont présentes, en pleurs, 
affectées par l’infraction qu’elles viennent 
de subir et certaines fois encore en sang, 
tuméfiées, avant l’arrivée des sapeurs-
pompiers.

La notification du placement en garde 
à vue du mis en cause peut révéler des 
infractions graves d’extorsions de fonds, 
de violences habituelles sur conjoints, sur 
enfants, d’agressions sexuelles, de viols… 
De proxénétisme en bande organisée sur 
mineures… Le mis en cause peut avoir 
des problèmes psychiatriques… Être 
malade : gale, tuberculose, hépatite C… 
Et maintenant la Covid-19 !
Tout ceci peut favoriser une certaine 
fragilité des avocats. Il faut donc être 
mentalement solide. Ne pas accepter 
une telle mission en cas de trop grande 
sensibilité.
Par la suite, s’en tenir au Code, au droit de 
la garde à vue. Car certains mis en cause 
sollicitent des services ! Téléphoner à X, 
Y…  Il faut fermement refuser. 
Garder le secret de l’enquête, malgré 
l ’ a n g o i s s e  d e s  f a m i l l e s  e t  l e u r s 
implorations systématiques.
Et après, aborder l’entretien de façon très 
professionnelle, sans pathos, sans extrême 
empathie pour le mis en cause car celle-ci 
fragilise l’avocat et le place dans une 
position de sujétion psychologique, ce qui 
est éminemment dangereux…
S’en tenir aux faits de l’enquête et aux 
déchirures psychologiques du mis en 
cause ; en les regardant avec objectivité. 
Comme un parcours de vie douloureux 
mais qui appartient à la personne. Qui n’est 
pas le vôtre.
C’est le cap à garder ! 

J’imagine que certains faits reprochés à 
vos clients peuvent vous toucher ou vous 
révolter plus que d’autres. Puisqu’il n’est 
pas possible de refuser la défense de ces 
personnes, quel moteur vous fait avancer, 
quel objectif vous assignez-vous pour 
réussir à remplir votre mission jusqu’au 
bout ? 
Certains dossiers sont révoltants. Je pense 
aux viols de nouveaux-nés, de personnes 
vulnérables, de femmes ou d’hommes sous 
tutelle, de malades d’Alzheimer… 
À la traite d’êtres humains, notamment de 
mineures, achetées / vendues, dont le prix 
dépend de leur virginité ; mariées à 13 ans, 
prostituées à 14 ans…
Tout ceci atteint notre conscience. Il faut 
reposer froidement les principes d’une 
démocratie : « Chaque personne a droit 
à être défendue ». Malgré l’horreur des 
actes. Et aborder le dossier, au regard de 
l’infraction, en termes de charges : « Existe-t-il 
des charges suffisantes ? » Et quelle est la 
personnalité profonde du mis en cause, du mis 
en examen, du prévenu ? Comment en est-il 

« La garde à vue est le réceptacle 
des dysfonctionnements, des 

transgressions de notre société ».
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arrivé là ? Quelles sont ses failles ? Ce qu’il 
peine à expliquer… Ce qui le torture. Ou ce 
qui le motive ! Ce qui peut être une seconde 
abjection, se rajoutant à la première. L’argent. 
Le plaisir dans la douleur de l’autre. Faire le 
mal, comme un sacerdoce maléfique...

À travers les retranscriptions de vos 
ent re t iens,  cer ta ins de vos c l ien ts 
apparaissent dans une situation de grand 
dénuement, de profonde détresse. La 
garde à vue, c’est donc le lieu où vous 
êtes confronté, vous, professionnel, 
vous, humain, aussi, à toute la misère de 
notre société. Comment arrivez-vous à 
« éponger » tout cela ? 
Vous avez raison ! La garde à vue est le 
réceptacle des dysfonctionnements, des 
transgressions de notre société. Toutes 
les infractions y convergent… Assister 
à des gardes à vue, c’est autopsier le 
corps social. Le disséquer. L’Homme y est 
nu ! Ni beau, ni laid… C’est « l’humaine 
condition » dont parle Montaigne. 

Comment s’en extraire sans être contaminé 
par ce délitement nauséeux ? En repensant 
à froid aux hommes, aux femmes, en 
prenant soin de les inscrire dans leurs 
propre histoires psychologiques qui n’est 
pas la vôtre, et qui, j’espère, ne le sera 
jamais !

Pouvez-vous partager avec nous votre 
« meilleur souvenir » d’avocat commis 
d’office ?
Mon meilleur souvenir est le pendant au 
civil de la commission d’office, à savoir la 
désignation au titre de l’aide juridictionnelle 
pour assister une partie civile.
Je le raconte dans le livre, c’est l’audience 
de la cour d’assise qui a jugé un père 
violeur incestueux, et sa condamnation, qui 
n’était pas acquise. Ce qui a représenté 
une libération émotionnelle très importante 
pour la victime, violée par son père à partir 
de 6/7 ans jusqu’à 17 ans !
La reconnaissance d’être la victime de 
ce père atroce et abominable a été une 

renaissance pour cette jeune femme de 
20 ans.
Au délibéré, je me souviens de ses pleurs, 
des pleurs de sa sœur aînée. Toutes 
les deux pouvaient enfin tourner la page 
de cette histoire familiale douloureuse, 
même si le père a interjeté appel de sa 
condamnation pour continuer à marquer 
son territoire psychologique sur sa fille et 
ce, de la maison d’arrêt !
Accompagner une telle victime sur de longs 
mois a été une expérience très prenante.
Je voudrais terminer en indiquant aux jeunes 
avocats que l’assistance des mis en cause 
en garde à vue peut être passionnante 
si l’esprit est ouvert à tout observer, tout 
analyser, de cette scène humaine tragique, 
mais hélas infinie.
Ces réels destins se prêtent même au 
romanesque ou au théâtre pour celui qui sait 
capter les plis de ces âmes tourmentées !

Propos recueillis par Bérengère Margaritelli
2020-5953

« L’humain est palpable dans toutes 
ses  d imens ions t ransgress i ves  e t 
douloureuses. Vous êtes le seul à 
prendre en compte son destin tragique, 
comme une fatalité malheureuse. (…) 
Ni pire ni meilleur qu’un autre. L’enjeu 
est de civilisation. Vous participez dans 
l’indifférence générale, les contraintes 
de temps, en des l ieux quelquefois 
répugnants, emplis d’odeurs âcres, si 
caractéristiques des maisons d’arrêt, 
à ce que chacun ne perde pas sa 
dignité. »
Pour la première fois, un avocat au 
barreau de Paris livre son expérience 
d a n s  l ’ a s s i s t a n c e  d e s  p e r s o n n e s 
placées en garde à vue, un moment 
critique qui place l’individu en situation 
de privation de liberté alors qu’il n’est 
pas encore jugé. La tension nerveuse 
d e  c e s  s i t u a t i o n s  es t  ex t rê m e ,  e t 
le stress des mis en cause, parfois 
même des enquêteurs dans certaines 

circonstances, est palpable. C’est dans 
cette atmosphère très particulière que 
Thierry Chevillard intervient en notant 
de façon clinique les transgressions 
s o c ia l e s  e t  p s y c h o lo g iq u es ,  m a i s 

aussi  la  par t  d ’humani té  qui  ex is te 
chez tout un chacun. Ainsi, à travers 
son expérience de plusieurs années 
comme commis d’office, il donne dans 
cet ouvrage une analyse indirecte de 
la  soc iété  en racontant  près d ’une 
vingtaine de gardes à vue. Une plongée 
percutante dans les  abysses de la 
nature humaine. 

À propos de l’auteur :
Avocat au barreau de Paris depuis 1989, 
l’auteur anime avec d’autres confrères 
le barreau pénal chargé de traiter toutes 
les commissions d’off ice du tr ibunal 
judiciaire et de la cour d’appel de Paris. 
Il est l’auteur de plusieurs ouvrages dont 
la trilogie Le Bouc du mal, Chagatte, 
Voyous et L’Homme du camp.

Commis d’office - Chroniques de gardes à vue,

Thierry Chevillard, Mareuil Éditions, 179 pages, 17 euros. 

2020-5960

Commis d’office
Chroniques de gardes à vue
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Les administrations pénitentiaires d’Europe ont 
libéré 120 000 détenus durant le premier mois de 
confinement
Selon une enquête réalisée pour le Conseil de l’Europe, 20 administrations carcérales sur 43 ont indiqué qu’elles 
avaient libéré des détenus pour limiter la propagation de la Covid-19, en recourant à diverses mesures telles que 
l’amnistie, la libération anticipée ou provisoire et d’autres alternatives à la privation de liberté. 

Les États d’Europe appliquent de plus 
en plus de sanction et de mesure qui 
maintiennent les auteurs d’infractions 
dans la communauté sans privation 

de liberté, constate l’édition 2019  de 
l’enquête annuelle SPACE II, réalisée pour 
le Conseil de l'Europe par l’Université de 
Lausanne.
En effet, au 31 janvier 2019, l’Europe 
compta i t  env i ron  deux  m i l l i ons  de 
personnes concernées par des alternatives 
à la détention comme la surveillance 
électronique, les travaux d’intérêt général, 
l’assignation à résidence et les traitements, 
ainsi que la semi-liberté ou la liberté 
conditionnelle. De 2018 à 2019, le nombre 
de personnes placées sous la surveillance 
de services de probation a augmenté 
de 7 ,9  %,  passant  de 1  547 572  à 
1 699 676 pour l’ensemble des 28 services 
de probation qui ont communiqué ces 
données concernant les deux années, 
tandis que leur taux global de population 
en probat ion est  passé de 137,8  à 
139,6 personnes pour 100 000 habitants. 
L ’ enquê te  SPACE  I I  a  é té  pub l iée 
conjointement avec un rapport spécial 
SPACE I intitulé « Détenus en Europe 
en période de pandémie ». Ce rapport 
comprend une évaluation de l’impact à court 
terme de la pandémie de Covid-19 sur les 
populations carcérales d’Europe jusqu’au 
15 avril 2020, une période qui correspond à 
peu près au premier mois de confinement.

LA TURQUIE, CHYPRE ET LA SLOVÉNIE ONT LIBÉRÉ LE
PLUS DE DÉTENUS PENDANT LE CONFINEMENT
20 administrations carcérales sur 43 ont 
indiqué qu’elles avaient libéré des détenus 
pour limiter la propagation de la Covid-19, 
en recourant à diverses mesures telles 
que l’amnistie, la libération anticipée ou 
provisoire et d’autres alternatives à la 
privation de liberté. En moyenne, ces 
43 administrations ont libéré 5 % de leur 
population (plus de 118 000 détenus). 

Abstraction faite des pays de moins de 
500 000 habitants, ceux qui ont libéré le 
pourcentage le plus élevé de détenus 
sont la Turquie (35 % ; 102 944 détenus), 
Chypre (16 % ; 121), la Slovénie (16 % ; 
230), le Portugal (15 % ; 1 874), la Norvège 
(13 % ; 401), l’Irlande (12 % ; 476), l’Italie 
(9,4 % ; 5 739) et l’Espagne (7,4 % ; 
4 356). La France a libéré 14 % de sa 
population carcérale (10 188 détenus), 
ma is  ce  ch i f f re  eng lobe toutes  les 
libérations (comme celle des détenus 
ayant purgé la totalité de leur peine) et 
pas uniquement celles correspondant aux 
mesures de prévention de la Covid-19. En 
ajoutant ces personnes, on arrive à plus de 
128 000 détenus libérés en Europe depuis 
le début de la pandémie.
Quatre administrations pénitentiaires qui ont 
annoncé une surpopulation au 1er janvier 
2020 avaient nettement réduit leur densité 
carcérale au 15 avril (Chypre, Italie, France 
et Slovénie) tandis que la Suède, seul pays 
à ne pas confiner sa population, a rejoint le 

groupe des pays aux prisons surpeuplées. 
Dix des administrations annonçant une 
densité carcérale de plus de 100 détenus 
pour 100 places au 1er janvier restaient 
su rpeup lées  au  15  av r i l  :  Turqu ie , 
Roumanie, Grèce, Hongrie, Chypre, Italie, 
France, Serbie, République tchèque et 
Autriche ; notons toutefois que la Turquie a 
fortement réduit sa population carcérale au 
mois de mai.

DES TAUX DE PROBATION PLUS ÉLEVÉS QUE LES
TAUX D’INCARCÉRATION 
Selon l’enquête SPACE II, au 31 janvier 
2 0 1 9 ,  o n  d é n o m b r a i t  e n  E u r o p e 
1 55  p e rs o n ne s  e n  p r o b a t i o n  p o u r 
100 000 habitants contre 105 personnes 
incarcérées pour 100 000 habitants. Le 
pourcentage généralement élevé de 
personnes en probation en Europe indique 
un recours croissant aux mesures et 
sanctions appliquées dans la communauté 
sur l’ensemble du continent : dans 32 des 
40 pays (ou entités administratives), le taux 

D
.R

.



 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 24 juin 2020 – numéro 38 13

Vie du droit

de probation était plus élevé que le taux de 
population carcérale. 
En moyenne il y a en Europe 165 personnes 
en probation pour 100 détenus. Seul un 
petit nombre d’administrations – Serbie, 
Azerbaïdjan, Suisse, Bulgarie, Norvège, 
Russie et  l ’Admin is t rat ion nat ionale 
d’Espagne – avaient un taux de probation 
plus faible que leur taux de population 
carcérale. Les taux de probation les plus 
élevés ont été annoncés par la Pologne 
(646 personnes pour 100 000 habitants), 
la Turquie (591), la Géorgie (541) et la 
Lituanie (523).
Depuis des années, le Conseil de l'Europe 
appelle ses États membres à n’avoir 
recours à l’emprisonnement qu’en dernier 
ressort et à appliquer des alternatives 
à la privation de liberté aussi souvent 
que possible. L’objectif est de favoriser 
l ’intégration des auteurs d’infractions 
dans la société pour réduire la récidive, 
prévenir la surpopulation, améliorer le 
fonctionnement des prisons et promouvoir 
un traitement humain et efficace des 
détenus.

En revanche, il semblerait que le recours 
accru à ces mesures risque d’engendrer 
une « surpopulation de la probation  » 
à l’avenir. « Divers indices portent à 
croire que certains services de probation 
appliquent les sanctions ou mesures 
appliquées dans la communauté comme 
des peines supplémentaires et non comme 
des alternatives à l’emprisonnement. Par 
conséquent, un nombre croissant de 
personnes sont placées sous surveillance 
par le système pénal, que ce soit en 
prison ou dans le cadre de la probation », 
a déclaré le Directeur de l’équipe SPACE, 
le professeur Marcelo Aebi de l’École 
des sciences criminelles, (Université de 
Lausanne, Suisse).
En 2019, les étrangers représentaient 8 % 
des personnes placées en probation, une 
part plus faible que dans la population 
carcérale (14 %). En moyenne, 10 % 
des personnes en probation étaient des 
femmes, contre seulement 6  % de la 
population carcérale. Dans tous les pays 
sauf la Serbie et la Grèce, la part de 
femmes était plus élevée en probation 

qu’en prison, sans doute parce que l’on a 
recours à la probation pour les infractions 
moins graves et que les femmes sont 
rarement impliquées dans les crimes 
violents qui mènent à l’incarcération.
Si l'on ajoute le nombre total de personnes 
en probation (1 969 204) au nombre total 
de détenus (1 530 442), au 31 janvier 
2019, 3,5 millions de personnes étaient 
emprisonnées ou relevaient des services 
de probation en Europe, ce qui constitue 
une estimation basse de la « population 
relevant de services correctionnels » car 
ces chiffres concernent uniquement les 
pays qui ont communiqué des données.
Les pays aux taux de personnes relevant 
de services correctionnels les plus élevés 
– supérieurs à la médiane européenne 
de 267 personnes en probation ou en 
détention pour 100 000 habitants – sont la 
Turquie (920), la Pologne (836), la Lituanie 
(755) et la Russie (737). Les pays aux taux 
les plus faibles sont la Finlande (103), la 
Norvège (106), l’Islande (113) et la Suisse 
(131). 
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A u  m o m e n t  o ù ,  f a c e  à  l a 
c r i s e  d e  l a  C o v i d - 1 9 ,  l e s 
gouvernements sont en train 
de  concevo i r  des mesures 

de relance de l’économie, ils devraient 
profiter du niveau exceptionnellement 
bas des prix du pétrole pour réorienter 
une  pa r t i e  de s  500  m i l l i a rds  U SD 
d é p e n s é s  c h a q u e  a n n é e ,  a f i n  d e 
soutenir les énergies fossiles, vers des 
investissements durables, y compris 
dans les énergies bas carbone, estiment 
l’OCDE et l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE).
D ’ a p r è s  l ’ é t u d e  d e  l ’ O C D E  e t  d e 
l ’A IE por tant  sur  77  économies ,  le 
soutien public à la production et à la 

consommation d’énergies fossi les a 
atteint un total de 478 milliards USD en 
2019. Ce chiffre indique une diminution 
globale par rapport à 2018 car, du fait 
de la baisse des prix du pétrole, les 
pouvoirs publics ont dépensé moins 
pour subventionner la consommation 
d ’ é n e r g ie  d e s  u t i l i s a t e u r s  f i n a u x . 
Toutefois, les données font aussi état 
d’une hausse de 38 % du soutien direct 
et indirect en faveur de la production 
d’énergies fossiles dans 44 économies 
avancées et émergentes.
« C’est avec tristesse que je constate 
un relâchement des efforts visant à 
éliminer progressivement le soutien aux 
énergies fossiles. Cette hausse des 

subventions à la production semble 
devoir se poursuive en 2020, certains 
pays prévoyant d’aider ce secteur 
et les act iv i tés connexes  », pointe 
Angel Gurría, secrétaire général de 
l’OCDE. « Utiliser l’argent public pour 
subventionner les énergies fossiles est 
inefficace et ces aides aggravent les 
émissions de gaz à effet de serre et la 
pollution de l’air. Si notre tout premier 
souci aujourd’hui doit être d’aider les 
économies et les sociétés à traverser 
la crise de la Covid-19, nous devons 
saisir cette occasion pour réformer 
les subventions et employer les fonds 
publics de la façon qui bénéficiera le 
plus aux gens et à la planète. »

Profiter des actions de relance post-Covid-19
pour éliminer le soutien aux énergies fossiles
Alors que le soutien à la production d’énergies fossiles a globalement augmenté de 38 % en 2019, selon l’OCDE et 
l’AIE, les gouvernements devraient profiter du contexte mondial pour se tourner vers des investissements durables.



 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 24 juin 2020 – numéro 38 15

Entreprise

ÉNERGIES RENOUVELABLES :
INVESTIR DANS LES INFRASTRUCTURES,
LA RECHERCHE ET LA FORMATION
En 2009,  les  pays  du  G20 se  son t 
engagés à supprimer graduel lement 
l e s  s u b v e n t i o n s  i n e f f i c a c e s  a u x 
combust ib les foss i les .  Out re le  fa i t 
qu’elles encouragent la consommation, 
l ’ O C D E  e t  l ’ A I E  e s t i m e n t  q u e  l e s 
subv en t i ons  aux  éne rg ies  f oss i l es 
ne  son t  pas  un  moyen e f f icace de 
soutenir les ménages à bas revenu, 
comparées à des allocations ciblées, 
e t  qu ’e l l es  tenden t  à  favo r i se r  l es 
m é n a g e s  a i s é s  q u i  c o n s o m m e n t 
plus d’énergie.  Selon el les, l ’argent 
dépensé pour soutenir le charbon, le 
pétrole et le gaz pourrait à la place 
être investi dans les infrastructures, la 
recherche et la formation professionnelle 
nécessaires aux énergies renouvelables. 
À l’ère de la Covid-19, ces subventions 
absorbent des ressources qui pourraient 
a l le r  ren fo rcer  la  p répara t ion  e t  la 
résilience des systèmes de santé, par 
exemple. 
L’est imation combinée de l ’OCDE et 
de l ’AIE indique que le sout ien aux 
énerg ies  foss i l es ,  don t  le  mon tan t 
était de 582 milliards USD en 2018, a 
reculé de 18 % en 2019. Cette baisse 
r é s u l t e  e s s e n t i e l l e m e n t  d e  l ’ e f f e t 
mé can iqu e  de  l a  chu t e  d es  c ou rs 
mondiaux du pétrole sur les subventions 
à la consommation. S’agissant de la 
production, si plusieurs pays ont réduit 
leur soutien à l’extraction de charbon 

et aux centrales électriques à charbon, 
d’autres ont accru leur aide aux secteurs 
pétrolier et gazier, principalement en 
investissant dans les infrastructures, en 
consacrant des ressources budgétaires 
au désendettement d’entreprises et en 
accordant des avantages fiscaux pour 
les dépenses de production.
D’après l ’analyse de l ’OCDE sur les 
transferts budgétaires, les allégements 
fiscaux et les programmes de dépenses 
l iés à la production et à l ’ut i l isat ion 
de charbon, de pétrole, de gaz et de 
produits pétrol iers dans 44  pays de 
l’OCDE et du G20, le soutien total aux 
énergies fossiles a augmenté de 10 % en 
2019 pour atteindre 178 milliards USD, 
rompant avec cinq années consécutives 
de baisse.
L ’ A I E  a  a n a l y s é  l e s  i n t e r v e n t i o n s 
gouvernementa les  qui  maint iennent 
l e s  p r i x  à  l a  c o n s o m m a t i o n  à  u n 
n i v e a u  a r t i f i c i e l l e m e n t  b a s  d a n s 
42 économies ,  e t  i l  en  ressor t  que 
l e s  s u b v e n t i o n s  c o r r e s p o n d a n t e s 
on t  d im inué  de  120  m i l l i a rds  USD 
en 2019,  en grande par t ie  à  cause 
d e  l a  ba i ss e  de s  p r i x  d u  mar ché . 
La nouvelle chute des cours du pétrole 
cette année offre incontestablement une 
chance de sevrer les économies de ce 
soutien.
« Les subventions aux énergies fossiles 
son t  un obs tac le  sur  la  vo ie  d ’un 
redressement durable après la crise 
de la Covid-19 », souligne Fatih Birol, 
directeur exécutif de l’AIE. « Le faible 

niveau de prix des énergies fossiles 
aujourd’hui offre aux pays une occasion 
en  o r  d ’ é l im ine r  p rog ress i vemen t 
les subventions à la consommation. 
À  l ’ heu re  où les  pouvo i rs  pub l ics 
cherchent à doper l’emploi et à préparer 
un avenir meilleur et plus résilient, il 
est essentiel d’éviter les distorsions du 
marché qui favorisent les technologies 
polluantes et inefficaces. »
S e l o n  l e s  p r é v i s i o n s  d e  l ’ A I E , 
l ’effondrement des prix des énergies 
f o s s i l e s  e t  d e  l e u r  c o n s o m m a t i o n 
catalysé par la Covid-19 devrait ramener 
les subventions à la consommation à 
180 milliards USD en 2020, soit le niveau 
le plus bas depuis 2007, année des 
premières statistiques. Parallèlement, 
du fait de la chute des recettes tirées 
de la production de pétrole et de gaz, la 
réforme des subventions est essentielle 
pour atténuer la contrainte exercée sur 
les finances publiques dans les pays 
producteurs.
D a n s  u n  a u t r e  r a p p o r t  p u b l i é  c e 
mois -c i ,  («  Bu i ld i ng  Back  Be t te r  : 
A Sustainable, Resilient Recovery after 
Cov id-19 » ) ,  l ’OCDE s’ interroge sur 
la manière de mettre les mesures de 
relance au service d’investissements et 
de changements sociaux à même de 
réduire la probabilité de chocs futurs et 
de renforcer la résilience et la durabilité 
environnementale des sociétés.
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« J’ai préféré la vérité à tout. »
Saint-Simon

Mémoires

Q ui est cet inlassable graphomane, 
cet homme fier et impétueux, 
indéfectiblement attaché à un monde 
dont il pressent pourtant qu’il est 

voué à disparaître ? C’est un singulier et fascinant 
personnage que Louis Rouvroy, duc de Saint-
Simon et pair de France, ce mémorialiste si 
souvent dépeint comme portant une attention 
obsessionnelle aux questions de préséance. 
Ce psychologue subtil, cet analyste lucide de 
la société de Cour et des rapports de pouvoirs, 
cet authentique créateur au style si original au 
point de susciter la vive admiration de Stendhal 
et Proust, est souvent caricaturé en aristocrate 
surtout préoccupé des privilèges attachés à ses 
quartiers de noblesse.
Pourtant, dans cette somme magnifique, ce 
précieux document historique que constituent les 
8 000 pages de ses Mémoires, il porte un regard 
aigu et passionnant sur plus de 30 années de 
la vie de la société d’Ancien Régime sous une 
partie du règne de Louis XIV puis sous toute la 
Régence (de 1691 à 1723). Et, même s’il a de 
tenaces préjugés de caste, on ne le voit pas plein 
de morgue mais souvent attaché au bien public, 
sensible à la douleur du peuple, et pétri d’une 
réelle humanité. 
Saint-Simon, en évoquant cet Ancien Régime 
contemporain du Grand Siècle et de la Régence, 
a consacré de nombreuses pages à la justice 
et au personnel judiciaire des parlements, et 
tout particulièrement aux juges du Parlement de 
Paris. Le mémorialiste, partisan de la monarchie 
absolue, n’a jamais cessé de témoigner d’une 
vive défiance à l’égard des magistrats de cette 
Cour souveraine, suspectés de vouloir avoir la 
haute main sur les grandes affaires du royaume, 

et donc de diriger l’État en supplantant le pouvoir 
royal. Cette préoccupation transparaît dans ses 
Mémoires, notamment lorsqu’il rend compte d’une 
dispute qu’il eut avec son ami, le Régent Philippe 
d’Orléans : « Je lui avais dit il y avait longtemps 
que sa mollesse à l’égard du Parlement le 
conduirait à n’être plus régent que de nom ou à 
la nécessité d’en reprendre l’autorité et les droits 
par des tours de force très hasardeux2. »
Cette critique du corporatisme des parlementaires 
de l’ancienne France l’incite à faire une peinture 
féroce des juges du Parlement de Paris (I) et, sur 
un terrain plus institutionnel, à fustiger de manière 
véhémente cette prétention des juges de cette 
Cour souveraine à conduire les grandes affaires 
du royaume et à devenir un pouvoir concurrent du 
pouvoir royal (II).

I. UNE PEINTURE FÉROCE DES JUGES
DU PARLEMENT DE PARIS
Saint-Simon maîtrise parfaitement l’art du portrait. 
L’écrivain Cioran a évoqué ce talent incomparable 
du grand mémorialiste : « Quand on croit faire un 
éloge, on est vite détrompé ; tout à coup un trait 
imprévu surgit, un adjectif fulgurant qui relève du 
pamphlet ; au vrai ce n’est ni une apologie, ni 
une exécution, c’est l’individu tel quel, complexe, 
contradictoire et déroutant, irréductible à une 
formule3. »
Saint-Simon, avec une prose étincelante et féroce, 
a dépeint certaines des grandes figures de la 
magistrature de la capitale. Il brosse notamment 
dans ses Mémoires un saisissant portrait du 
Premier président du Parlement de Paris, Achille 
de Harlay, où s’alternent éloges appuyés et 
notations particulièrement acides : « Il était savant 
en droit public. Il possédait fort le fond des 
diverses jurisprudences, il égalait les plus versés 
aux belles lettres, il connaissait bien l’histoire, 
et savait gouverner sa compagnie avec une 
autorité qui ne souffrait point de réplique et que 

nul autre Premier président n’atteignit avant lui. 
Une austérité pharisaïque le rendait redoutable 
par la licence qu’il donnait aux répréhensions 
publiques, et aux parties, et aux avocats et aux 
magistrats, en sorte qu’il n’y avait personne qui 
ne tremblât d’avoir affaire à lui. D’ailleurs soutenu 
en tout par la Cour dont il était l’esclave et le 
très humble serviteur de ce qui était en vraie 
faveur, fin courtisan [...] tous ses talents il les 
tournait uniquement à son ambition de dominer 
et de parvenir, et de se faire une réputation de 
grand homme. D’ailleurs sans humanité [...] ami 
uniquement de soi-même [...] il avait infiniment 
d’esprit, l’esprit naturellement porté à cela, et 
toujours maître de soi pour ne rien hasarder 
dont il put avoir à se repentir. Pour l’extérieur 
un petit homme vigoureux et maigre, un visage 
en losange, un nez grand et aquilin, des yeux 
beaux, parlants, perçants qui ne regardaient 
qu’à la dérobée, mais qui fixés sur un client ou 
sur un magistrat, étaient pour le faire rentrer en 
terre ; un habit peu ample, un rabat presque 
d’ecclésiastique et des manchettes plates 
comme eux ; une perruque fort brune et fort 
mêlée de blanc, touffue mais courte, avec une 
grande calotte par-dessus. Il se tenait et marchait 
un peu courbé, avec un faux air plus humble que 
modeste4. » 
Saint-Simon est également conduit à peindre, 
avec une plume acerbe et inspirée, dans 
le passage sans doute le plus célèbre des 
Mémoires, la séance du Parlement de Paris qui 
donna lieu au lit de justice du 26 août 1718 au 
cours duquel les « bâtards » de Louis XIV sont 
déchus de leur rang, cette Cour de justice se 
trouvant contrainte d’enregistrer les décisions 
royales du Conseil de régence. Le grand 
mémorialiste évoque la joie sans pareille qu’il 
éprouve dans ces circonstances, et se plaît à 
montrer la terrible humiliation des magistrats 
du Parlement de la capitale. Il écrit ainsi  : 

Saint-Simon : un pourfendeur flamboyant et acerbe 
des juges du Parlement de Paris1

1) Cet article est une version très largement remaniée et enrichie d’un texte consacré à la perception par Saint-Simon des magistrats du Parlement de Paris extrait de mon ouvrage : Y. Benhamou, 
La robe pourpre, Journal Spécial des Sociétés, 2017.
2) Saint-Simon, Mémoires, extrait cité par C. Guilbert, Saint-Simon ou L’encre de la subversion, coll. L’infini, Gallimard, 1994, p. 54.
3) Cioran, Anthologie du portrait, De Saint-Simon à Tocqueville, coll. Arcades, Gallimard, 1996, p. 17.
4) Saint-Simon, Mémoires II, extraits, coll. Folio classique, Gallimard, 2012, pp. 20 et 21.

Yves Benhamou,
Président de chambre à la cour d’appel d’Aix-en-Provence
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« Une douleur amère et qu’on voyait pleine de 
dépit, obscurcit le visage du Premier président. 
La honte et la confusion s’y peignit. Ce que le 
jargon du Palais appelle le grand banc5, pour 
encenser les mortiers qui l’occupent, baissa 
la tête [...]. Moi cependant je mourais de joie ; 
j’en étais à craindre la défaillance ; mon cœur 
dilaté ne trouvait plus d’espace à s’étendre. 
La violence que je me faisais pour ne rien 
laisser échapper était infinie, et néanmoins ce 
tourment était délicieux. [...] Je triomphais, je me 
vengeais, je nageais dans ma vengeance. [...] 
Pendant l’enregistrement, je promenais mes yeux 
doucement de toutes part, et si je les contraignis 
avec constance, je ne pus résister à la tentation 
de m’en dédommager sur le Premier président. 
Je l’accablais donc à cent reprises dans la 
séance de mes regards assénés et forlongés 
avec persévérance. L’insulte, le mépris, le dédain, 
le triomphe lui furent lancés de mes yeux jusqu’en 
ce moelles. Souvent il baissait la vue quand il 
attrapait mes regards ; une fois ou deux il fixa le 
sien sur moi, et je me plus à l’outrager par des 
sourires dérobés mais noirs, qui achevèrent de le 
confondre. Je me baignais dans sa rage, et je me 
plaisais à le lui faire sentir...6 »  
Mais Saint-Simon ne se borne pas à faire 
ces portraits au vitriol de hautes figures de 
la magistrature et à évoquer un lit de justice 
mémorable consacrant l’humiliation des juges 
du Parlement de Paris. En se plaçant sur un 
terrain plus institutionnel, le mémorialiste se livre 
à une dénonciation véhémente de la volonté 
prétendue du Parlement de Paris de devenir un 
pouvoir concurrent de celui du roi. 

II. DÉNONCIATION DU PARLEMENT DE PARIS
Saint-Simon était un connaisseur avisé des 
mécanismes institutionnels de la monarchie 
contemporaine du Grand Siècle et de la Régence, 
et tout particulièrement de la justice de l’ancienne 
France. Dans un chapitre de ses Mémoires, il 
évoque longuement l’histoire et les prérogatives 
du Parlement de Paris tout en donnant libre 
cours à son talent de pamphlétaire. Il dénonce, 
avec une plume acérée, la volonté de cette Cour 
souveraine de devenir un pouvoir concurrent 
du pouvoir monarchique en sortant du cadre de 
ses prérogatives purement juridictionnelles pour 
se prononcer sur les grandes affaires de l’État 
et avoir un rôle crucial dans l’élaboration de la 
législation du royaume.
Pour rendre compte de la véritable nature 
du pouvoir d’enregistrement et du droit de 
remontrances du Parlement de la capitale, il écrit 

à propos des prétentions qui, selon lui, étaient 
celles des magistrats de cette juridiction : « ...
ils vinrent à prétendre que les édits... ne leur 
étaient pas simplement envoyés pour être 
rendus notoires pour que chacun les connut et 
les observât et pour que le parlement même y 
conformât ses jugements. Ils osèrent prétendre un 
pouvoir concurrent et prépondérant à celui du roi 
dans l’effet des édits, ordonnances, déclarations, 
lettres patentes, etc., qui leur étaient portées à 
enregistrer, d’où ils changèrent ce terme dans 
l’usage de parler en celui de vérifier, et celui 
d’enregistrement en vérification, parce que le 
parlement ne feignit plus de prétendre que ce 
n’était que par l’autorité de leur enregistrement 
que ces lois pouvaient avoir lieu, sans quoi 
elles demeuraient inutiles, caduques et sans 
exécution, tellement que c’était eux qui par 
leur enregistrement les rendaient vraies lois, 
et les rendant telles, les rendaient vraies et 
effectives, par conséquent les vérifiaient et en 
rendaient l’exécution nécessaire, et en mettaient 
l’inobservation sous les peines du droit, qui 
sans cela ne serait sujette à aucune peine, et la 
désobéissance permise et soutenue comme à 
chose non intervenue ni arrivée7. »
Le mémorialiste se situait dans la droite ligne 
des célèbres paroles du Premier président 
la Vacquerie, qui affirmait que « le parlement 
était une Cour de justice établie seulement 
pour administrer la justice au nom du roi à ses 
sujets, non pour se mêler des affaires d’État et 
des grandes affaires du royaume, si ce n’était 
pas très exprès commandement du roi8 ». 

Par ailleurs dans un texte polémique au titre 
évocateur, Saint-Simon a voulu opérer une 
« Réfutation de l’idée du Parlement d’être 
le premier corps nouvellement prise et 
hasardée ». Il essaye de démontrer dans 
ce pamphlet, avec hargne, que les juges 
du Parlement de Paris sont en mesure de 
prétendre tout au plus faire partie du tiers 
état qui est, non pas le premier, mais en 
réalité le troisième corps du royaume par 
ordre d’importance après le clergé et la 
noblesse. Il écrit ainsi à ce sujet : « Lors de 
la tenue des états généraux, nul homme 
de loi, quelque magistrature qu’il exerce, 
excepté le chancelier qui est officier de la 
Couronne, ne peut être député que du tiers 
état ; les officiers du Parlement de Paris 
l’ont souvent été, et il est remarquable que, 
quelque noblesse d’extraction que puisse 
avoir un magistrat, sitôt qu’il a un office de 
judicature, il ne peut plus être que député 
du tiers état. Or l’assemblée des états 
généraux du Royaume est celui de tous les 
lieux où l’évidence est le plus sensible de 
l’appartenance de chacun au corps dont il est 
membre ; il faut donc conclure de ce qui vient 
d’être dit que le Parlement est un corps du 
tiers état, comme les pairs sont un corps de 
celui de la noblesse9. »

POUR CONCLURE
L’historien Fernand Braudel, pour définir la 
finalité de l’histoire, écrivait très justement : 
« L’histoire n’est pas autre chose qu’une 
constante interrogation des temps révolus au 
nom des problèmes et curiosités – et même 
des inquiétudes et des angoisses – du temps 
présent qui nous entoure et nous assiège10. » 
Or, de manière récurrente aujourd’hui, on évoque 
les rapports souvent délicats et conflictuels entre 
les juges et les maîtres du pouvoir. Ne brandit-on 
pas régulièrement le spectre du « gouvernement 
des juges » ! Les écrits de Saint-Simon, outre 
leur incontestable valeur littéraire, montrent 
clairement que dans l’ancienne France, les juges 
des parlements, et tout particulièrement ceux du 
Parlement de Paris, voulaient devenir de véritables 
colégislateurs et aspiraient ni plus ni moins qu’à 
diriger l’État. Ce regard précieux sur le passé 
met en lumière l’une des causes de cette longue 
et ancienne défiance des citoyens à l’égard des 
juges, et suggère le caractère primordial du 
principe de séparation des pouvoirs sans lequel il 
n’est pas d’État de droit.

2020-5967

5) Le grand banc : formule qui désignait à l’époque les présidents à mortier du Parlement de Paris.
6) Saint-Simon, Mémoires I, extraits, coll. Folio classique, Gallimard, 1995, pp. 390,394 et 399.
7) Saint-Simon, Mémoires, texte intégral, Tome XI, Chapitre XVII, p. 5, in http://rouvroy.com/doc/1117.html
8) Saint-Simon, Mémoires, texte intégral, Tome XI, Chapitre XVII, p. 6, in http://rouvroy.com/doc/1117.html
9) Saint-Simon, « Réfutation de l’idée du Parlement d’être le premier corps nouvellement prise et hasardée, février 1716 », in Traités politiques et autres écrits, Bibliothèque de la Pléiade, Gallimard, 
1996, pp. 558-559.
10) F. Braudel, Méditerranée, in La Méditerranée, ouvrage collectif, coll. Champ histoire, Flammarion, 2017, p. 15.
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Le XIXe siècle est connu pour être le 
siècle de la Révolution industrielle, 
ou plutôt  des révolut ions.  Des 
changements s’opèrent dans tous 

les domaines, qu’ils soient techniques, 
économiques  ou encore soc iaux e t 
culturels. Les habitudes changent, portées, 
entre autres, par de nouvelles inventions et 
la transformation de la société. Les loisirs 
en extérieur se développent, conséquence 
des  p rog rès  dans  l e  doma ine  des 
transports, notamment le chemin de fer qui 
raccourcit le temps et les distances. Les 
plus fortunés peuvent désormais passer 
leur temps libre dans les stations balnéaires 
naissantes. Plus simplement, la population 
urbaine sort flâner le long des grandes 
avenues ou dans les parcs nouvellement 

aménagés, tandis que la bourgeoisie rurale 
part en promenade dominicale.
En 1880, la dame Voisin-Foucher de la 
Flèche, dans la Sarthe, dépose le brevet 
d’une cantine pour goûter champêtre 1.
Un nom qui,  à lu i  seul,  suggère les 
balades du dimanche dans la campagne 
verdoyante. Il s’agit d’une boîte fermée, 
transportable, de 35 cm de haut et 30 cm 
de diamètre. Elle renferme six bidons pour 
liquide, six petits pains d’un demi-kilo et 
divers aliments comestibles. Six assiettes, 
couteaux, fourchettes et timbales viennent 
compléter le kit. L’inventrice explique qu’en 
ouvrant cette boîte, « on obtient une table à 
six pans d’un mètre de long sur un mètre 
de large, que l’on maintient à la hauteur 
que l’on veut. Au milieu de l’appareil se 

trouve une tige en fer creux d’un mètre 
de haut formant un pied mobile et servant 
aussi à porter la cantine à la main par 
deux personnes ». Une fois retourné, le 
couvercle se transforme en corbeille à pain. 
Et pour finir, « à l’extrémité de la tige, il y a 
une boule creuse mobile dans laquelle on 
peut mettre de l’eau-de-vie… ». Nul doute 
que ces goûters champêtres devaient être 
animés !
Ces sor t ies  donnent  à  bon nombre 
d’amateurs l’occasion de prolonger la 
pratique de leurs loisirs en extérieur. En 
1841, le peintre américain John Goffe Rand 
invente le tube de peinture en métal souple, 
compactable et fermé hermétiquement. 
L’ invention se répand rapidement en 
Europe. 

Sortir pour se divertir ! L’invention des matériels 
de loisirs en extérieur au XIXe siècle
Table de pique-nique, matériel de peinture transportable ou encore appareil photographique portatif… autant 
d’objets insolites pensés et conçus pour voyager ou prolonger ses moments de loisir et de détente en extérieur. 
Voici quelques inventions exhumées du fonds patrimonial des brevets déposés en France au XIXe siècle et conservés 
aujourd’hui par l’Institut national de la propriété industrielle.

1) Brevet d’invention n° 135805 déposé le 16.03.1880 par Madame Voisin-Foucher pour un appareil dit cantine pour goûter champêtre (1BB135805, source Archives INPI).
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Permettant de transporter le médium 
par tou t ,  e l le  donne l ’ occas ion  aux 
artistes d’exercer en plein air et participe 
par  conséquent  à  l a  na issance de 
l’impressionnisme. En 1886, Jean Lerat, 
fabricant d’ébénisterie et scieur à la 
mécanique à  Par is ,  101,  bou levard 
de Charonne, dépose un brevet pour 
« une nouvelle boîte de campagne pour 
artiste-peintre à montage et démontage 
instantanés2 ». L’introduction du mémoire 
descriptif rédigé par l’inventeur est claire : 
« l’objet de l’invention que je vais décrire 
est une boîte destinée pour servir aux 
artistes-peintres pour pérégriner ! » « Par 
son minime volume, par les dispositions 
aménagées à son intérieur, par la facilité 
que permettent les combinaisons prises 
pour instal ler tout ce qui const i tue 
l’ensemble du matériel nécessaire au 
travail de l’artiste peintre ; je crois avoir 
réalisé tout ce qu’il y a de plus nouveau 
et de plus avantageux, comme simplicité 
jointe à une solidité suffisante pour ce 
genre d’installation, pour les inégalités 

du terrain sur lequel l’artiste veut ou doit 
opérer. »
Le XIXe siècle voit également la naissance 
et l’essor de la photographie. Très vite, 
les  photographes amateurs  dési rent 
immortaliser les scènes et paysages qu’ils 
rencontrent lors de leurs randonnées. 
Dès lors, le matériel et les appareils se 
font plus compacts et plus robustes afin 
d’être transportés. Avec l’invention de 
la bicyclette, les randonnées pédestres 
deviennent cyclistes. En 1888, Jean Delton 
dépose un brevet d’invention pour « un 
nouveau support d’appareil photographique 
permettant d’adapter les chambres aux 
tricycles ou aux bicycles3 ». La nouvelle 
invention « permet aux touristes, amateurs 
de photographie, d’utiliser les vélocipèdes 
en général, comme pied servant à les 
soutenir en place ». Ce système doit être 
installé « de façon à ce qu’on puisse 
le déplacer verticalement pour pouvoir 
monter ou descendre la chambre qui de 
cette manière pourra être exhaussée ou 
abaissée, inclinée en avant ou en arrière, 

tourner complètement sur elle-même, de 
façon à répondre à tous les besoins du 
photographe qui pourra par la suite diriger 
avec facilité son objectif sur tous les points 
de l’horizon ».
Aujourd’hui, nous disposons de tout une 
gamme d’objets spécifiquement imaginés 
et conçus pour nos sorties ou nos loisirs 
en extérieur. Mais si l’on se penche sur 
l’histoire de chacun d’eux en particulier, 
on constate que l ’ idée de les rendre 
« portables » ou « portatifs » est ancienne 
et déjà en lien avec le développement 
d’une société qui, peu à peu, devient plus 
mobile. Le besoin de sortir de chez soi en 
emportant les objets qui nous entourent, 
et dont on aura besoin, participe à leur 
amélioration permanente, principalement 
par l’usage de nouveaux matériaux plus 
légers et plus robustes.

Steeve Gallizia,
Chargé de la valorisation des archives 

patrimoniales de l’INPI
2020-5946

2) Brevet d’invention n° 178342 déposé le 04.09.1886 par Jean Lerat pour une nouvelle boîte de campagne pour artistes-peintres à montage et démontage instantanés (1BB178342, source Archives 
INPI).
3) Brevet d’invention n°191003 déposé le 04.06.1888 par Jean Delton pour un nouveau support d’appareil photographique permettant d’adapter les chambres aux tricycles et aux bicycles au moyen 
duquel ces derniers forment le pied de l’appareil (1BB191003, source Archives INPI).

Entrepreneurs d’un monde nouveau 
Convictions intimes de 10 entrepreneurs visionnaires

À travers une série d’entretiens 
vrais, profonds et inédits avec 
des personnalités visionnaires, 
capitaines d’industrie, artiste et 

chercheur qui marquent notre quotidien, 
Vanessa  Perez  ten te  de  révé le r  le 
dénominateur commun aux entrepreneurs 
d’un monde nouveau.
Un parcours initiatique à la rencontre de 
Bertrand Piccard (Solar Impulse), Serge Papin 
(Système U), Gad Elmaleh (Artiste), Clara 
Gaymard (RAISE), Maurice Levy (Publicis), Yves 
Guillemot (Ubisoft), Luc Julia (Samsung) et le 
Pr. José-Alain Sahel (Institut de la Vision) où 
chacun révèle ses rêves devenus réalité et sa 
vision de l’avenir. Jack Ma (Alibaba) et Steve 
Jobs (Apple) viennent compléter ces portraits. 
Vanessa  Perez  réa l i se  un  ouv rage 
original à l’heure où l’injonction de « faire 
entrepreneur » nécessite de repenser 

l’essentiel à travers notre rapport à la 
planète et à nous-mêmes, et de parfois faire 
passer le « nous » avant le « je ».

L’ouvrage plus que jamais d’actualité 
délivre un message d’optimisme et un 
enthousiasme qui nous ramènent aux 
valeurs essentielles.

À propos de Vanessa Perez
Diplômée de l’EDHEC, Vanessa Perez a 
débuté sa carrière chez Publicis où elle 
met son regard singulier au service de 
stratégies de marques internationales 
pendant plus de 15 ans.  Aspirant  à 
toujours plus d’innovation, elle rejoint la 
société Dassault Systèmes puis l’European 
Institute of Technology Digital (Cellule de la 
Commission européenne au service de la 
croissance digitale de l’Europe).

Entrepreneurs d’un monde nouveau, Vanessa Perez

Éditions Kawa, 23,95 euros.

2020-5941
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Empreintes d’histoire

C et Auvergnat est français et 
américain. Aussi américain que 
français. On le surnomme le 
« héros des deux mondes ». 

Il est enterré dans le cimetière parisien 
privé de Picpus. L’ambassadeur des 
États-Unis à Par is  f leur i t  sa tombe 
chaque année le jour anniversaire de 
l’indépendance américaine.
Gilbert du Motier, marquis de La Fayette, 
est un personnage hors du commun. Sa 
vie est, pour prendre une métaphore 
musicale, une sorte d’ « allegro assai ».
Il est, très jeune, un fervent soutien du 
peuple américain qui se soulève contre 
la couronne anglaise. En 1777, âgé de 
19 ans, il se rend aux États-Unis qui ont 
proclamé leur indépendance l’année 
précédente. Il devient l’ami de George 
Washington et est nommé major général. 
Il revient en France afin de convaincre 
Louis XVI d’envoyer des troupes en 

Amérique et repart en 1780 participer 
à la v ic to ire des Insurgés.  P lus de 
deux mille Français perdent la vie dans 
cette épopée.
I l  est ensuite un soutien acti f  de la 
R é v o l u t i o n  t o u t  e n  c o n s e rv a n t  s a 
fidélité au roi. Le 14 juillet 1790, alors 
qu’ i l  commande la Garde nat ionale 
c o m p o s é e  d e  4 8  0 0 0  h o m m e s , 
i l  o r g a n i s e  à  P a r i s  l a  F ê t e  d e  l a 
Fédération, que la France commémore 
chaque année depuis 1880. Il proclame 
que  «  l ’ o r d r e  anc i en  n ’ é t a i t  que 
servi tude  », appelle à l ’ insurrection 
qui est « le plus saint des devoirs », 
d e m a n d e  q u e  «  l ’ o r d r e  n o u v e a u 
s’af fermisse et que les lo is soient 
respectées ». Il organise la démolition 
de la Bastille.
Capturé par les Prussiens, emprisonné 
plusieurs années à Olmütz (Olomouc), 
il est libéré grâce à Bonaparte qui lui 

demande de rester hors de France. 
La Fayette revient cependant à Paris 
après le coup d’État du 18 brumaire. Il 
rencontre le Premier Consul à plusieurs 
repr ises mais  re fuse les b landices 
et les postes honorifiques (sénateur, 
ambassadeur…) que celui-ci lui propose 
et finit par déplorer les raisonnements 
aporétiques et le « despotisme » de 
son in ter locuteur .  I l  vo te  cont re  le 
t i tre d’Empereur et devient dès lors 
un adversaire de Napoléon auquel il 
conseille d’abdiquer après Waterloo.
D e  1 8 2 0  à  1 8 2 3 ,  p e n d a n t 
l a  R e s t a u r a t i o n ,  i l  e n c o u r a g e  l a 
charbonnerie* et soutient la tentative de 
rébellion contre le pouvoir royal menée 
par les sociétés secrètes.
P e n d a n t  l e s  T r o i s  G l o r i e u s e s ,  e n 
1 8 3 0 ,  o n  l u i  c o n f i e  à  n o u v e a u  l e 
commandement de la Garde nationale 
a lors qu’ i l  a  73  ans.  I l  a ide Louis-

Pourquoi y-a-t-il une tortue sous le cheval de La Fayette ?
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* Au sujet de la charbonnerie, voir notre chronique sur les 4 sergents de La Rochelle dans le JSS n° 14 du 19 février 2020.
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Ph i l ippe à  monter  sur  le  t rône.  En 
d é c e m b r e  1 8 3 1 ,  a u  d é b u t  d e  l a 
Monarchie de Jui l le t ,  i l  s ’oppose à 
l’aristocratie et ses privilèges et propose 
même de supprimer les disposit ions 
du Code pénal qui punissent ceux qui 
s’attribuent frauduleusement des titres 
nobiliaires. L’article 259 du Code pénal 
énonce en effet : « Toute personne qui 
aura publiquement porté un costume, 
un uniforme ou une décoration qui ne 
lui appartenaient pas, ou qui se sera 
attribué des titres royaux qui ne lui 
auraient pas été légalement conférés, 
sera punie d’un emprisonnement de 
s ix mois à deux ans  ». La Fayette 
s’écrie alors : « Il serait singulier que, 
sous un régime d’égalité, l’aristocratie 
hé réd i ta i r e  fû t  dé fendue par  une 
pénalité plus sévère que sous l’ancien 
régime… après la révolution de Juillet, 
il serait par trop ridicule de défendre 
des titres de noblesse par un article du 
Code pénal ».
À la f in du XIX e siècle, des écoliers 
a m é r i c a i n s  p a r t i c i p e n t  à  u n e 
souscription afin d’offr ir à la France 
un monument dédié à La Fayette, en 
remerciement du don par la France 
de la statue de la Liberté sculptée 
par  Bar tho ld i .  L ’œuvre est  conf iée 

au sculpteur américain Paul Wayland 
Bartlett, qui réalise d’abord un modèle 
en plâtre de La Fayette à cheval, car 
les délais sont  t rop courts.  Bart let t 
aime travailler à Paris et sculpter des 
g re no u i l l es ,  d es  c rap a ud s …  (u ne 
grenouille en bronze, sculptée en 1895, 
figure au musée d’Orsay).
Lors de l ’ inaugurat ion de la  s tatue 
é q u e s t r e ,  l e  4  j u i l l e t  1 9 0 0 ,  j o u r 
a n n i v e r s a i r e  d e  l ’ i n d é p e n d a n c e 
américaine, Mgr Ireland, archevêque 
américain de Saint-Paul-de-Minnesota, 
envoyé par le président des États-Unis 
Mac Kinley, évoquant ce jeune militaire 
âgé  de  20  ans ,  que  les  généraux 
anglais traitaient de « petit garçon », 
déclare : « Investi d’un commandement 
dans l’armée de l’Indépendance, La 
Fayette fut toujours le preux chevalier, 
sans peur et sans reproche. Les plus 
belles traditions des armées de France 
repa ru ren t  :  Ro land ,  Duguesc l i n , 
Bayard revivaient dans les camps et 
sur les champs de bataille d’Amérique. 
Toujours le premier à l’attaque, il était 
le dernier à la retraite. Quand son 
cheval tombait, il combattait à pied. 
Le sang ruisselant de ses blessures, 
il faisait encore face à l’ennemi… Par 
sa magnanimité et par la grâce de 

ses manières, non moins que par ses 
prouesses militaires, la Fayette gagna 
tous les cœurs et devint l ’ idole de 
l’armée américaine. »
Paul Bartlett met ensuite sept ans pour 
réaliser la statue définitive en bronze, 
légèrement différente du modèle initial. 
Un cheval est plus long à réaliser qu’une 
grenouille ! En 1984, cette statue est 
p lacée cours  la  Reine au cœur de 
Paris. Ce n’est qu’à ce moment-là que 
l’on découvre une curiosité. Une petite 
tortue en bronze s’est glissée sous le 
cheval (voir illustration). Personne n’avait 
remarqué cet  an imal  (actuel lement 
dif f ic i lement visible en raison de la 
hauteur et de la végétation arborée).
Il ne faut pas chercher d’explication 
historique à cette présence insolite. Il 
semble que Paul Bartlett ait voulu, en 
signe d’autodérision, marquer sa lenteur 
à réaliser son La Fayette.
Bartlett sculptant La Fayette ? Un artiste 
à la lenteur téméraire mettant à l’honneur 
un héros à la vivacité légendaire !

Étienne Madranges,
Avocat à la cour,

Magistrat honoraire
Chronique n° 154

2020-5913
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Entreprise

INSEE 
Investissements pour protéger l’environnement

Selon l’INSEE, les établissements industriels de 20 salariés ou plus ont consacré 1,5 milliard d’euros à des 
investissements ou des études pour protéger l’environnement en 2018, soit 11 % de plus qu’en 2017, après une 
baisse continue depuis 2012. 

Q uatre secteurs réalisent 69 % 
des  dépenses  :  l ’ énerg ie , 
l a  c h i m i e ,  l e s  i n d u s t r i e s 
a g r o a l i m e n t a i r e s  e t  l a 

métallurgie-produits métalliques. 46 % 
des montants investis visent à protéger 
l’air ou le climat.

AUGMENTATION DES DÉPENSES
En 2018,  39  % des é tab l issements 
industr iels employant 20  salariés ou 
plus ont réal isé des investissements 
o u  d e s  é t u d e s  p o u r  p r o t é g e r 
l ’envi ronnement .  I ls  y  ont  consacré 
1 , 5  m i l l i a r d  d ’ e u r o s  ( + 1 1  %  p a r 
rappo r t  à  2017 ,  ap rès  une  ba i sse 
continue depuis 2012). Ces dépenses 
s o n t  p l u s  f r é q u e n t e s  d a n s  l e s 
grands  é tab l i ssements  :  89  % des 
é tab l i ssements  de  500  sa la r iés  ou 
plus ont engagé de tel les dépenses 
a n t i p o l l u t i o n  c o n t r e  2 7  %  d e s 

établ issements de 20  à 49 salar iés. 
C e s  g r a n d s  é t a b l i s s e m e n t s 
r e p r é s e n t e n t  2 7  %  d e s  d é p e n s e s 
réalisées, alors qu’ils ne comptent que 
pour 2 % des établissements étudiés.
L e s  i n v e s t i s s e m e n t s  c o n s t i t u e n t 
l ’essentiel de la dépense (78  %, soit 
1 ,2  mi l l ia rd  d ’euros  ;  f igure  1 ) .  I l s 
augmentent de 10 % en 2018, après 
-3 % en 2017. Les montants consacrés 
aux études augmentent de 14 % par 
rapport à 2017. Ils représentent 22 % 
d e s  d é p e n s e s ,  s o i t  l a  p r o p o r t i o n 
l a  p l u s  é l e v é e  d e p u i s  2 0 1 4  ;  i l s 
atteignent 331 millions d’euros, après 
2 8 9  m i l l i o n s  e n  2 0 1 7 .  L a  h a u s s e 
concerne auss i  b ien les  é tudes en 
prévis ion d ’un invest issement ,  quel 
que so i t  le  domaine (pro tect ion de 
l’air, eaux usées, gaz à effet de serre, 
par exemple), que les autres études – 
réglementaires, d’impact de l’activité 

sur l ’environnement, les audits et les 
dossiers ICPE (installations classées 
pour la protection de l’environnement).

L’AIR ET LE CLIMAT D’ABORD
46 % des investissements antipollution 
de 2018 visent à év i ter  ou à l imi ter 
les effets de l ’act ivi té sur la qual i té 
de l ’air (313 mil l ions d’euros) ou les 
émiss ions de gaz à e f fe t  de serre, 
sur l ’équilibre du climat (234 millions 
d ’euros  ;  f igure  2 ) .  Pour  mémoi re , 
dans le cadre de la loi de transition 
énergétique pour la croissance verte 
de  2015 ,  e t  av ec  l es  au t res  É ta t s 
européens, l ’État  f rançais s ’est  f ixé 
comme objectif de diminuer de 40  % 
ces émissions d’ici 2030, par rapport 
a u  n i v e a u  d e  1 9 9 0 .  D ’ a p r è s  d e s 
données du Centre interprofessionnel 
techn ique d ’é tudes  de  la  po l lu t ion 
atmosphérique (Citepa), les émissions 
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de gaz à effet de serre (hors utilisation 
des terres, changement d’affectation 
d e s  t e r r e s  e t  f o r e s t e r i e ,  e t  h o r s 
t ranspor t  in ternat ional )  ont  d iminué 
d e  1 5  %  e n  F ra n ce  e n t r e  19 9 0  e t 
2017, passant de 548 à 465 mil l ions 
d e  t o n n e s  é q u i v a l e n t  d e  C O 2  s u r 
l a  p é r i o d e .  L e s  a u t r e s  d é p e n s e s 
i m p o r t a n t e s  c o n c e r n e n t  l e s  e a u x 
u s é e s  ( 1 8 0  m i l l i o n s  d ’ e u r o s ) ,  l e s 
sols (170 mill ions d’euros), les sites, 
l e s  p a y s a g e s  e t  l a  b i o d i v e r s i t é 
(107 mil l ions d’euros) et les déchets 
hors déchets radioactifs (101 millions 
d’euros).

TRAITER, ÉLIMINER OU PRÉVENIR LES POLLUTIONS
Les « investissements spécifiques », 
c ’ e s t - à - d i r e  l ’ a c h a t  d e  m a t é r i e l s 
entièrement dédiés à la protection de 
l ’envi ronnement ,  représentent  88  % 
des montants investis en 2018. 47  % 
des investissements spécifiques (soit 
489  mi l l ions d ’euros)  sont  dest inés 
au  pré t ra i tement ,  au  t ra i tement  ou 
à  l ’ é l im ina t ion  de  la  po l lu t ion  :  i l s 
ont pour objectif  de réduire l ’ impact 
négatif de l’activité des établissements 
sur  l ’env i ronnement  ( f igure  3 ) .  Par 
ailleurs, 41 % de ces investissements 
(so i t  429 mi l l ions d’euros)  ont  pour 
ob je t  la  p révent ion  des  po l lu t ions , 
c e  q u i  t r a d u i t  u n e  v o l o n t é  d e s 

é tab l issements  d ’ag i r  en amont  du 
processus de production.
L e s  «  i n v e s t i s s e m e n t s  i n t é g r é s  » 
représentent, quant à eux, 12  % des 
inves t i ssements .  I l s  cor respondent 
aux surcoûts l iés à l’ intégration dans 
l ’out i l  de product ion de produits ou 
procédés moins pol luants que ceux 
d i s p o n i b l e s  d e  m a n i è r e  s t a n d a r d 
sur  le  marché.  La  ba isse  cont inue 
des investissements intégrés depuis 
2013 est  peut -ê t re  la  conséquence 
d ’ u n e  d i m i n u t i o n  d e  l ’ o f f r e  d e s 
produits les plus polluants.

INVESTISSEMENTS EN HAUSSE DE 8 %
DANS L’ÉNERGIE
Quat re  sec teurs  concent ren t  69  % 
des dépenses engagées  :  l ’énergie 
( 4 5 8  m i l l i o n s  d ’ e u r o s ) ,  l a  c h i m i e 
(253 mil l ions d’euros), les industries 
agroalimentaires (218 millions d’euros) 
et la métallurgie-produits métalliques 
(114 millions d’euros).
À  l u i  seu l ,  l e  sec teu r  de  l ’ énerg ie 
regroupe un quart des investissements 
e t  près de la  moi t ié  des dépenses 
d ’ é t u d e s  r é a l i s é s  d a n s  l e s 
é t a b l i s s e m e n t s  i n d u s t r i e l s  p o u r 
protéger l ’environnement. En un an, 
les  inves t i ssements  dans  l ’ énerg ie 
au gm en t en t  d e  8  % .  Le  rec u l  d es 
investissements intégrés (-16  %) est 
plus que compensé par la hausse des 
investissements spécifiques (+11 %).
Les investissements augmentent le plus 
dans les industr ies agroal imentaires 
(+ 18 %), secteur dans lequel à la fois 
les  inves t i ssemen ts  spéc i f iques  e t 
intégrés croissent.
Les dépenses d’études augmentent de 
42 millions d’euros (+ 14 %). La hausse 
n’est pas uniforme parmi les secteurs. 
E l l e  a t t e i n t  4 3  %  d a n s  l ’ i n d u s t r i e 
chimique, qui regroupe 15 % de ces 
dépenses ;  les études en prévis ion 
d’investissements sur les déchets (hors 
radioactifs) augmentent le plus (+ 300 % 
par rapport à 2017, soit + 3  mill ions 
d’euros). Ces dépenses progressent de 
8 % dans l’énergie, soit + 12 millions 
d’euros, dont 11 millions pour des études 
réglementaires, d’impact de l’activité sur 
l’environnement ainsi que des audits et 
des dossiers ICPE.

2020-5970

En millions d’euros

Investissements pour protéger l’environnement Études

Total
Spécifiques Intégrés Total En vue d’un investissement

Autres 

études
Total

Énergie (production et distribution 

d’électricité, de gaz, de vapeur et 

d’air conditionné)

280 26 306 21 131 152 458

Industrie chimique 198 5 203 26 24 50 253

Industries agroalimentaires 160 28 188 22 8 29 218

Métallurgie et produits métalliques 78 11 89 20 6 26 114

Industrie des produits minéraux 41 10 51 5 3 8 59

Bois et papier 37 10 48 6 3 9 56

Production de combustibles et de 

carburants
74 4 78 1 1 2 80

Autres industries 179 43 222 39 16 55 277

Ensemble 1 047 138 1 185 139 192 331 1 516

Champ : France, industries extractive et manufacturière (y compris artisanat commercial) et énergie, établissements de 20 salariés ou plus.

Les données sont issues de l’enquête annuelle sur les investissements pour protéger l’environnement (Antipol).
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Les investissements des business angels français 
en nette hausse en 2019 
Lors de l’année écoulée, 43 millions d’euros ont été investis, soit une augmentation de 15 %, en dépit d’une baisse 
du nombre d’opérations. Les investissements dans le numérique trustent toujours la première place. 

L’analyse des données recueillies 
auprès des 5 500 membres de 
France Angels, fédération nationale 
des business angels, montre une 

hausse des investissements de la part de 
ces « investisseurs providentiels », qui 
permettent à des entreprises innovantes de 
se lancer en finançant leur projet. 
Pour  la  fédérat ion ,  ce la  «  ma rque 
l’assimilation des mesures réglementaires 
et fiscales votées lors de la Loi de finances 
2018 ». « Ce temps d’adaptation a permis 
d’entrainer la progression de l’activité des 
business angels, qui avait été partiellement 
réduite au cours de l’année 2018 », 
souligne-t-elle. 

DES MONTANTS INVESTIS EN HAUSSE
France Angels note une réduction du 
nombre d’opérations (422 contre 455), 
soit une baisse de 7 %. Cependant le total 
des montants investis par rapport à 2018 
a augmenté de 15 %, avec un total de 43 
millions d’euros en 2019 ; ce qui se traduit 
par une augmentation du montant des tours 
de tables effectués.
S’ajoutent 107 millions d’euros de co-
inves t i ssemen ts  pa r  des  bus i n e s s 
ange l s  i ndépendants  e t  des  fonds 
nationaux et régionaux… « C’est un effet 
d’entrainement des business angels de 
2,8 pour l’économie de proximité », note la 
fédération. 
En 2018, les réseaux de business angels 
ont  invest i  ensemble,  et  ont  vu une 
opportunité de partager leurs moyens 
financiers et humains entre eux et auprès 
des entrepreneuses et entrepreneurs. Cette 

année encore, les co-investissements inter-
réseaux comptabilisent un total de 282 
investissements au premier tour, ce qui 
représente 48 % des opérations et 42 % en 
montants en 2019. 
Par ail leurs, les investissements des 
business angels ont permis de créer et 
de maintenir environ 2 500 emplois cette 
année et plus de 20 000 au cours des dix 
dernières années.

UNE RÉ-HARMONISATION DES SECTEURS
DE L’INVESTISSEMENT
M a l g r é  u n e  l é g è r e  r é d u c t i o n  d e s 
investissements dans le secteur numérique, 

ce dernier conserve sa place de leader 
avec 34 % du total des investissements 
et des sociétés financées. La santé et la 
biotechnologie ont enregistré 18 % des 
investissements totaux contre 22 % en 
2018. Les entreprises du secteur des biens 
de consommations regagnent leur troisième 
place avec 14 % des investissements 
réalisés en 2019 contre 10 % en 2018. 
Viennent ensuite les biens et services 
industriels (12 %), les transports (10 %), 
l’énergie cleantech (6 %) et les 5 % restants 
sont répartis dans les médias, la mode ou 
le sport.

2020-6000
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D epuis le 11 mai et le début du 
déconf inement  progressi f ,  le 
département et beaucoup de ses 
communes mettent en place diverses 

mesures pour encourager les habitants à se 
déplacer à vélo, plutôt qu’en automobile, tout 
en évitant de saturer les transports en commun 
propices à la propagation du virus. 40 kilomètres 
de pistes cyclables provisoires bidirectionnelles 
sont créées.
Ce sont donc des pistes larges qui permettent 
aux cyclistes de se doubler. « Nous essayons 
d’intervenir en priorité sur des routes en 2X2 

voies en prenant une file de circulation par sens, 
ce qui donne des pistes d’environ deux mètres 
cinquante », indique le responsable du service 
« Politiques et offres de mobilités » des Hauts-
de-Seine, Thierry Dussautoir, sur le site Internet 
du Département. « On transforme aussi les 
couloirs de bus en préservant l’accès aux arrêts. 
Des balises autorelevables (qui se plient en 
cas de choc, ndlr) protègent les cyclistes. Elles 
sont espacées de quinze mètres pour que les 
automobilistes puissent quand même se garer ».
Pour rejoindre La Défense, une piste reliant 
la porte Maillot au quartier d’affaires a été 

aménagée depuis le 13 mai, traversant Neuilly-
sur-Seine et le pont de Neuilly de manière 
sécurisé. « Un quart d’heure de gagné pour les 
cyclistes », indique Le Parisien.
Les berges et chemins de halage de Nanterre, 
Rueil, Colombes, Gennevilliers, Villeneuve-
la-Garenne, ont rouvert à la circulation. Des 
bornes de réparation, avec des outils et des 
pompes sont disposées dans quelques villes, 
comme à Nanterre. Enfin, certaines villes comme 
Courbevoie proposent une subvention pour 
l’achat d’un vélo électrique.

2020-5957

Les mesures du département pour favoriser l’usage 
du vélo
Hauts-de-Seine (92)

30 000 arbres d’ici 2030
Seine-Saint-Denis (93)

Le « plan Canopée » ambitionne de limiter les îlots de chaleur et la pollution atmosphérique. Il s’accompagne 
notamment de l’opération « une naissance = un arbre » à destination des parents séquano-dyonisiens.

L e consei l  départemental  de la 
Seine-Saint-Denis a dévoilé, le 
11 juin, son « plan Canopée » , 
destiné à accélérer la végétalisation 

du territoire. Objectif : faire passer la 
couverture arborée du département de 
16 % à 20 % d’ici 2030. La collectivité 
s'engage à planter 30 000 nouveaux 
arbres, pour contribuer à limiter les îlots de 
chaleur et la pollution atmosphérique, mais 
aussi améliorer le bien-être des habitants 
ainsi que l’accueil de la biodiversité. Un 
bilan sera rendu public chaque année 
afin de faire le point sur les plantations 
réalisées.

60 MILLIONS D’EUROS INVESTIS
Le 93 précise qu’il s’emploiera par ailleurs à 
désimperméabiliser les sols et revégétaliser 
les pieds d’arbre. En outre, la Seine-Saint-
Denis s’emploiera à replanter trois arbres 
pour chaque arbre abattu et à rendre 
compte chaque année par un bilan des 
abattages et replantations liés aux projets 
départementaux. 

Dans le cadre du plan Canopée, le 
département lance aussi son opération 
« une naissance = un arbre ». Il proposera 
aux parents séquano-dyonisiens de planter 
un arbre pour la naissance de leur enfant, 

soit chez eux, soit sur les espaces du 
territoire.
Une liste des arbres et des alignements 
remarquables sera également publiée 
pour sensibiliser le public à leur existence 
et renforcer leur protection. Enfin, des 
sessions de plantations collectives seront 
proposées aux familles et une base de 
données sera accessible à tous pour 
recenser les différentes surfaces arborées 
et les îlots de fraîcheur du département.
Au total, le département a prévu d'investir 
60 millions d'euros sur les dix prochaines 
années pour la mise en œuvre de ce plan 
Canopée. Si « l’arbre n’est pas le premier 
symbole qui vient en tête pour définir la 
Seine-Saint-Denis, territoire essentiellement 
urbain et marqué par de grands projets 
d’aménagement », reconnaît Stéphane 
Troussel, le président du département, 
celui-ci souhaite désormais qu’il puisse 
« être un élément majeur de [son] 
identité ».

2020-5986
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Relancer son activité après la crise
Appel à candidature des PME 

Val-de-Marne (94)

Le « Parcours REBOOST Entreprises » est un accompagnement renforcé et personnalisé pour 90 PME du Val-de-
Marne, de juin à décembre 2020.

De p u i s  q u e l q u e s  m o i s ,  l e s 
entreprises françaises subissent 
de plein fouet les conséquences 
économiques,  f inancières et 

sociales de la crise sanitaire : baisse de 
chiffre d’affaires, difficultés de trésorerie, 
rupture d’approvisionnement, impact sur 
l’emploi, changement de comportement des 
consommateurs, évolution du lien social 
notamment avec les salariés, les clients et les 
partenaires, etc.
Pour répondre à ces enjeux cruciaux et 
permettre la sécurisation des entreprises de son 
territoire, la CCI Val-de-Marne, en partenariat 
avec la DIRECCTE Val-de-Marne et les 
établissements Publics Territoriaux (Grand Orly 
Seine Bièvre, Grand Paris Sud Est Avenir et Paris 
Est Marne & Bois), met en place un programme 
permettant de faciliter la relance des PME dans 
le cadre de la crise sanitaire Covid-19. 
Ce programme est rendu possible par le 
cofinancement CCI94 / GOSB/ GPSEA / PEMB 
/ DIRECCTE94. Tous les partenaires ont pour 
objectif de favoriser le maintien de l’emploi, 
la relance des activités et du chiffre d’affaires 
avec, in fine, une reconsolidation stratégique, 
finan cière et commerciale des entreprises à 
termes.
Pour faire partie des 90, les PME ont dû se faire 
connaître en répondant à l’appel à candidature 
qui s’est terminé ce 24 juin 2020*.
La cible de ce parcours est constituée de PME 
d’au moins 10 salariés dont les résultats avant la 
Covid-19 étaient positifs et dont la résistance à la 
crise et l’impact sur l’emploi local est avérée. 
Jusqu’en décembre 2020, les entreprises 
sélectionnées bénéficieront de coaching-conseil 
individuel, de sessions de co-développement 
entre dirigeants et d’ateliers dispensés par des 
experts autour de thématiques indispensables 
à la pérennisation des entreprises (stratégie 
de développement, RH, financement, 
développement commercial, digital, etc.). 

En virtuel ou présentiel, en individuel ou collectif, 
toutes les actions auront comme fil conducteur la 
gestion des risques, la conduite du changement 
en période de crise et l’innovation pour le 
rebond.
Pour réaliser ces prestations de conseil et 
accompagnement, la CCI Val-de-Marne fait 

appel à des consultants externes, par lettre de 
consultation disponible sur le site de la CCI Val-
de-Marne : https://www.entreprises.cci-paris-idf.
fr/web/cci94/lettre-de-consultation
Contact : reboost94@cci-paris-idf.fr 

2020-5981

* Informations et candidatures : https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/cci94/parcours-reboost-entreprises
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PARIS

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte SSP en date du 
13 juin 2020 il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

SCI NOMASTE
Forme : Société civile.
S i è g e  s o c i a l  :  1 3 6 ,  b o u l e v a r d 

Malesherbes, 75017 PARIS.
Capital social : 200 Euros.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Paris.
Objet : l’acquisition, l’administration, 

l’exploitation sous toutes ses formes, de 
tous biens mobiliers et immobiliers bâtis 
ou non bâtis ; la construction, la réfection, 
la rénovation, la réhabilitation et plus 
généralement, la mise en valeur de tous 
biens mobiliers et immobiliers.
Cession de parts sociales : les parts 

sociales sont librement cessibles entre 
associés.
Gérance : Monsieur Norman AOUAT 

demeurant 136, boulevard Malesherbes 
75017 PARIS.
008675

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 01/06/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : S.A.S. HOH
Forme : SAS.
Capital : 5 000,00 Euros.
Siège social : 27, rue Vauvenargues 

75018 PARIS.
Objet : Prestations de services de design 

graphique et de direction artistique.  
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Président de SAS  : M. GOULMANT 

M a t h i e u ,  d e m e u r a n t  2 7 ,  r u e 
Vauvenargues 75018 PARIS.
Directeur Général : Mle KAJJAJ Viviane, 

demeurant 4 Villa Fleurie, 75019 PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008725

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 18/06/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination :

PHILIPPE PELLEGRIN 
CONSULTING

Forme : SAS.
Capital : 1 000,00 Euros.
Siège social : 46, rue de Verneuil, 

75007 PARIS.
Objet : Réaliser des missions de conseil 

de nature stratégique et réglementaire 
à destination d’entreprises ou de fonds 
d’investissement dans le cadre de leur 
politique d’acquisition ou d’investissement 
dans des entreprises européennes, 
notamment, mais non exclusivement, dans 
l’activité de la gestion, du retraitement 
et du recyclage des déchets.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Président : M. PELLEGRIN Philippe, 

demeurant 46, rue de Verneuil, 75007 
PARIS.
Cession d’actions : libre
Condition d’admission aux Assemblées 

et exercice du droit de vote  : Les 
associés peuvent se faire représenter aux 
délibérations de l’Assemblée par toute 
personne de leur choix, associé ou non. 
Chaque action donne droit à une voix. 
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008776

Aux termes d’un acte ssp du 13 mai 
2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

DAVIS BARBER SHOP
Forme : SASU.
Objet : Coiffure pour hommes ou dames, 

soins esthétiques, bio esthétiques, soins 
pour cheveux, vente de parfumerie, 
produi ts  de beauté et  tout  ce qui 
concerne la parure, la beauté, la coiffure 
et articles de bijouterie fantaisie.
Siège social : 34, boulevard Magenta, 

75010 PARIS.
Capital : 500 €uros.
Durée : 99 ans.
Conditions d’admission aux Assemblées 

d’actionnaires/associés et d’exercice 
du droit de vote : chaque actionnaire 
a le droit de participer aux décisions 
collectives. Chaque action donne droit à 
une voix.
Président : Monsieur Davis IKHEMBOR, 

demeurant : 41, rue Dunkerque – 93800  
EPINAY-SUR-SEINE.
La société sera immatriculée au RCS 

PARIS.
008805

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 10/06/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination :

FYLDIN INVEST IV bis
Forme : Société par actions simplifiée à 

capital variable.
Capital minimum : 10 000,00 Euros.
S i è g e  s o c i a l  :  1 5 4 ,  b o u l e v a r d 

Haussmann, 75008 PARIS.
Objet : Dans le domaine immobilier, 

l’acquisition, la vente, la location, l’activité 
de marchand de biens,  la gest ion 
locative, la construction, la promotion 
de tous biens meubles ou immeubles, 
soit détenus en direct soit détenus 
par l’intermédiaire de structures. Tous 
services connexes à la gestion de biens 
immobiliers et mobiliers, comme le choix 
des intermédiaires immobiliers, avocat, 
fiscaliste, expert-comptable, et d’une 
manière générale, toutes les prestations 
de services se rapportant aux biens 
comme la facturation, le renouvellement, 
les congés, la commercialisation, le choix 
d’un nouveau locataire, la gestion des 
contentieux et des procédures, la gestion 
des rapports avec les copropriétés 
éventuelles, le suivi et l’optimisation des 
charges, la gestion administrative des 
assurances et des différentes taxes, ainsi 
que tout le suivi comptable et financier, 
impayés, régularisation des charges, 
décomptes.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Président de SAS : La société FYLDIN 

ASSET MANAGER, SAS dont le siège 
social est sis 154, boulevard Haussmann 
75008 PARIS, 818 995 896 RCS PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008730

Aux termes d’un acte SSP en date du 
22/06/2020 à PARIS, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : Studio Isé
Siège social : 159, rue Raymond 

Losserand, 75014 PARIS.
Objet social : L’exercice de la profession 

d’architecte et d’urbaniste et en particulier 
de la fonction de maître d’œuvre et toutes 
missions se rapportant à l’acte de bâtir et 
à l’aménagement de l’espace.
Durée de la Société : 99 ans à compter 

de la date de l’immatriculation de la 
Société au RCS de PARIS. 
Capital social : 5 000 Euros.
Gérance : Clara FONDER et Guillaume 

PINTON-DELTEIL demeurant 159, rue 
Raymond Losserand, 75014 PARIS.
008804

Aux termes d’un acte authentique reçu 
le 18/06/2020 par Maître Véronique 
DRILHON-JOURDAIN, Notaire à PARIS 
(75008), 3, rue Montalivet, I l  a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : CONDORCET60
Forme : SCI.
Objet  : L’acquisition de tous biens 

mobiliers ou immobiliers et notamment 
des biens immobiliers dépendant d’un 
ensemble immobil ier situé à PARIS 
(75009) 60, rue Condorcet ; la gestion 
et l’administration desdits biens, dont la 
société pourrait devenir propriétaire sous 
quelque forme que ce soit.  
Siège social : 85, avenue de Wagram 

75017 PARIS.
Capital : 10 000 Euros.
Durée : 99 années. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
Gérance  :  M. AULAGNON Claude 

et Mme AULAGNON Marie-Christine, 
demeurant 85,  avenue de Wagram, 
75017 PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008773

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Béatrice CODRON, notaire à SAINT 
CHERON (91530), en date du 29 mai 
2020, il a été constitué pour une durée de 
99 années la société dénommée :

"LE PERICLES"
SAS unipersonnelle au capital social de 

1 000 euros.
Ayant son siège social à PARIS (75016) 

5 avenue Ingres. 
Objet : La réalisation d’opérations de 

Marchand de Biens Immobiliers.
Prés ident  :  M. Antonio CORREIA, 

demeurant à Ruas 5 de Outubro N° 74, 
4910 – 386 VILA PRAIA DE ANGORA 
(PORTUGAL). 
Immatriculation au RCS de PARIS.
008665

Par acte SSP du 18/06/2020,  i l  a 
été constitué une SARL dénommée :

BBGNIS SARL
Siège social -Capital : 1 000 €uros.
Objet : L’acquisition, la détention et 

l’administration de tous biens immobiliers 
destinés à la location meublée, la location 
nue ou à la location saisonnière.
Gérance  :  Mme Paul ine LIRONIS, 

PARIS (75014) 14, rue de Chatil lon 
e t  M .  G e o r g e s  L I R O N I S ,  P A R I S 
(75014) 14, rue de Chatillon.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r 

de l’immatriculation au RCS de PARIS.
008734
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PUBLICITÉS LÉGALES

Le Journal Spécial des Sociétés a été désigné comme publicateur officiel pour l’année 2020 ;
par arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Île-de-France, par arrêté de Monsieur Préfet de Paris 
du 30 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet des Yvelines du 19 décembre 2019, par arrêté de 
Monsieur le Préfet de l’Essonne du 12 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine 
du 20 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis du 31 décembre 2019, par 
arrêté de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne du 31 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet du 
Val-d'Oise du 26 décembre 2019 de toutes annonces judiciaires et légales prescrites par le Code Civil, les 
Codes de Procédure Civile et de Procédure Pénale et de Commerce et les Lois spéciales pour la publicité et la 
validité des actes de procédure ou des contrats et des décisions de Justice pour les départements de Paris, des 
Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d'Oise.
Depuis le 1er janvier 2013, le tarif d’insertion d’une annonce judiciaire et légale ne peut faire l’objet d’aucune 
remise ou ristourne (NOR : MCCE1240070A). Les annonceurs sont informés que,conformément au décret 
2012-1547 du 28 décembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce 
concernées et publiées dans notre journal, sont obligatoirement mises en ligne dans la base de  données 
numérique centrale, www.actulegales.fr.

COMPOSITION DES ANNONCES LÉGALES
NORMES TYPOGRAPHIQUES

Surfaces consacrées aux titres, sous-titres, filets, paragraphes, alinéas

Titres : chacune des lignes constituant le titre principal de l’annonce sera composée en capitales (ou majuscules grasses) ; elle sera 
l’équivalent de deux lignes de corps 6 points pica, soit arrondi à 4,5 mm. Les blancs d’interlignes séparant les lignes de titres n’excéderont 
pas l’équivalent d’une ligne de corps 6 points pica, soit 2,256 mm.
Sous-titres : chacune des lignes constituant le sous-titre de l’annonce sera composée en bas-de-casse (minuscules grasses) ; elle sera 
l’équivalent d’une ligne de corps 9 points pica soit arrondi à 3,40 mm. Les blancs d’interlignes séparant les différentes lignes du sous-titre 
seront équivalents à 4 points soit 1,50 mm.
Filets : chaque annonce est séparée de la précédente et de la suivante par un filet 1/4 gras. L’espace blanc compris entre le filet et le début 
de l’annonce sera l’équivalent d’une ligne de corps 6 points pica soit 2,256 mm. Le même principe régira le blanc situé entre la dernière 
ligne de l’annonce et le filet séparatif. L’ensemble du sous-titre est séparé du titre et du corps de l’annonce par des filets maigres centrés. 
Le blanc placé avant et après le filet sera égal à une ligne de corps 6 points pica, soit 2,256 mm.
Paragraphes et Alinéas : le blanc séparatif nécessaire afin de marquer le début d’un paragraphe où d’un alinéa sera l’équivalent 
d’une ligne de corps 6 points pica, soit 2,256 mm. Ces définitions typographiques ont été calculées pour une composition effectuée 
en corps 6 points pica. Dans l’éventualité où l’éditeur retiendrait un corps supérieur, il conviendrait de respecter le rapport entre les 
blancs et le corps choisi.
N.B. : L’administration décline toute responsabilité quant à la teneur des annonces légales.
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Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 03/06/2020, Il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination :  ARPAJON-DVL
Forme : SCCV.
Objet  : Acquisition d’immeubles et 

de terrains à bâtir situés à ARPAJON 
-91290-20 ET 22, rue Dauvill iers en 
vue de la vente ultérieure d’immeubles 
ou d’appartements, de maisons ou de 
commerces ainsi que de places de 
stationnement, en totalité ou en fractions, 
en l’état futur d’achèvement ou achevés, 
en une seule ou plusieurs tranches, 
et dans l’attente de leur vente, leur 
éventuelle location ou exploitation.
Siège social : 28, rue Marboeuf, 75008 

PARIS.
Capital : 1 000,00 Euros.
Durée : 99 années. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
G é r a n c e  :  L a  s o c i é t é  C A M A R 

FINANCES SAS, SAS, 28, rue Marboeuf 
75008 PARIS, immatriculée sous le 
N° 319 536 694 PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008794

Par acte sous seing privé du 18.06.2020 
à Par is ,  est  const i tuée la  Société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : LNB EVOLUTION
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 100 000 Euros.
Siège : 91, rue de Rivoli / 8, rue de 

l’Amiral de Coligny à PARIS (75001).
Objet : 
- la fabrication à caractère artisanal, 

l ’achat  et  la vente de produi ts de 
boulangerie, pâtisserie, chocolaterie, 
confiserie, plats traiteur et en général 
de tous comestibles à consommer sur 
place ou à emporter et l’exploitation, 
sous toutes formes et par tous moyens, 
d’ensembles immobiliers ou de tout fonds 
de commerce s’y rapportant, 
-  accuei l de groupes à l ’occasion 

d’évènements privés (anniversaire…) ou 
professionnels,
- l’acquisition, l’exploitation, la cession, 

l ’apport, la concession de l icence, 
sous toutes formes et par tous moyens, 
de toute franchise, de tous brevets, 
procédés, droits d’auteur, droits de 
dessins et modèle, marques de fabrique, 
et/ou de tous autres droits de propriété 
intellectuelle concernant ces activités,
- la prise de participation dans toutes 

entreprises, sociétés, associations, 
groupements d’ intérêt économique 
français ou étrangers, créés ou à créer 
et ce, par tous moyens, notamment par 
voie d’apport, de souscription ou d’achat 
d’actions ou de parts sociales, de fusion, 
d’achat de fonds de commerces, etc., 
ainsi que, le cas échéant, la gestion 
desdites participations, la prestation de 
services dans le cadre de celles-ci,
- la participation, directe ou indirecte, 

à toutes activités ou toutes opérations, 
no tam men t  i ndus t r i e l l es ,  c i v i l es , 
commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières, sous quelque forme que 
ce soit, pouvant se rapporter directement 
ou indirectement à l’objet social ou 
susceptibles d’en faciliter la réalisation, 
ou à tous objets similaires, connexes ou 
complémentaires, 
- l’achat, la vente, l’échange, la location, 

la prise à bail ou en location-gérance, 
l’exploitation, avec ou sans promesse de 
vente de tous locaux, immeubles, fonds 
de commerce nécessaires ou utiles à 
l’objet social.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au RCS.
Admission aux assemblées - droit de 

vote - Agrément : Tout associé peut 
participer aux assemblées sur justification 
de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions. En cas d’associé 
unique, la Transmission de Titres est 
libre. Toute autre Transmission de Titres 
est soumise à l’agrément préalable des 
associés.
Président : SILVER DRAGON, société 

civile au capital de 676 257 €uros - siège 
social : 12, rue de l’asile Popincourt 
75011 PARIS, immatriculée au RCS 
PARIS sous le numéro 803 749 670, 
représentée par son gérant Jean-François 
BANDET.
Directeur général  : HARFANG DES 

NEIGES, SAS au capital de 500 €uros - 
siège social 1, rue Neuvireuil, 62580 
OPPY, immatriculée au RCS ARRAS sous 
le numéro 883 623 225, représentée par 
son Président Magali SZEKULA.
Immatriculation : RCS de PARIS.

Pour avis.
008669

Aux termes d’un acte authentique reçu 
le 19/06/2020, par Maître Gilles DE LA 
FAYOLLE, Notaire à CHARENTON-
LE-PONT (Val-de-Marne), 100 bis, rue 
de Paris, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

SCI DU JARDIN SECRET
Forme : SCI.
Objet  : L’acquisit ion, en état futur 

d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la trans-
formation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.
Siège social : 2, rue Lincoln, 75008 

PARIS.
Capital : 1 000,00 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
G é r a n c e  :  M .  L E P E U  R a p h a ë l , 

demeurant Tellstrasse 7, 12045 BERLIN, 
ALLEMAGNE.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008856

Aux termes d’un acte authentique, 
r e ç u  p a r  M a î t r e  A l e x i s  D U P I R E , 
Notaire à PARIS (75008), 11 bis, rue 
d’Aguesseau, en date du 18/06/2020, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI GAB
Forme : société civile.
Objet  : En particulier, la propriété 

dans un objectif de gestion familiale 
et  pat r imonia le de biens et  dro i ts 
immobiliers sis à Paris -75016- 11, rue 
Lauriston, qui seront prochainement 
acquis par la société. La conservation 
de ces biens et droits immobiliers au 
sein de la famille et d’éviter les effets 
de l’indivision entre leur enfants et eux-
mêmes.
Siège social : 11, rue Lauriston, 75016 

PARIS.
Capital : 1 000,00 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession des parts : libre entre associés 

et au profit du descendant d’un associé. 
Toutes les autres cessions sont soumises 
à l’agrément préalable.
Gérance : M. DAHER Bruno, demeurant 

9, rue Saleh Muasher Quartier Abdoun 
AMMANE 11183 (JORDANIE).
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008854

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à PARIS du 19/06/2020, il 
a été constitué la SAS suivante :

Dénomination : ACTICIAL
Siège : 1, rue du Faubourg Saint-

Honoré 75008 PARIS.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
Capital : 5 000 Euros.
Obje t  :  Consei l  en const i tut ion et 

construction et en gestion de patrimoine, 
cour tage d’assurances,  ingénier ie 
financière, assistance et conseils aux 
entreprises.
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 

chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.
Transmission des actions : Les cessions 

d’actions au profit d’associés ou de 
tiers sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés. 
Présidente : « CONSEILS ET ETUDES 

FINANCIERES » - C.E.F., SAS au capital 
de 80 035,73 Euros, ayant son siège 
social 4 Grande Rue, 77450 VIGNELY, 
RCS MEAUX 393 202 593, représentée 
par  Dominique FERTE,  demeurant 
4, Grande Rue, 77450 VIGNELY. 
Directrice Générale : « EXPERTICAL », 

SARL au capital de 50 000 Euros, ayant 
son siège social 1, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, 75008 PARIS, RCS PARIS 
391 728 102, représentée par Pierre-
Brice POITOUT, demeurant 63, boulevard 
Malesherbes, 75008 PARIS.
008772

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 10/06/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination :

HMS SAS MONTIGNY-LES-
CORMEILLES

Forme : SAS.
Capital : 1 000,00 Euros.
Siège social : 36, avenue Hoche 75008 

PARIS.
Objet : La constitution, la gestion et 

l’exploitation d’un portefeuille immobilier. 
La gestion, la propriété, l’acquisition, 
l’administration, la location, l’exploitation, 
de tous biens immobiliers, bâtis ou non, 
ou de parts de sociétés immobilières, 
et notamment d’un immeuble à usage 
commercial sis 211, rue du Général De 
Gaulle-95370 Montigny-lès-Cormeilles.  
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Président de SAS : La société HOCHE 

M A I S O N  D E  S A N T E - H M S ,  S A S , 
36, avenue HOCHE, 75008 PARIS, 
immatriculée sous le N° 849 810 585 
PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
008750

Par un acte SSP en date du 19/06/2020, 
la société présentant les caractéristiques 
suivantes a été créée :
Dénomination sociale :

MAISON L’AMOUR FOU
Nom commercial : L’AMOUR FOU
F o r m e  j u r i d i q u e  :  S o c i é t é  à 

Responsabilité Limitée à associé unique.
Capital : 300 000 Euros, intégralement 

constitué d'apport en numéraire.
Siège social : 4, rue Pasteur, 75011 

Paris.
Objet : Quincaillerie, droguerie, épicerie, 

articles de décoration.
Durée de la société : 99 ans à compter 

de l'immatriculation au RCS de Paris
Gérance : Julien CATALA, demeurant 

4, rue Pasteur, 75011 Paris.
La société est en cours d’immatriculation 

au RCS de PARIS. 
Pour avis.

008701

TRANSFORMATIONS

I.F.I  INTERCONTINENTAL 
FRANCE IMMOBILIER 
- CABINET MONCEAU

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 7 622,45 €uros
Siège social : 75017 PARIS

32, rue des Renaudes
340 413 921 R.C.S. PARIS

Aux termes du procès-verbal  des 
décisions de l’Associé Unique en date du 
29 Mai 2020, il a été décidé :
-de transformer la Société en Société par 

actions simplifiée à compter du 29 Mai 
2020 ; cette transformation n’entraînera 
pas la création d’une personne morale 
nouvelle
-de nommer en qualité de Président, 

Monsieur Clément Gorain demeurant :  
13 Rue Chauvelot-75015 Paris 
Aux termes du procès-verbal  des 

décisions de l’Associé Unique en date du 
4 Juin 2020, l’Associé Unique a pris acte 
de la démission de Monsieur Clément 
Gorain de ses fonctions de Président 
à compter du 3 juin 2020 et nommé en 
remplacement, Monsieur José, Antonio 
MENDES-PINTO demeurant : 127 Rue 
de Rennes-75006 Paris pour une durée 
indéterminée.
L’article 1 des statuts a été modifié.
Mention en sera faite au RCS de Paris.
008666

CENTRE DE PATHOLOGIE 
CUTANEE DE LA ROQUETTE
SELARL au capital de 1 587 750 Euros

Siège social : 75011 PARIS
56, rue de la Roquette

350 174 546 R.C.S. PARIS 

Aux termes des décisions unanimes des 
associés du 10/06/2020, il a été décidé :
- de constater la démission de Mme 

Laure Pinquier de ses fonctions de 
cogérant, prenant effet rétroactivement au 
1/02/2020,
- de transformer la Société en SELAS, 

sans création d’une personne morale 
nouvelle. Les fonctions des cogérants 
exercées par Mesdames Sara Laurent-
Roussel, Annie Lévy, Amélie Osio-El 
Karoui, Ute Zimmermann et Mr Philippe 
Moguelet ont pris fin à la date des 
décisions,
- d’adopter les statuts de la Société sous 

sa forme nouvelle de SELAS qui régiront 
désormais la Société,
de désigner :
- Mme Sara Laurent-Roussel, en qualité 

de président , 35, chemin de l'Ile de 
Beauté, 94130 Nogent sur Marne,
- Mr Philippe Moguelet, en qualité de 

directeur général, 38 rue Saint-Sabin, 
75011 Paris,
- Mme Amélie Osio-El Karoui, en qualité 

de directeur général délégué, 22, rue 
André Bollier, 94100 Saint Maur des 
Fossés,
- Mme Ute Zimmermann, en qualité de 

directeur général délégué, 65, boulevard 
de la Reine, 78000 Versailles,
-  Mme Annie Lévy,  en qual i té de 

directeur général délégué, 66, avenue 
Sainte Marie, 94160 Saint Mandé.
Modif icat ion auprès du Greffe du 

Tribunal de commerce de Paris.
Pour avis.

008847

Le JSS est à votre disposition 
du lundi au vendredi

de 09h00 à 12h30
et de 14h00 à 18h00
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MODIFICATIONS

SAVOIR FAIRE
SARL au capital de 3 000 Euros

Siège social : 75010 PARIS 
69, rue d’Hauteville

508 867 702 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 15/05/2020, il a été 
décidé de nommer M. Luc BOURDALE, 
demeurant 32, rue de Paradis - 75010 
PARIS en qualité de Commissaire aux 
Comptes Titulaire en remplacement de 
la société WORLDWIDE INDEPENDANT 
REPORTING EXPERTISE & DIAGNOSTIC 
et de nommer M. Stéphane PICARD, 
demeurant 11 bis, rue Bachaumont - 75002 
PARIS, en qualité de Commissaire aux 
Comptes Suppléant en remplacement de 
la société M.B.V. ET ASSOCIES.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008858

MONTBRUN INVEST
SAS au capital de 1 924 373,76 Euros

Siège social : 75009 PARIS
57, rue de Châteaudun

501 388 086 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions unanimes 
des associées en date du 31/12/2019, 
il a été décidé de nommer en qualité de 
Directeur Général la société KAIROS, 
SAS au capital de 17 002 Euros, dont 
le siège social est situé 57,  rue de 
Châteaudun 75009 PARIS, 379 083 470 
RCS Paris, en remplacement de la 
société KAIROS (512 935 685 RCS Paris).
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008664

FIGARO CLASSIFIEDS
SA au capital de 6 974 118 Euros

Siège social : 75009 PARIS
14, boulevard Haussmann
431 373 471 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 12/06/2020, il a été 
pris acte de la démission de M. Jean-
F ranço i s  P ILLOU d e  son  manda t 
d’Administrateur à effet du 31/05/2020.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008865

ROOM MATE FRANCE SARL
SARL au capital de 10 000 Euros

Siège social : 75116 PARIS
1-3-5, rue d’Argentine

834 360 331 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associée 
unique en date du 28/06/2019, i l  a 
été décidé, en application de l’article 
L. 223-42 du Code de commerce, qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution anticipée de 
la société.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008844

SEARIEUS NORMANDIE SAS
SAS au capital de 100 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
19, avenue Franklin D. Roosevelt

804 202 091 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Mixte en date du 14/05/2020, il a été 
constaté la fin du mandat de commissaire 
aux comptes suppléant de M. Jean-
Christophe GEORGHIOU.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008839

DECASOFT
Société par Actions Simplifiée

à Associé Unique
au capital de 41 600 €uros
Siège social : 75015 PARIS 

Dupleix Office Center
68, rue des Cévennes 

452 965 601 R.C.S. PARIS

Par décision du 02/03/2020, le Président 
a constaté la réalisation définitive de 
l’augmentation de capital d’un montant 
de 800 €uros par incorporation de 
réserve par attribution gratuite d’actions 
aux salariés décidée par assemblée du 
28/02/2019, portant ainsi le capital social 
de 41 600 €uros à 42 400 €uros.
Les articles 6 et 7 des statuts ont été 

modifiés en conséquence.
Les mentions antérieurement publiées 

et relatives au capital social sont ainsi 
modifiées :
Ancienne mention : 41 600 €uros.
Nouvelle mention : 42 400 €uros.
008741

SOFTCORNER
SAS au capital de 10 889 Euros

Siège social : 75009 PARIS
11, rue de Provence

800 643 629 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire et Extraordinaire en date du 
04/06/2020, il a été décidé de transférer 
le siège social au 57, rue d’Amsterdam 
75008 PARIS , et ce, à compter du 
15/05/2020.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008698

FIDOMI
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 6 250 000 €uros
Siège social : 75116 PARIS 

1, rue de la Faisanderie
342 027 240 R.C.S. PARIS 

Par délibération en date du 12 juin 2020, 
l’assemblée générale ordinaire, a décidé 
de nommer en qualité de Directeur 
Général, Madame Charlotte SIBRAC-
DHAMELINCOURT, demeurant, 18, rue 
de Saint Jean – Genève 1203 (Suisse).
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
Pour avis et mention.

008770

LE JARDIN ALPIN
Société par actions simplifiée 

au capital de 40 000 Euros
Siège Social : 75008 PARIS 

29 bis, rue d’Astorg
387 519 937 R.C.S. PARIS

Par  décis ion de l ’associé unique 
le  15/06/2020,  i l  a  été  déc idé de 
ne pas renouveler les mandats des 
Commissaires aux comptes titulaire et 
suppléant.

Pour avis.
008769

VALCAPITAL
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 3 030 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

29 bis, rue d’Astorg
504 492 307 R.C.S. PARIS 

Par  décis ion de l ’associé unique 
le  15/06/2020,  i l  a  été  déc idé de 
ne pas renouveler les mandats des 
Commissaires aux comptes titulaire et 
suppléant.

Pour avis.
008767

S.J.HELBRONNER
Société Civile

au capital de 100 Euros
Siège social : 75017 PARIS

5, passage Doisy
821 358 090 R.C.S. PARIS

Aux termes de l ’A.G.E en date du 
01/03/2020, le capital société a été 
augmenté pour être porté à la somme de 
101 Euros.
Aux termes des décisions de l’Associé 

Unique en date du 01/04/2020, il a été 
pris acte de la démission de M. Charles 
DE SÈZE de ses fonctions de Gérant.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de PARIS.
008674

JL CONSULTANT 
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 93 500 Euros 
Siège social : 75017 PARIS 

5, place Tristan Bernard
394 472 641 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision en date du 
28 mai 2020, l’associé unique a décidé 
de nommer en qualité de Président 
FINAXY HOLDING, SAS au capital de 
17 163 197 Euros dont le siège social est 
situé 5, rue du Général Foy - 75008 Paris, 
immatriculée sous le numéro 801 202 938 
RCS PARIS, elle-même représentée 
par  Mons ieur  Er ick BERVILLE,  en 
remp lacemen t  de  Mons ieu r  Jean 
LAGANT, démissionnaire.
008859

Cromwell France SAS
SAS au capital de 80 000 Euros

Siège social : 75116 PARIS
83, avenue de la Grande Armée

423 719 848 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’Associée 
Unique en date du 04/06/2020, le capital 
social a été augmenté pour être porté à la 
somme de 3 080 000 Euros, puis il a été 
réduit à la somme de 2 419 607 Euros.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008851

CALLIODE II 
Société Anonyme 

au capital de 2 928 200 €uros
Siège social : 75009 PARIS 

8, rue de Châteaudun 
493 491 450 R.C.S. PARIS 

S u i v a n t  l e  p r o c è s - v e r b a l  d u 
27 décembre 2019,  le  mandat  du 
Commissaire aux Comptes suppléante, 
Madame Agathe LESPINOIS, a pris 
fin lors de cette assemblée générale 
ordinaire. 
Il a été décidé de ne pas nommer de 

Commissaire aux comptes suppléant. 
Mention sera faite au R.C.S. de PARIS.
008686

IM SQUARE HOLDING 6
SAS au capital de 10 000 €uros

Siège social : 75008 PARIS
5, rue Royale

881 420 194 R.C.S. PARIS

Aux termes des Décisions de l’Associé 
Unique en date du 12.06.2020, le capital 
social a été augmenté pour être porté à la 
somme de 28 810 000 €uros. 
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008826

KOVETIA
SAS au capital de 10 000 €uros

Siège social : 75016 PARIS 
15, rue Henri Heine 

484 597 042 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 20/12/2019, 
Monsieur Serge Marcel RUDLOFF-
D A B O U T ,  d e m e u r a n t  à  S A N T O 
D OM ING O,  C a l l e  B a n i qu e  N °  13 
(République Dominicaine) a été nommé 
Président, à effet du 28/12/2019, pour une 
durée d’un exercice social renouvelable 
par tacite reconduction d’exercice 
en exercice,  en remplacement de  
M. RUDLOFF Jean-Philippe, démis-
sionnaire. 
Aux termes d’une Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 27/12/2019, 
le siège social a été transféré, à effet du 
29/12/2019 au 50, rue de Rome - 75008 
PARIS. Modification de l’Art. 3 des statuts.
Mention en sera faite au RCS de PARIS.
008707

SETTEM
SARL au capital de 1 000 €uros

Siège social : 75008 PARIS 
4, rue de la Bienfaisance 
492 100 946 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 26/12/2019, 
le siège social a été transféré, à effet du 
26/12/2019 au 50, rue de Rome - 75008 
PARIS.  Modification de l’Art.  4 des 
statuts.
Aux termes d’une Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 30/12/2019, 
Monsieur Serge RUDLOFF, demeurant 
à PARIS 75008, 50, rue de Rome, a été 
nommé Gérant, à effet du 30/12/2019 
pour une durée de 6 mois renouvelable 
tacitement de 6 mois en 6 mois, en 
remplacement de M. RUDLOFF Jean-
Philippe, démissionnaire.
Mention en sera faite au RCS de PARIS.
008708

UNIVALIA
SAS au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75015 PARIS 

5, rue Robert de Flers 
524 205 168 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 05/12/2019, 
la SAS KOVETIA dont le siège social 
est  à  PARIS 75016, 15,  rue Henr i 
Heine, RCS PARIS 484 597 042 a été 
nommée Président pour une durée d’un 
exercice social renouvelable par tacite 
reconduction d’exercice en exercice, en 
remplacement de M. RUDLOFF Jean-
Philippe, démissionnaire. 
Aux termes d’une Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 28/12/2019, 
le siège social a été transféré, à effet du 
28/12/2019 au 50, rue de Rome - 75008 
PARIS . Modification de l’Art.  3 des 
statuts.
Mention en sera faite au RCS de PARIS.
008705

RESIDSERVICE
SAS au capital de 2 299 465,31 Euros

Siège social : 75009 PARIS
57, rue de Châteaudun

803 603 489 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
en date du 13/01/2020, il a été décidé 
de nommer en qualité de Directeur 
Général la société KAIROS, SAS au 
capital de 17 002 Euros, dont le siège 
social est situé 57, rue de Châteaudun 
75009 PARIS, 379 083 470 RCS Paris, 
en remplacement de la société KAIROS 
(512 935 685 RCS Paris).
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008685



Annonces Légales

30 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 24 juin 2020 – numéro 38 

THE WAM
SAS au capital de 15 000,00 Euros

Siège social : 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE

5 bis, boulevard Richard Wallace
880 295 415 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions du Président 
en date du 15/06/2020, il a été décidé de 
transférer le siège social au 24, avenue 
Bugeaud 75016 PARIS, et ce, à compter 
de ce jour.
Le Président est Mme Anna GOZLAN 

demeurant 5 bis, boulevard Richard 
Wallace, 92200 NEUILLY-SUR-SEINE.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence. 
Radiation du RCS de NANTERRE et 

nouvelle immatriculation au RCS de 
PARIS.
008671

SNC PANORAMIQUE
SNC au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

10, rue Roquépine
828 107 540 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
O r d i n a i r e  A n n u e l l e  e n  d a t e  d u 
17/04/2020, il a été décidé de nommer 
en qualité de commissaire aux comptes 
titulaire, à compter de l’exercice clos le 
31/12/2019, la société AFI AUDIT, SAS 
au capital de 80 000 Euros, dont le siège 
social est situé 26-28, rue Marius Aufan 
92300 LEVALLOIS-PERRET, 421 027 228 
RCS Nanterre.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008785

PHC CONSEIL
SAS au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75015 PARIS

6, boulevard de Grenelle
830 761 151 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 18/05/2020, il a été 
décidé de modifier l’objet social en le 
complétant par l’activité suivante : 
- Elle sera animatrice de groupe.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008778

CALLIODE T 2013 
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 201 000,00 €uros
Siège social : 75009 PARIS 

8, rue de Chateaudun 
798 706 982 R.C.S. PARIS 

Suivant le procès-verbal du 6 février 
2020, le mandat du Commissaire aux 
Comptes, la S.A.S. M & A AUDIT, a pris 
fin lors de cette assemblée générale 
ordinaire approuvant les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019. 
Son mandat n’a pas été renouvelé. 
Mention sera faite au R.C.S. de PARIS.
008690

ELVIS PARIS
SARL au capital de 1 500 Euros

Siège social : 75003 PARIS 
9, rue Réaumur 

513 554 121 R.C.S. PARIS

A u x  t e r m e s  d ' u n e  d é c i s i o n  d u 
01/06/2020, l'associé unique a décidé :
-  de transférer le s iège social du 

9, rue Réaumur -  75003 PARIS au 
103, rue Julien Lacroix – 75020 PARIS à 
compter du même jour, et de modifier en 
conséquence les statuts.

Pour avis, La Gérance.
008800

CAPITAL FUND MANAGEMENT
Société Anonyme

au capital de 568 381,28 Euros
Siège social : 75007 PARIS 

23, rue de l'Université 
395 083 504 R.C.S. PARIS

Suivant délibération du 04/05/2020, le 
Conseil d'Administration a :
- constaté que par suite de la levée 

d'Options de Souscription d'actions 
intervenues depuis le 15/04/2019, le 
capital social a été augmenté de 640 
€uros et a été ainsi porté de 568 381,28 
€uros à 569 021,28 €uros, par apports en 
numéraire,
- modifié en conséquence les articles 6 

et 7 des statuts.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 

Commerce de PARIS.
Le Conseil d'Administration.

008774

NOVALOOR
SARL au capital de 57 250 €uros

Siège social : 75008 PARIS 
4, rue de la Bienfaisance 
491 881 801 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 21/12/2019, 
le siège social a été transféré, à effet du 
26/12/2019 au 50, rue de Rome - 75008 
PARIS . Modification de l’Art. 4 des 
statuts.
Aux termes d’une Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 21/12/2019, 
Monsieur Serge Marcel RUDLOFF-
D A B O U T ,  d e m e u r a n t  à  S A N T O 
D OM ING O,  C a l l e  B a n i q u e  N °  13 
(République Dominicaine) a été nommé 
Gérant, pour une durée de 6 mois 
renouvelable tacitement de 6 mois en 6 
mois, en remplacement de M RUDLOFF 
Jean-Philippe, démissionnaire.
Mention en sera faite au RCS de PARIS.
008706

CERVOOMARK
SARL au capital de 2 000 €uros

Siège social : 75015 PARIS 
5, rue Robert de Flers

494 765 308 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 26/12/2019, 
le siège social a été transféré, à effet du 
26/12/2019 au 50, rue de Rome - 75008 
PARIS . Modification de l’Art. 4 des 
statuts.
Aux termes d’une Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 26/12/2019, 
Monsieur  Serge Marcel RUDLOFF-
D A B O U T ,  d e m e u r a n t  à  S A N T O 
D OM ING O,  C a l l e  B a n i q u e  N °  1 3 
(République Dominicaine) a été nommé 
Gérant, pour une durée non limitée, en 
remplacement de M. RUDLOFF Jean-
Philippe, démissionnaire. Mention en sera 
faite au RCS de PARIS.
008704

SJ LENINE
Société Civile

au capital de 100 Euros
Siège social : 75017 PARIS 

5 Passage Doisy
827 499 237 R.C.S. PARIS

Aux termes de l ’AGE en date du 
01/03/2020, le capital a été augmenté 
pour être porté à la somme de 101 Euros.
Aux termes des décisions en date du 

01/04/2020, l’Associé Unique a pris acte 
de la démission de M. Louis JACQUET de 
ses fonctions de Gérant.
Le siège social a été transféré au 28, rue 

Scheffer – 75016 PARIS.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008687

DEBEO FINANCE
Société Anonyme

au capital de 162 081 €uros
Siège social : 75008 PARIS 

38, rue de Berri
485 138 804 R.C.S. PARIS

Suivant le PV de l’AGE du 19/05/2020, 
il a été :
- constaté la démission de Monsieur 

Edouard JEULIN de ses fonctions de 
Président du Conseil d’Administration, à 
compter de ce jour,
- constaté la démission de Monsieur 

Stanislas BES DE BERC et de Monsieur 
Edouard JEULIN de leurs fonctions de 
membres du Conseil d’Administration, 
et de leurs fonctions de Directeurs 
Généraux Délégués, à compter de ce 
jour,
- décidé de nommer en qualité de 

membres du Conseil d’Administration, 
d’une part,  la société SIGEFI dont 
le siège social est situé au 107, rue 
Servient, 69003 LYON, immatriculée 
sous le numéro 331 595 587 RCS Lyon, 
représentée par  son représentant 
permanent  Mons ieur  Augus t in  DE 
JERPHANION, et d’autre part, Monsieur 
Stéphane AGAESSE demeurant au 
628 Bois d’Achelles, 59910 Bondues,
- décide de modifier la dénomination 

sociale qui devient :

"Groupe Top Chrono"
Et ce à compter de ce jour.
Suivant le PV de la réunion du Conseil 

d’Administration du 09/06/2020, il a 
été décidé de nommer Monsieur Bruno 
N E V E U  d e m e u r a n t  a u  2 4 ,  c o u r s 
Vincennes, 75012 Paris, en qualité de 
Président du Conseil d’Administration de 
la Société, à compter du 19 mai 2020, 
en remplacement de Monsieur Edouard 
JEULIN. 
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt prescrit par la loi sera effectué 

au RCS de PARIS.
008655

INFOTEL
SA au capital de 2 693 780,80 Euros

Siège social : 93170 BAGNOLET 
36, avenue du Général de Gaulle

Tour Galliéni II
317 480 135 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes du Conseil d’Administration 
en date du 20 mai 2020, il a été décidé 
de transférer le siège social à PARIS 
(75020) – Le Valmy – 4/16, avenue 
Léon Gaumont , et ce, à compter de 
cette date. Le Directeur Général et 
Président du Conseil d’Administration 
Monsieur Bernard LAFFORET, demeurant 
1 3 ,  a v e n u e  A l p h o n s i n e ,  9 4 4 2 0 
LE PLESSIS-TREVISSE ainsi que les 
Directeurs Généraux délégués, Monsieur 
Michel KOUTCHOUK, demeurant 32, rue 
de Lyon, 75012 PARIS, Mme Josyane 
MULLER demeurant 33 bis, boulevard du 
Château, 92200 NEUILLY-SUR-SEINE et 
M. Eric FABRETTI, demeurant 98, rue du 
Maréchal Joffre 78380 BOUGIVAL, sont 
inchangés. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.
La société sera immatriculée au RCS de 

PARIS.
008791

ROOM MATE PARIS II SARL
SARL au capital de 10 000 Euros

Siège social : 75116 PARIS
1-3-5, rue d’Argentine

837 597 103 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associée 
unique en date du 28/06/2019, en 
application de l’article L. 223-42 du Code 
de commerce, il a été décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution anticipée de 
la société. Le dépôt légal sera effectué au 
RCS de PARIS.
008777

BNP PARIBAS 
ANTILLES GUYANE

SA au capital de 13 829 320 Euros
Siège social : 75009 PARIS
1, boulevard Haussmann
393 095 757 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 12.05.2020, il a été 
décidé de ne pas ratifier la cooptation en 
qualité d’Administrateur de M. Emmanuel 
BOURG.
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de PARIS.
008818

INDIGO PUBLICATIONS
SAS au capital de 56 993,57 Euros 

(ancien capital)
Siège social : 75002 PARIS

142, rue Montmartre
322 077 637 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Mixte en date du 16/06/2020, le capital 
social a été augmenté pour être porté à la 
somme de 57 134,40 Euros.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008792

FRANCE FORUM CONSEIL
Societe par Actions Simplifiee

au capital de 44 400 Euros
Siège social : 75009 PARIS

21, bd Haussmann
391 551 637 R.C.S PARIS 

Les actionnaires réunis en assemblée 
générale ordinaire le 22 juin 2020 ont 
décidé de transférer le siège social de la 
société à PARIS 75001 – 1, rue Turbigo  
c/o JB GNOATO et de modifier en 
conséquence l’article 4 des Statuts.

Pour avis.
008795

NAVAL GROUP ACTIONNARIAT
SAS au capital de 45 000 Euros

Siège social : 75015 PARIS
40-42, rue du Docteur Finlay

493 299 986 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 01/04/2020, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
Président : Mme Quitterie LAPABE-
GOASTAT ép. BOURAYNE, demeurant 
10, rue Pasteur, 91290 LA NORVILLE en 
remplacement de Claude CENTOFANTI.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008654

CARITAS HABITAT GESTION
SAS au capital de 5 000 €uros
Siège social : 75007 PARIS

106, rue du Bac
812 604 510 R.C.S. PARIS

Aux termes des Décisions de l’Associé 
Unique en date du 15.06.2019, i l a 
été décidé de nommer en qualité de 
Président, M. Frank NASS, demeurant 
21 bis, rue Jean Leclaire 75017 PARIS, en 
remplacement de M. Jean-Marc ROGER.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008815

Erratum à l’annonce 008381 parue 
dans le présent journal du 17/06/2020, 
il convenait de lire que Monsieur Patrick 
GATIN a été désigné en remplacement 
de  Mons ieur  M iche l  SEGUY pour 
rep résen te r  l ’As soc ia t i on  APATH 
administrateur de Coallia.
008834
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GABMAN
SAS au capital de 1 000 Euros 
Siège social : 75003 PARIS

56, rue des Tournelles
811 290 154 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 03/03/2020, il a été 
décidé d’augmenter le capital social pour 
le porter à 34 150 Euros.
Aux termes des décisions d’associés en 

date du 09/03/2020, il a été décidé :
- d’augmenter le capital social pour le 

porter à 45 000 Euros ;
- de transférer le siège social au 38, rue 

du Général Foy, 75008 PARIS ;
- de modifier l’objet social qui devient :
« Toutes activités concernant le cinéma 

et notamment la production d’œuvres 
cinématographiques de long métrage 
et court métrage par tous procédés 
techniques et artistiques, la distribution, 
l ’ acha t ,  l a  loca t i on ,  l ’ impor ta t ion 
et l ’exportation, l ’exploitat ion et la 
commercialisation de films, l’exploitation 
de salles de cinéma, le conseil, la gestion 
et l’organisation de toutes ces activités ;
T ou te s  a c t i v i t és  c on c e r n an t  l e s 

œuvres audiovisuelles appréciées au 
sens large du terme (y compris les 
œuvres à destination principale de la 
télévision ou d’Internet) et notamment 
la production d’œuvres audiovisuelle 
de long métrage et court métrage par 
tous procédés techniques et artistiques, 
la distr ibut ion, l ’achat, la locat ion, 
l’importation et l’exportation, l’exploitation 
e t  la  commerc ia l isa t ion  d ’œuvres 
audiovisuelles ;
T ou te s  a c t i v i t és  c on c e r n an t  l e s 

vidéogrammes au sens de l ’ar t icle
L .215-1  du  Code de  la  p ropr ié té 
intellectuelle et notamment la production 
de vidéogrammes (de long métrage 
et court métrage) par tous procédés 
techniques et artistiques, la distribution, 
l ’achat, la location, l ’ importation et 
l ’ expor - ta t ion ,  l ’ exp lo i ta t ion  e t  la 
commercialisation de vidéogrammes ;
Toutes activités concernant l’édition 

li ttéraire et musicale, la production 
de disques d’enregistrement sur tous 
supports de reproduction de l’image et/ou 
du son existants ou futurs, la production 
et l’édition vidéographique d’œuvres 
multimédias (y compris jeux vidéo, CD-
Rom interactifs etc.) sur tous supports, la 
commercialisation de ces supports ;
Le secrétariat d’acteurs, d’auteurs, de 

chanteurs et de musiciens, l’achat et 
la vente de droits et de commissions 
littéraires et cinématographiques en 
France et à l’étranger, les opérations de 
courtages afférentes aux dites activités ».
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008810

NACC 
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 9 032 380 €uros
Siège social : 75016 PARIS

37 boulevard Suchet
407 917 111 R.C.S. PARIS

Par décision du 15/06/2020, l’associé 
unique a décidé de nommer : Mr Nicolas 
Da Costa demeurant 1 rue du Puits 
perdu à Marcq (78770) en qualité de 
Président, cette nomination mettant fin 
à ses fonctions de Directeur Général et 
Mr Georges CHRISTOFOROU demeurant 
4B Nea Erythraia à Attica 14671 – Grèce 
en qualité de membre du conseil de 
surveillance et ce en remplacement de Mr 
ROCHE Christian.
L e  co n s e i l  d e  s u r v e i l l a n ce ,  p a r 

délibération du 15/06/2020, a nommé 
Mr Georges CHRISTOFOROU en qualité 
de Président du conseil de surveillance 
en remplacement  de Mr Er ik  Jus t 
JOHNSEN, démissionnaire.
008841

  ESTELLA PARIS
 SAS au capital de 22 223 Euros
Siège social :  69760 LIMONEST

314, allée des Noisetiers
ZAC des Bruyères

  842 557 423 R.C.S.  LYON

Aux termes des décisions du Président 
en date du 15/06/2020, il a été décidé de 
transférer le siège social au 17-21, rue 
Saint Fiacre – 75002 PARIS.
L  ’objet et la durée reste inchangés.
Le Prés iden t  demeure la  société 

RUBBAR.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
La société fera l’objet d’une nouvelle 

immatriculation au RCS de PARIS.
008 833

ESTELLA CONSULTING
 SAS au capital de 20 000 Euros
Siège social :  69760 LIMONEST 

314, allée des Noisetiers
ZAC des Bruyères

  820 954 451 R.C.S.  LYON

Aux termes des décisions du Président 
en date du 15/06/2020, il a été décidé de 
transférer le siège social au 17-21, rue 
Saint Fiacre – 75002 PARIS.
L’objet et la durée reste inchangés.
La société RUBBAR demeure Président 

et la société HVOLUNTEERS demeure 
Directeur Général.
Le   s  s t a tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
La société fera l’objet d’une nouvelle 

immatriculation  au RCS de PARIS.
008837

KOS EVENT
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 20 000 Euros
Siège social : 75116 PARIS 

83, avenue Foch
842 133 423 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une dél ibérat ion de 
l ’Assemblée Générale Ordinaire en 
date du 1er juin 2020, il résulte que 
Madame Dilek KOSEOGLU demeurant 
2 3 ,  r u e  H e n r i  B a r b u s s e ,  9 3 3 7 0 
MONTFERMEIL, a été nommée en qualité 
de Directeur Général.
POUR AVIS, 
Le Président.
008831

  IM GLOBAL PARTNER
 SAS au capital de 14 616 022 €uros

Siège social :  75008 PARIS
5, rue Royale

  539 292 482 R.C.S.  PARIS

A u x  t e r m e s  d e s  D é c i s i o n s  d e 
l’Associé Unique en date du 12.06.2020, 
le capital social a été augmenté pour être 
porté à la somme de 19 521 085 €uros.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

P ARIS.
0 08822

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
POISSON

SCI au capital de 609,80 Euros
Siège social : 75015 PARIS 

47, rue de Vouille 
320 852 593 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire du 30 juil let 2019 les 
associées ont décidé de proroger la 
durée de la société de 99 années à 
compter de la date d’expiration fixée 
au 3 août  2020 et  de modi f ier  en 
conséquence l’article 4 des statuts.
008846

AssetFi Management Services
Société Anonyme 

à Conseil d'administration
au capital de 250 000,00 Euros

Siège social : 75007 PARIS
6, place du Président Mithouard

352 095 244 R.C.S. PARIS

Aux termes du conseil d'administration 
du 25 avril 2020 il a été pris acte de 
la nomination de Monsieur Pascal Le 
Merrer, président demeurant 6 place 
du Président Mithouard 75007 Paris en 
qualité de nouveau Directeur Général, à 
compter du 15 mars 2020 pour la durée 
de son mandat de président du conseil 
d'administration restant à courir soit 
jusqu'à l'assemblée générale appelée à 
statuer sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2021 en remplacement 
de Monsieur Quentin Perromat Directeur 
Général dont le mandat est arrivé à 
échéance le 15 mars 2020.
Mention en sera faite au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris.
Pour avis. Le Président.

008862

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
POISSON

SCI au capital de 609,80 Euros
Siège social : 75015 PARIS 

47, rue de Vouille 
320 852 593 R.C.S. PARIS 

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire du 6 mars 2020 les 
associées ont décidé de transférer le 
siège social de la société du 47, rue 
Vouillé 75015 PARIS au 30, rue Labrouste 
75015 PARIS à compter du même jour 
et de modifier en conséquence l’article 5 
des statuts.
008846

  RESIDSOCIAL
 SAS au capital de 3 044 012,51 Euros

Siège social :  75009 PARIS
57, rue de Châteaudun

  533 327 565 R.C.S.  PARIS

Aux termes des décisions unanimes 
des associées en date du  31/12/2019, 
il a été décidé de nommer en qualité de 
Président la société KAIROS, SAS au 
capital de 17 002 Euros, dont le siège 
social est situé 57, rue de Châteaudun 
75009 PARIS, 379 083 470 RCS Paris,  
en remplacement de la société KAIROS 
(512 935 685 RCS Paris).
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

 PARIS. 
 008678

   CCM BENCHMARK GROUP
 SAS au capital de 1 850 715,15 Euros

Siège social :  75009 PARIS
94, rue de Provence

  512 085 630 R.C.S.  PARIS

Aux termes du Conseil d’Administration 
en date du 09/06/2020,  il a été pris acte 
de la démission de M. Jean-François 
PILLOU de son mandat de membre du 
Conseil d’Administration et de Directeur 
Général et ce, à effet du 31/05/2020.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PA RIS.
0 0 8861

LAURISA
SASU au capital de 37 000 Euros 

Siège social : 75004 PARIS
14, rue Charles V

478 886 104 R.C.S. PARIS

Aux termes des AGE en date des 
23/03/2020 et 18/06/2020, il a été décidé 
de réduire le capital social pour le 
ramener à la somme de 9 250 Euros. Les 
statuts ont été modifiés en conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
008717

DISSOLUTIONS

PARADIS 
Société à Responsabilité Limitée 

en liquidation au capital de 1 000 Euros 
Siège social : 75006 PARIS 

41, rue Dauphine
Siège de liquidation :
67000 STRASBOURG

2, rue de la Nuée Bleue
537 627 457 R.C.S. PARIS 

L’AGE du 20/04/2020 a décidé la 
dissolution anticipée de la Société 
à compter de ce jour et sa mise en 
l iquidation amiable sous le régime 
convent ionnel  dans les condit ions 
p r é v u e s  p a r  l e s  s t a t u t s  e t  l e s 
délibérations de ladite assemblée. Elle 
a nommé comme liquidateur M. Patrick 
ADLER demeurant 2, rue de la Nuée 
Bleue - 67000 STRASBOURG, pour 
toute la durée de la liquidation, avec 
les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l’actif, acquitter le passif, et l’a 
autorisé à continuer les affaires en cours 
et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation. Le siège de 
la liquidation est fixé 2, rue de la Nuée 
Bleue 67000 STRASBOURG. C’est à 
cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés. Les actes et pièces 
relatifs à la liquidation seront déposés 
au Greffe du Tribunal de commerce de 
PARIS, en annexe au RCS. 
008807

  HABICOMMERCE
 SAS au capital de 37 000 Euros

Siège social :  75008 PARIS
144, avenue des Champs Elysées

  505 111 765 R.C.S.  PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale du 
29/10/19, il a été décidé de :
-  t ransférer  le s iège socia l  de la 

société au 77, avenue des Champs 
Elysées-75008 PARIS ;
- prononcer la dissolution anticipée de 

la société 
- nommer en qualité de li  quidateur, la 

société HABITAT ET COMMERCE, SAS 
au capital de 27 700 Euros, siège social : 
77, avenue des Champs Elysées-75008 
PARIS-429 420 755 RCS PARIS 
- f ixer le siège de liquidation a été fixé au 

siège social de la société.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

P ARIS.
0 08720
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ATER DEVELOPPEMENT
SAS à Capital Variable

au capital initial de 1 000 €uros
Siège social : 75006 PARIS

125, rue de Sèvres
521 208 504 R.C.S. PARIS

Aux te rmes du procès-verba l  de 
l'assemblée générale extraordinaire du 
29.02.2020, il a été décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 
29.02.2020 et sa mise en liquidation. 
L'assemblée générale susvisée a nommé 
comme Liquidateur Madame PIERRON-
RIVIERE Geneviève, demeurant 16 Rue du 
Palatinat à 57200 SARREGUEMINES ayant 
tous les pouvoirs requis.
Le siège de la liquidation est fixé à 57200 

SARREGUEMINES – 16 Rue du Palatinat, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et documents 
relatifs à la liquidation devront être notifiés.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à 

la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de PARIS.
Mention sera faite au RCS de PARIS.
008813

DIAMOND SEARCH 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 10 000 Euros
Siège social : 75001 PARIS

7, rue du Cygne
518 919 725 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 01/06/2020, il 
a été décidé de prononcer la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
31/12/2019. M. Jean-Marc BUANNIC 
demeurant 7,  rue du Cygne, 75001 
PARIS a été nommé en qual i té de 
liquidateur. Le siège de liquidation a été 
fixé au siège social de la société.
Aux termes de l’Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 16/06/2020, les 
associés ont approuvé les comptes de la 
liquidation, et donné quitus et déchargé 
de son mandat le liquidateur et prononcé 
la clôture des opérations de liquidation.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS
Pour avis.

008689

DISSOLUTIONS 
CLÔTURES

LUDOVIC BESSON 
CONSULTING

Société par Action Simplifiée 
Unipersonnelle au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75017 PARIS
17, rue Stéphane Grappelli
838 717 858 R.C.S. PARIS

Le 30/04/2020, à 10H00, M. Ludovic 
BESSON demeurant 17, rue Stéphane 
Grappelli, 75017 PARIS, associé unique :
- a décidé la dissolution anticipée de la 

Société à compter de ce jour,
-  s ’ es t  nommé aux  fonc t ions  de 

liquidateur,
Le siège de la liquidation est fixé au 

siège social.
Le 30/04/2020, à 15H00, l ’associé 

unique a :
- approuvé les comptes de liquidation,
- donné quitus au liquidateur de ses 

fonctions,
- prononcé la clôture des opérations de 

liquidation
La société sera radiée au RCS de PARIS.
008775

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

SCI LES RESIDENCES  
DE MAREUIL

SCI au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75002 PARIS

1, place Boieldieu
528 867 377 R.C.S. PARIS 

Aux termes de l’AGE du 22/06/20, les 
associés ont approuvé les comptes de la 
liquidation, donné quitus et décharge de 
son mandat au liquidateur, et prononcé 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 22/06/20.
La société sera radiée du RCS de 

PARIS.
008656

"SB 15"
Société par Actions Simplifiée

en liquidation au capital de 2 000 €uros
Siège social : 75011 PARIS

1, rue du Faubourg Saint Antoine
812 176 493 R.C.S. PARIS

L’AGO du 31/12/2019 a approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus et 
décharge de son mandat au liquidateur 
M. Léo SENAUD, 18, rue Quincampoix 
75004 PARIS, et prononcé la clôture des 
opérations de liquidation. 
La société sera radiée du RCS de 

PARIS.
008786

ATER DEVELOPPEMENT
Société par Actions Simplifiée

à capital variable
au capital initial de 1 000 €uros

En voie de liquidation
Siège social : 75006 PARIS

125, rue de Sèvres
521 208 504 R.C.S. PARIS

Aux te rmes du procès-verba l  de 
l 'assemblée générale ordinaire du 
29.02.2020, l'assemblée générale des 
associés a :
- approuvé les comptes de liquidation 

arrêtés au 29.02.2020 ;
-  d o n n é  q u i t u s  a u  L i q u i d a t e u r 

Madame PIERRON-RIVIERE Geneviève 
demeurant 16 rue du Palatinat à 57200 
SARREGUEMINES et l'a déchargée de 
son mandat ;
- constaté la clôture des opérations de 

liquidation à compter du 29.02.2020.
Mention sera faite au RCS de PARIS.
008814

SCI DEL GRANDE CAMPO
Société Civile Immobilière

au capital de 60 979, 61 €uros
Siège social : 75005 PARIS 
3, rue des Grands Degrés 
387 942 147 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 12 juin 2020, les 
associés ont :
- Approuvé les comptes définitifs de la 

liquidation,
- Donné quitus au liquidateur, Madame 

Susanna CAMPOGRANDE, pour sa 
gestion et décharge de son mandat,
- Prononcé la clôture des opérations de 

liquidation à compter du même jour.
La société sera radiée du Registre du 

Commerce et des Sociétés de PARIS.
Pour avis.

008799

CONVOCATIONS 
AUX ASSEMBLÉES

SOCIETE POUR 
LA GARANTIE MUTUELLE 

DES ASSOCIATIONS CONSEIL
SOGAMA CONSEIL

Société Anonyme
au capital de 1 620 000 €uros
Siège social : 75009 PARIS 

75, rue Saint-Lazare
310 975 891 R.C.S. PARIS

L ’Assemblée Généra le  Ord ina i re 
convoquée  l e  j eud i  18  j u i n  2020 
n’ayant pu se tenir faute de quorum, les 
actionnaires font l’objet d’une deuxième 
convocation en ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE le :

Jeudi 2 juillet 2020 à 11 heures
au Collège-Lycée Saint Sulpice
68, rue d’Assas - 75006 PARIS

à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant :
1. Approbation du procès-verbal de la 

réunion du 28 mai 2020 ;
2.  Renouvel lement du mandat du 

Président du Conseil d’Administration ;
3. Point sur la situation de SCA ;
4. Démarches concernant les fonds de 

garantie SCA dotés par la Caisse des 
Dépôts ;
5 .  Echange sur  les  perspect ives 

stratégiques de SOGAMA ;
6. Transfert d’actions ;
7. Questions diverses.
008784

GARAGE CENTRAL BRETAGNE
Société Anonyme 

à Conseil d’administration
au capital de 38 118,35 Euros
Siège social : 75003 PARIS 

14, rue de Bretagne, 
542 017 645 R.C.S. PARIS 

ORDRE DU JOUR
AVIS DE CONVOCATION

D’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE ANNUELLE

Le Président du Conseil d’administration 
de  la  soc ié té  GARAGE CENTRAL 
BRETAGNE (la « Société ») convoque les 
actionnaires de la Société à l’assemblée 
générale ordinaire annuelle qui se tiendra 
le 9 juillet 2020 à 18h00, au 49-51, rue de 
Ponthieu, Immeuble D1, 2e étage, 75008 
Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du 
jour suivant : 
- Approbation des comptes annuels de 

l’exercice clos le 31 décembre 2019 et 
quitus donné aux administrateurs (1ère 

résolution) ;
- Affectation du résultat (2e résolution) ;
-  A p p r o b a t i o n  d e s  c o n v e n t i o n s 

réglementées visées par les articles 
L.  225-38 et  suivants du Code de 
commerce (3e résolution) ;
-  Pouvoirs  pour les formali tés (4 e 

résolution). 
Le droit de participer à l’assemblée 

est  subordonné à l ’ inscr ipt ion par 
les actionnaires t i tulaires d’actions 
nominatives de leurs actions dans les 
comptes de la Société trois (3) jours 
ouvrés au moins avant  la date de 
l’assemblée. Tout actionnaire, quel que 
soit le nombre d’actions qu’il possède, 
peut assister personnellement à cette 
assemblée ou s’y faire représenter par 
un autre actionnaire ou par son conjoint. 
Pour obtenir un formulaire de procuration, 
il suffit d’en faire la demande par courrier 
électronique, à l’adresse : contact@
ocpf inance.com. Les procurat ions 
transmises par voie électronique à 
l’adresse : contact@ocpfinance.com 
peuvent valablement parvenir à la Société 
jusqu’à 7h30, la veille de la réunion.
T ou t  a c t i on na i r e  peu t  v o te r  p a r 

correspondance. Pour ce faire, vous 

pourrez vous procurer le formulaire de 
vote et ses annexes au siège social. 
Votre demande doit  être effectuée 
par courrier électronique à l’adresse : 
contact@ocpfinance.com. Conformément 
aux règles applicables, il ne pourra être 
tenu compte des formulaires de vote 
par correspondance reçus après le 
8 juillet 2020, ou le 9 juillet 2020 à 7h30 
si le formulaire est transmis par voie 
électronique.
Le Président du Conseil d’administration.
008864

SANTA MARIA
Société Anonyme 

à Conseil d’administration
au capital de 38 112,25 Euros
Siège social : 75003 PARIS 

14, rue de Bretagne
562 127 910 R.C.S. PARIS

ORDRE DU JOUR
AVIS DE CONVOCATION

D’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE ANNUELLE

Le Président du Conseil d’administration 
d e  l a  s o c i é t é  S A N T A  M A R I A  ( l a 
« Société ») convoque les actionnaires 
de la Société à l’assemblée générale 
ordinaire annuelle qui se tiendra le 
9 juillet 2020 à 17h30, au 49-51, rue de 
Ponthieu, Immeuble D1, 2e étage, 75008 
Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du 
jour suivant : 
- Approbation des comptes annuels de 

l’exercice clos le 31 décembre 2019 et 
quitus donné aux administrateurs (1ère 

résolution) ;
- Affectation du résultat (2e résolution) ;
-  A p p r o b a t i o n  d e s  c o n v e n t i o n s 

réglementées visées par les articles 
L.  225-38 et  suivants du Code de 
commerce (3e résolution) ;
-  P o u v o i r s  p o u r  l e s  f o r m a l i t é s 

(4e résolution). 
Le droit de participer à l’assemblée 

est  subordonné à l ’ inscr ipt ion par 
les actionnaires t i tulaires d’actions 
nominatives de leurs actions dans les 
comptes de la Société trois (3) jours 
ouvrés au moins avant  la date de 
l’assemblée. Tout actionnaire, quel que 
soit le nombre d’actions qu’il possède, 
peut assister personnellement à cette 
assemblée ou s’y faire représenter par 
un autre actionnaire ou par son conjoint. 
Pour obtenir un formulaire de procuration, 
il suffit d’en faire la demande par courrier 
électronique, à l’adresse : contact@
ocpf inance.com. Les procurat ions 
transmises par voie électronique à 
l’adresse : contact@ocpfinance.com 
peuvent valablement parvenir à la Société 
jusqu’à 7h30, la veille de la réunion.
T ou t  a c t i on na i r e  peu t  v o te r  pa r 

correspondance. Pour ce faire, vous 
pourrez vous procurer le formulaire de 
vote et ses annexes au siège social. 
Votre demande doit  être effectuée 
par courrier électronique à l’adresse : 
contact@ocpfinance.com. Conformément 
aux règles applicables, il ne pourra être 
tenu compte des formulaires de vote 
par correspondance reçus après le 
8 juillet 2020, ou le 9 juillet 2020 à 7h30 
si le formulaire est transmis par voie 
électronique.
Le Président du Conseil d’administration.
008863
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LOCATIONS- 
GÉRANCES

Par acte S.S.P du 17 juin 2020, le 
contrat de location-gérance consenti 
par la SARL « MANONEVA », au capital 
de 5 250 €uros, dont le siège social est 
à PARIS (75008) 61, rue de Courcelles 
(539 705 269 RCS PARIS), à la SARL 
« MBCCK » au capital de 500 €uros, dont 
le siège social est à 94170 (94170) 7, rue 
de l’Embarcadère (838 376 937 RCS 
CRETEIL) pour un fonds de commerce de 
salon de the, CAFE, BAR, BRASSERIE 
connu sous l’enseigne « L’ANNEXE », 
s i tué à PARIS (75008)  41,  rue de 
Courcelles, a pris fin le 14 juin 2020.
POUR INSERTION.
008684

Par acte SSP du 19.06.2020,
Bailleur : Madame Claire POIRISSE 

demeurant à SAINT-MAUR-DES-FOSSES 
(94100) – 3 cité du parc, 
Locataire-gérant : la SARL « PMJ », 

au capital de 1 000 €uros, dont le 
s iège social  est  à PARIS (75006), 
1 5 0 ,  b o u l e v a r d  S a i n t  G e r m a i n 
(882 662 000 RCS PARIS),
Fonds : de CAFE BAR BRASSERIE 

connu sous l’enseigne « COTE SAINT 
GERMAIN », situé à PARIS (75006), 
150, boulevard Saint Germin,
Durée de la gérance  : UNE ANNEE 

et  8 jours renouvelable par  taci te 
reconduction d’année en année.
Date d ’ent rée en jouissance  :  le 

22.06.2020
Pour insertion.

008729

Suivant acte SSP du 22.06.2020, il a 
été convenu que la location-gérance 
(qui avait été consentie par acte SSP 
du 10.03.2020 et parue dans le présent 
journal du 14.03.2020 entre la SNC 
« LE MOULIN D’AUTEUIL », au capital 
de 865 910,42 €uros,  RCS PARIS 
417 634 086, ayant son siège social situé 
à PARIS (75016) 75 bis, rue d’Auteuil et 
La SARL « FINANCIÈRE CLAVIER », 
au capital de 160 000 €uros, RCS BLOIS 
481 597 672, ayant son siège social situé 
à SALBRIS (41300) le Bas Boulay portant 
sur la partie d’un fonds de commerce 
de café, brasserie, plats chauds , sis 
75 bis, rue d’Auteuil – 75016 PARIS) a 
porté modification de la date d’effet qui 
est le 22/06/2020 et non le 15/04/2020. 
La durée et le fait que ce contrat soit 
renouvelable par tacite reconduction 
par période de 12 mois n’ont pas été 
modifiés.

Pour avis.
008838

Par acte SSP du 18.06.2020,
Bailleur : la SAS « SORESTIL », au 

capital de 30 000 €uros, dont le siège 
social est à PARIS (75008), 87, boulevard 
Haussmann (428 760 961 RCS PARIS),
L o c a t a i r e - g é r a n t  :  l a  S A S 

« HAUSSMANN MANAGEMENT », au 
capital de 1 000 €uros, dont le siège 
social est à PARIS (75116) – 45, avenue 
Kleber (879 140 325 RCS PARIS),
Fonds : de restauration traditionnelle 

connu sous l’enseigne « CAFE MICHEL 
ANGELO », situé à PARIS (75008), 
87, boulevard Haussmann,
Durée de la gérance : du 1er septembre 

2020 au 31 mars 2022.
Date  d ’ent rée en jou issance  :  le 

01.09.2020
Pour insertion.

008742

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

P a r  a c t e  S S P  e n  d a t e  à  P A R I S 
d u  0 5 / 0 6 / 2 0 2 0 ,  e n r e g i s t r é  a u 
S E R V I C E  D E P A R T E M E N T A L  D E 
L’ENREGISTREMENT PARIS ST SULPICE 
le 10/06/2020 (dossier 2020 00018775 
référence 7584P61 2020 A 06132),
la société BIG GROUPE ,  SAS au 

capital de 369 379,92 €uros, dont le 
siège social est situé 118/120, rue de 
Rivoli – 75001 PARIS immatriculée sous le 
n° 534 437 595 RCS PARIS,
a cédé à la société LCE ST GERMAIN, 

SAS au capital de 8 000 €uros dont le 
siège social est situé 168, boulevard 
S a i n t  G e r m a i n  –  7 5 0 0 6  P A R I S 
immatriculée sous le n° 883 637 449 
RCS PARIS, un fonds de commerce de 
« RESTAURATION RAPIDE », connu 
sous l’enseigne « BIG FERNAND » sis et 
exploité : 168, boulevard Saint Germain – 
75006 PARIS, et ce, moyennant le prix 
de vente 325 000 €uros. Jouissance : 
05/06/2020. Les oppositions, s’il y a 
lieu, seront reçues dans les dix jours 
de la dernière en date des publications 
léga les  auprès de Maî t re  Franc is 
ARMAND, Avocat à la Cour sis 91, rue 
Saint-Lazare – 75009 PARIS, pour la 
correspondance et pour la validité.
008711

CESSIONS DE DROITS
Aux termes d’un acte SSP en date du 

12/05/2020, enregistré au SDE 12e PARIS 
ST-HYACINTHE le 15/05/2020, dossier 
2020 00017448, réf. 7544P61 2020 A 
06550,
la SAS COLIBRI PARIS , au capital 

de 5 000 €uros, dont le siège social 
est à LYON (69002) 6, rue Vaubecour, 
immatriculée sous le n° 827 893 074 RCS 
LYON,
a cédé à la SAS PLAISIR PALACE , 

au capital de 5 000 €uros, dont le 
siège social est à PARIS (75003) 3, rue 
Paul  Dubois,  immatr iculée sous le 
n° 881 817 738 RCS PARIS
T o u s  s e s  d r o i t s ,  à  c o m p t e r  d u 

12/05/2020, au bail de locaux dépendant 
d’un immeuble sis à PARIS (75003) 3, rue 
Paul Dubois.
La présente cession a été consentie et 

acceptée moyennant le prix principal de 
80 000 €uros.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publications prévues par 
la loi, chez Me Fabrice PONSONNET, 
Avocat au barreau de LYON, 10, rue 
des Archers (69002) LYON pour la 
correspondance, et dans le lieu cédé 
pour la validité des oppositions.
008743

Suivant acte sous seing privé signé 
électroniquement en date du 30 avril 
2020, enregistré le 29 mai 2020 à SDE 
PARIS STE HYACINTHE, Dossier 2020 
00020253, référence 7544P61 2020 A 
07254,
l a  s o c i é t é  I N T R A ,  s o c i é t é  à 

responsabil ité l imitée au capital de 
7 622,45 Euros dont le siège social se 
situe 188, rue de la Roquette à 75011 
PARIS, immatriculée 326 835 493 RCS 
PARIS 
a cédé à la société ASKA , société 

à responsabilité limitée au capital de 
50 500 Euros dont le siège social se 
situe 10, rue Alfred de Vigny à 67200 
STRASBOURG immatriculée 449 324 672 
RCS STRASBOURG tous ses droits pour 
le temps restant à courir, à compter du 
1er mai 2020, au bail des locaux qu’il 
occupait sis 188, rue de la Roquette 
à 75011 PARIS, moyennant le prix de 
soixante-six mille euros.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues dans les dix jours suivant la 

dernière en date des publications légales 
par la SELARL VICTOR 35,  rue du 
Général Foy à 75008 PARIS, où domicile 
a été élu à cet effet.

Pour insertion.
008848

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
11 mars 2020,
Madame Dora Lola Valentine DOURY, 

en son vivant photographe, demeurant 
à PARIS 18ème arrondissement (75018) 
2, rue de Suez.
Née à PARIS 13 ème arrondissement 

(75013), le 23 juin 1986. Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédée à PARIS 11ème arrondissement 

(75011) (FRANCE), le 9 avril 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Sandrine COSSEC, Notaire de la 
Société d’Exercice Libéral par Actions 
Simplifiée « AGUESSEAU NOTAIRES 
titulaire d’un Office Notarial » à PARIS 
(8ème) 11 bis, rue d’Aguesseau, le 12 juin 
2020, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Sandrine 
C O S S E C ,  N o t a i r e  d e  l a  S o c i é t é 
d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée 
« AGUESSEAU NOTAIRES titulaire d’un 
Office Notarial » à PARIS (8ème) 11 bis, 
rue d’Aguesseau, référence CRPCEN : 
75033, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal de grande 
instance de PARIS de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament 
et codicille et copie de ce testament et 
codicille.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
008661

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament olographe en date du 
30 janvier 2017
Madame Blanche DRUARD, en son 

vivant retraitée, veuve de Monsieur 
Raymond Marcel COLART, demeurant 
à PARIS 3ème arrondissement (75003) 
41, rue de Bretagne.
Née à PARIS 11 ème arrondissement 

(75011), le 10 juin 1925.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale. Décédée à VILLEJUIF (94800) 
(FRANCE), le 22 novembre 2019.
A institué un ou plusieurs légataires 

universels. Ce testament a été déposé 
au rang des minutes de Maître Nicolas 
PRUD’HOMME, Notaire membre suivant 
procès-verbal du 15 janvier 2020.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Maître Nicolas PRUD’HOMME, 
Notaire à PARIS (75002) 1-3, rue Lulli, 
notaire chargé du règlement de la 
succession dans le mois suivant la 
réception par le greffe de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.

Pour avis.
008827

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date à 
Le Kremlin Bicêtre du 7 novembre 2018,
Madame Micheline Marie Henriette 

G ILLOT ,  en  s on  v i van t  re t ra i t ée , 
demeurant à PARIS 13ème arrondissement 
(75013) 3, allée du Parc de Choisy.
Née à FRANCONVILLE (95130), le 

15 juin 1931.
Veuve de Monsieur Georges  rené 

CESARI et non remariée.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédée à SAINT-CLOUD (92210) 

(FRANCE), le 28 juillet 2019.
A consenti un legs universel au profit 

de  Mess ieurs  Math ieu CESARI  e t 
Alexandre CESARI :
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Stéphanie LOISON-HERVET, 
Notaire à LE KREMLIN-BICETRE, le 2 juin 
2020.
Suivant acte reçu par Maître Stéphanie 

LOISON-HERVET, Notaire à LE KREMLIN 
BICETRE, le 22 juin 2020, il a été procédé 
au contrôle de la saisine des légataires 
universels, duquel il résulte que les 
légataires remplissent les conditions de 
leur saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Eddy BONZOM, 
no ta i re  à  MONTAUBAN,  (82000 ) , 
860, route du Nord, notaire chargé de la 
succession dans le mois à compter de la 
signature de l’acte complémentaire reçu 
par Maître LOISON-HERVET le 22 juin 
2020, contenant le rappel de la qualité de 
légataire universel et reconnaissance de 
l’existence d’une saisine bénéficiant aux 
légataires universels.
Etant précisé qu’aux termes de l’article 

deux de l’ordonnance n° 2020-306 du 
25 mars 2020 modifiée par l’ordonnance 
n° 2020-560 du 13 mai 2020, si le délai 
d’opposition expire pendant la période 
dite juridiquement protégée allant du 
12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus à 
minuit, tout intéressé à opposition de 
l’ensaisinement du légataire universel 
pourra manifester son opposition auprès 
du notaire en charge de la succession 
jusqu’au 23 juillet 2020 inclus à minuit 
(23 juin 2020 minuit inclus + 1 mois de 
délai d’opposition prévu par l’article 1007 
du Code civil).
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
008802

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament olographe en date du 
29 novembre 2001, Monsieur Maurice 
Arthur Martial GUILLAUME demeurant 
à PARIS (20ème) 56,  boulevard de 
Charonne décédé à PARIS (19ème) 
le 7 mai 2020, a institué un légataire 
universel.
Ces testament a été déposé au rang 

des minutes de Me DEMEME, notaire à 
PARIS, le 16 juin 2020, suivant procès-
verbal dont la copie authentique a 
été adressée au greffe du Tribunal de 
Grande Instance de NANTERRE, le 
16 juin 2020 et reçue le 19 juin 2020.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Me DEMEME notaire à PARIS 
(12ème) 27-29, avenue de Saint Mandé, 
notaire chargé du règlement de la 
succession.
Pour avis,
Me Nathalie DEMEME.
008703

Le service annonces légales 
du Journal Spécial des Sociétés  

est à votre disposition
du lundi au vendredi.
Tél. : 01 47 03 10 10
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AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament olographe du 9 avril 2013, 
Madame Denise Marie Laure BOULET, en 
son vivant retraitée, née à PARIS (75020) 
le 22 juillet 1927, demeurant à PARIS 
(75016) 1, boulevard Exelmans, veuve de 
Monsieur Roland Roger MERCKHOFFER, 
décédée à SAINT-CLOUD (92210) 
(FRANCE), le 29 février 2020, a institué 
trois légataires universels. Ce testament 
a été déposé au rang des minutes de 
Me Hervé SEDILLOT, notaire au sein 
de la Société à responsabilité limitée 
« Hervé SEDILLOT, Edouard JOURDE, 
Laurence JOUVIN e t  Jean-Miche l 
ROUVRAIS, notaires associés » titulaire 
d’un office notarial sis à PARIS (9ème 
arrondissement) 13, rue Auber, suivant 
procès-verbal en date du 5 juin 2020 dont 
la copie authentique a été reçue par le 
greffe du TGI de PARIS le 9 juin 2020.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Maître Hervé SEDILLOT, 
notaire à PARIS 75009, 13, rue Auber, 
référence CRPCEN : 75057, notaire 
chargé du règlement de la succession, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du tribunal de grande instance de 
PARIS de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament.
En cas d’opposition, les légataires 

seront soumis à la procédure d’envoi en 
possession.

Pour avis.
008806

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
2 janvier 2014, suivi d’un codicille en date 
du 20 mai 2014,
Madame Francisca Milagros PANO 

SUELVES, a consenti un legs universel,
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description reçu par Maître Marion 
MAÏSETTI-FRANCHI, Notaire associée 
de la société par actions simplif iée 
dénommée « CLERMON & Associés, 
Notaire », titulaire d’un Office Notarial à 
PARIS (75017), 83, rue de Tocqueville, 
le 18 juin 2020, duquel il résulte que les 
légataires remplissent les conditions de 
leur saisine,
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de la  success ion  :  Maî t re  Mar ion 
MAÏSETTI-FRANCHI, Notaire associée 
de la société par actions simplif iée 
dénommée « CLERMON & Associés, 
Notaire », titulaire d’un Office Notarial à 
PARIS (75017), 83, rue de Tocqueville, 
référence CRPCEN : 75354, dans le 
mois suivant la réception par le greffe de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
008726

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

« Par testament olographe en date à 
PARIS du 18 décembre 2015, Monsieur 
Angelo GRAZZIANI, en son vivant retraité, 
ayant conclu avec Madame Clarisse 
HADDAD un pacte civil de solidarité, 
demeurant à PARIS (75018), 112, rue de 
Clignancourt, décédé à PARIS (75010) 
(FRANCE), le 21 février 2020, a institué un 
légataire universel.
Ce testament a été déposé au rang 

des minutes de Maître Alexis BAUDRY, 

notaire à PARIS (75018), suivant procès-
verbal en date du 9 juin 2020, dont la 
copie authentique a été envoyée au 
greffe du TGI de PARIS (75017) le 22 juin 
2020. Il résulte dudit procès-verbal que le 
légataire universel répond aux conditions 
de sa saisine.
L’Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Alexis BAUDRY, 
notaire à PARIS (75018) 137-139, rue 
Marcadet (référence CRPCEN : 75176), 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession ». 
008710

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Aude PATARIN, Notaire au sein de 
la société ayant pour raison sociale 
«  N i c o l a s  F O U C H É R A N D ,  D a v i d 
DELOUIS,  Fabien ROQUEFORT et 
Edouard BECHU, notaires associés d’une 
société civile professionnelle titulaire 
d’un Office Notarial », dont le siège est 
à PARIS (75017), 178, rue de Courcelles, 
le 18 juin 2020, il a été procédé au 
changement de régime matrimonial 
entre : 
Monsieur Ba-Minh DO, Chirurgien-

Dentiste, et Madame Noémie Hélène 
Annick ROUSSEL, responsable éditorial 
numérique, son épouse, demeurant 
ensemble à PARIS 17ème arrondissement 
(75017) 2, rue Claude Pouillet 
Mons ieur  es t  né  à  PARIS  18ème 

arrondissement (75018) le 24 août 1986, 
Madame est née à CAEN (14000) le 

5 novembre 1988. 
Mariés à la mairie de LION-SUR-MER 

(14780) le 25 mai 2019 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable. 
Monsieur est de nationalité française. 
Madame est de nationalité française. 

Résidents au sens de la réglementation 
fiscale. 
Lesquels ont adopté pour base de 

leur union, aux termes dudit acte, le 
régime de la séparation de biens pure 
et simple de tous leurs biens meubles et 
immeubles, présents et à venir, tel qu’il 
est établi par les articles 1536 et suivants 
du Code civil. 
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

adressées, dans les trois mois de la date 
de parution du présent avis, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de 
réception ou par exploit d’huissier de 
justice auprès de Maître Aude PATARIN, 
notaire à PARIS (75017), 178, rue de 
Courcelles. 
Avis pour mention,
Maître Aude PATARIN 
008811

Par acte authentique reçu le 11 juin 
2020, par Maître Anne-Valérie ROUGER, 
notaire à VAUJOURS (Seine Saint Denis), 
1 Boulevard Jacques Amyot, CRPCEN  
n° 93041, Monsieur Marcel YVELIN et 
Madame Méline Lisa BAGIS, son épouse, 
demeurant ensemble à PARIS (18 e· 
arrondissement) 11 bis rue Max Dormoy, 
mariés par devant l'officier d'état civil de 
PARIS (19e·arrondissement) le 25 aout 
2012 sous le régime de la communauté 
légale de biens réduite aux acquêts, 
ont déclaré adopter le régime de la 
SEPARATION DE BIENS. 
Les oppositions seront reçues dans les 

trois mois de la présente publication, 
chez Maître Anne-Valérie ROUGER, 
notaire susnommée. 
008714

ABONNEZ-VOUS

YVELINES

SOCIÉTÉS

CONSTITUTIONS
Aux termes d’un acte sous seing 

privé en date du 14/05/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : Plaisir gourmand
Forme : SAS.
Capital : 1 000,00 Euros.
Siège social : 20, rue des Chantiers 

78000 VERSAILLES.
Ob j e t  :  Bou lange r ie ,  p â t i sse r ie , 

viennoiserie restaurant rapide.  
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Prés iden t  :  Mme LOLANGE Livie, 

d e m e u r a n t  5 ,  r u e  M o z a r t  9 2 2 3 0 
GENNEVILLIERS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de VERSAILLES.
008660

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 10/06/2020
Il a été constitué une société présentant 

les caractéristiques suivantes :

Dénomination : JPE
Forme : SAS.
Capital : 60 000,00 Euros.
Siège social : 2, rue Louveau Rouveyre 

78790 SEPTEUIL.
Objet : Travaux de maçonnerie générale 

et gros œuvre de bâtiment.  
Durée : 99 années. 
Président : M. MARONNE Jean-Pierre, 

demeurant 2, rue Louveau Rouveyre 
78790 SEPTEUIL.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de VERSAILLES.
008779

TRANSFORMATIONS

L.V.S.D.
Société à Responsabilité Limitée 

Unipersonnelle 
au capital de 10 000 Euros

Siège social : 78110 LE VESINET 
123, boulevard Carnot

497 835 868 R.C.S. VERSAILLES

En date du 19 juin 2020, L’Assemblée 
Générale Extraordinaire a décidé la 
transformation de la Société en société 
par actions simplifiée à compter du 
même jour, sans création d’un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société. 
La dénomination de la Société, son 

objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangés.
Le capital social reste fixé à la somme 

de 10 000 Euros. 
Sous sa nouvelle forme de société par 

actions simplifiée, la Société est dirigée 
par M. Daniel ROYER, demeurant 12, rue 
Henri Regnault à Sartrouville (78500) en 
qualité de Président, dont les fonctions de 
Gérant ont cessé ce même jour du fait de 
la transformation de la Société. 
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l’inscription en compte de 
ses actions.

Chaque associé a autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.
Transmission des actions : La cession 

d’actions, à l’exception de la cession 
aux associés, doit être autorisée par la 
Société.
M e n t i o n  s e r a  f a i t e  a u  R C S  d e 

VERSAILLES.
Pour avis.

008716

MODIFICATIONS

SAT CONSULT
SARL au capital de 8 000 Euros 

Siège social : 
78640 NEAUPHLE-LE-CHATEAU

1, rue du Vieux Château
448 009 837 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes des Décisions de la Gérance 
en date du 15/06/2020, il a été décidé de 
réduire le capital social pour le ramener à 
4 000 Euros. Les statuts ont été modifiés 
en conséquence. Le dépôt légal sera 
effectué au RCS de VERSAILLES.
008676

PHILEST
SCI au capital de 1 000 €uros

Siège social : 78110 LE VESINET
8, avenue Horace Vernet

880 902 689 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes des Décisions des Associés 
en date du 25.05.2020, il a été décidé de 
transférer le siège social au 22 ter, rue de 
l’Etang 78810 FEUCHEROLLES, et ce, à 
compter du 28.05.2020.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
008680

ACTEMIUM PROCESS 
AUTOMOTIVE

SAS au capital de 73 600 Euros
Siège social : 78190 TRAPPES

7, avenue Roger Hennequin
ZA DE TRAPPES ELANCOURT
413 446 071 R.C.S. VERSAILLES

L’associé unique en date du 27/05/2020 
a nommé en qual i té  de Président 
M. Jean-Louis STALAIN, demeurant 
36, rue des Bulins 76130 MONT-ST-
AIGNAN à compter du 27/05/2020 en 
remplacement de M. Didier RICHARD. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 
VERSAILLES.
008699

GTIE INDUSTRIE
SAS au capital de 37 000 Euros
Siège social : 78306 POISSY

27, rue Charles Edouard Jeanneret
523 889 236 R.C.S. VERSAILLES

L’associé unique en date du 27/05/2020 
a pris acte du décès de M.  Didier 
RICHARD survenu le 20/05/2020 et a 
décidé de nommer en remplacement 
en qualité de Président M. Jean Louis 
STALAIN, demeurant 36, rue des Bulins 
76130 MONT-ST-AIGNAN, à compter du 
27/05/2020. Le dépôt légal sera effectué 
au RCS de VERSAILLES.
008694
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GENERALE DE MAINTENANCE
SAS au capital de 80 000 Euros
Siège social : 78190 TRAPPES

7, avenue Roger Hennequin
343 407 987 R.C.S. VERSAILLES

L’associé unique en date du 29/05/2020 
a décidé de nommer en qualité de 
P r é s i d e n t  M .  N i c o l a s  P O U L A I N , 
demeurant 49, rue Ernest Renan 95320 
ST-LEU-LA-FORET, en remplacement 
de M. Jérôme LASNE, à compter du 
01/06/2020. Le dépôt légal sera effectué 
au RCS de VERSAILLES. 
008727

GE HEALTHCARE SAS
SAS au capital de 3 668 230 Euros

Siège social : 
78140 VELIZY-VILLACOUBLAY

22/24, avenue de L’Europe
303 215 123 R.C.S. VERSAILLES

Le président en date du 08/06/2020 a 
pris acte de la démission de Mme Magali 
FLA CHAIRE  d e  ses  f onc t i ons  d e 
Di rect r ice généra le à compter  du 
12 /06 /2020  sans  p rocéder  à  son 
remplacement. Le dépôt légal sera 
effectué au RCS de VERSAILLES.
008849

DISSOLUTIONS

NATEMM
SARL au capital de 5 500 Euros

Siège social : 
78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

14, place Etienne Marcel
531 970 481 R.C.S. VERSAILLES

Les associés de la SARL NATEMM ont 
décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter du 15 juin 2020 et sa 
mise en liquidation amiable.
Ils ont nommé liquidateur, Françoise 

LEBARS demeurant 12, rue Voisin Le 
Cuit – 91190 Villiers-le-Bâcle, qui a les 
pouvoirs les plus étendus.
Le siège de la liquidation reste fixé à 

l’adresse du siège social.
Le dépôt des actes sera effectué au 

RCS de VERSAILLES.
008782

STUDIO COSNEFROY 
SASU au capital de 3 000 €uros

Siège social : 
78600 MAISONS-LAFFITTE 

75, rue de Paris 
821 995 149 R.C.S. VERSAILLES

A u x  t e r m e s  d e s  d é c i s i o n s  d u 
25/05/2020, M. Didier COSNEFROY, 
Actionnaire Unique Président, demeurant 
65, avenue Berryer 78600 MAISONS-
LAFFITE, a décidé de prononcer la 
dissolution anticipée de sa société à 
compter du 30/04/2020 et de fixer le 
siège de liquidation au siège social.
M .  D i d i e r  C O S N E F R O Y  d e v i e n t 

liquidateur.
Ment ion en sera fa i te  au RCS de 

VERSAILLES.
008819

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

EXIMBAT
Société à Responsabilité Limitée 

en liquidation au capital de 10 000 Euros
Siège social : 78200 BUCHELAY
1401, avenue de la Grande Halle
500 405 931 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes du procès-verba l  de 
l’assemblée générale ordinaire du 12 juin 
2020 : Les associés, après avoir entendu 
le rapport du Liquidateur, ont :
- approuvé les comptes de liquidation ;
- donné quitus au Liquidateur Juraj 

BUCEK, demeurant 85  bis,  rue de 
Martichot 40510 SEIGNOSSE et déchargé 
ce dernier de son mandat ;
- décidé la répartition du produit net de 

la liquidation ;
- prononcé la clôture des opérations de 

liquidation.
Les comptes de l iquidation seront 

déposés au Gref fe du Tr ibunal de 
commerce de Versailles.
Mention sera faite au RCS : VERSAILLES.

Pour avis.
008713

LOCATIONS- 
GÉRANCES

Aux termes d’un acte en date du 
15.05.2020,  enregis t ré  au SIE de 
Versailles en date du 25.05.2020, Dossier 
2020 00012413, référence 7804P61 
2020 A 02881, M. Serge CROENNE, 
demeurant  20 ,  rue  des Chant ie rs 
78000 Versailles, immatriculé sous le 
n° 319 664 579 RCS Versailles,
A confié en location gérance à :
La société, Plaisir gourmand, SAS au 

capital de 1 000 Euros, dont le siège 
social est 20, rue des Chantiers 78000 
Versailles, en cours d’immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés,
Un fonds de commerce de boulangerie, 

pâtisserie, confiseur, traiteur, cuisine 
exploité 20, rue des Chantiers 78000 
Ve rsa i l l es ,  pou r  une  pér i ode  qu i 
commencera à courir à compter du 
15.05.2020 et prendra fin le 14.11.2022.
008662

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

Suivant acte reçu par Maître Pierre-Jean 
QUIRINS, Notaire  associé de  la Société 
d’Exercice Libéral à Responsabil ité 
Limitée dénommée « Xavier PEPIN, 
Pierre-Jean QUIRINS et Olivier RIGAL, 
Notaires associés », titulaire d’un Office 
Notarial à la résidence du RAINCY 
(Seine-Saint-Denis), 110, avenue de la 
Résistance, le 2 juin 2020, 
A été cédé un fonds de commerce par :
L a  S o c i é t é  d é n o m m é e  

O  P E T I T  A F F I N E U R ,  S o c i é t é 
à responsabi l i té  l imi tée à associé 
unique au capi ta l  de 30000,00 € , 
dont le siège est à (78300) POISSY,  
9  a v e n u e  d u  C e p ,  i d e n t i f i é e  a u 
SIREN sous le numéro 814096012 et 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de VERSAILLES CEDEX. 
A : La Société dénommée FSLM, Société 

par actions simplifiée au capital de 
5000,00 €, dont le siège est à POISSY 
(78300), 9 avenue du Cep, identifiée au 
SIREN sous le numéro 882977895 et 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de VERSAILLES. 
Dés ignat ion  du fonds :  fonds de 

commerce de Fromagerie, crémerie, 
épicerie f ine  sis à POISSY (78300) 

& Formalités
en toute sécurité :
formalites@jss.fr
annonces@jss.fr

9 avenue du Cep, lui  appartenant, 
c o n n u  s o u s  l e  n o m  c o m m e r c i a l  
O PETIT AFFINEUR, et pour lequel il est 
immatriculé au registre du commerce et 
des sociétés de VERSAILLES, sous le 
numéro 814096012.
Le cessionnaire est propriétaire du fonds 

vendu à compter du jour de la signature 
de l’acte.
L’entrée en jouissance a été fixée au jour 

de la signature. 
La cession est consentie et acceptée 

moyennant le prix principal de CENT 
CINQ MILLE EUROS (105 000,00 EUR), 
s'appliquant :
-  aux  é léments  incorpore ls  pour 

QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS  
(90 000,00 EUR),
- au matériel  pour QUINZE MILLE 

EUROS (15 000,00 EUR).
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues en la forme légale dans les dix 
jours de la dernière en date des insertions 
prévues par la loi, chez Maître Loïc 
LESIMPLE, Notaire à SARTROUVILLE 
(78500), 70, Avenue de la république où 
domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion, Le notaire.
008860 

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Thomas 
LABARRE Notaire associé au MESNIL-
SAINT-DENIS (Yvelines) 26, rue Raymond 
BERRURIER, le 19 juin 2020 ;
M o n s i e u r  A n t o i n e  E r i c  M a r c e a u 

VIGNON, Ingénieur, et Madame Monica 
Maria ORREGO MIRANDA, psychologue, 
son épouse, demeurant ensemble à 
LEVIS-SAINT-NOM (78320)61,  route 
d’Yvette.
Monsieur est né à VILLERS-SEMEUSE 

(08000) le 19 août 1980,
M a d a m e  e s t  n é e  à  M E D E L L I N 

(COLOMBIE) le 14 mai 1982.
Mariés à la mairie de CHARLEVILLE-

MEZIERES (08000) le 19 août 2016 sous 
le régime de la séparation de biens 
pure et simple défini par les articles 
1536 et suivants du Code civi l aux 
termes du contrat de mariage reçu par 
Maître Marcel HUBERLAND, notaire 
à PALAISEAU, le 11 août 2016. Ce 
régime matrimonial n’a pas fait l’objet de 
modification.
Ont décidé d’adopter pour l’avenir le 

régime de la communauté de biens 
réduite aux acquêts, tel qu’il est établi par 
les articles 1400 et suivants du Code civil.
Les oppositions pourront être faites dans 

un délai de trois mois et devront être 
notifiées par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
d’huissier à Maître Thomas LABARRE 
Notaire associé au MESNIL-SAINT-DENIS 
(Yvelines) 26, rue Raymond BERRURIER.
En cas d’opposition les époux peuvent 

demander l’homologation du changement 
de régime matrimonial au Tribunal de 
Grande Instance.
008679

Suivant acte reçu par Maître Patrice 
B R U E R A ,  N o t a i r e  à  V O I S I N S  L E 
BRETONNEUX (78960), 17, rue des 
Tilleuls, BP 58, le 30 mai 2020, entre 
Mons ieur  Yves  Jean  GALMIER e t 
Madame Céline ROISNEL, son épouse, 
demeurant ensemble à MONTIGNY-
LE-BRETONNEUX (78180) ,  21 rue 
Jean Cocteau, mariés à la mairie de 
MONTIGNY-LE-BRETONNEUX (78180), 
le 19 juin 2004 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable, résidents 
au sens de la réglementation fiscale.
Mons ieur  Yves  Jean  GALMIER a 

apporté à la communauté existant 
entre lui et Madame Céline ROISNEL, 
le bien immobilier sis à MONTIGNY-
LE-BRETONNEUX (YVELINES) 78180,  
21 Rue Jean Cocteau, cadastré Section 
AK N°314.
Les oppositions pourront êtres faites 

dans un délai de trois mois à compter 
de la présente insertion et devront 
être notifiées, par lettre recommandée 
avec avis de réception à Maître Patrice 
B R U E R A ,  N o t a i r e  à  V O I S I N S  L E 
BRETONNEUX (78960), 17, rue des 
Tilleuls, BP 58.

Pour insertion, Le notaire.
008829

ESSONNE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte reçu par Me 
A r n a u d  G A Y ,  n o t a i r e  à  M EY L A N 
(Isère), en date du 19.06.2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme : Société Civile Immobilière :

Dénomination : HENLOUISE
Siège soc ia l  :  DRAVEIL (91210) 

13 bis, avenue Louise Michel.
Objet : – L’acquisition, l’administration et 

la gestion par bail, location, jouissance 
gratuite d’un ou plusieurs associés, ou 
autrement de tous immeubles bâtis ou 
non bâtis, et de tous biens immobiliers 
détenus en pleine proprié té,  nue-
propriété ou usufruit, - construction de 
tous immeubles, de toutes destinations 
et usages - organisation du patrimoine 
familial des associés en vue de faciliter 
la gestion et transmission afin d’éviter 
les aléas de l’indivision - propriété et 
gestion d’un portefeuille de valeurs 
mobilières, droits sociaux ou tous autres 
titres, détenus en pleine propriété, nue-
propriété ou usufruit, – emprunt de tous 
les fonds nécessaires à cet objet et la 
mise en place de toutes sûretés réelles 
ou autres garanties nécessaires. 
Durée - immatriculation : 99 années à 

compter de son immatriculation au RCS 
d’EVRY.
Apport en nature : 520 000 €uros.
Capital : 520 000 €uros.
Cogérants : M. Philippe et Mme Marie-

Josée PARFAIT, demeurant à DRAVEIL 
(91210) 13 bis, avenue Louise Michel.
Cession de parts : toutes les cessions 

doivent être agréées, suivant décisions 
des associés statuant à l’unanimité. 

Pour avis, Le notaire.
008691
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AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 1er avril 2014, Madame Catherine 
Danièle Michèle BLANCHET, en son 
vivant retraitée, demeurant à SAVIGNY-
SUR-ORGE (91600) 53, rue du Docteur 
Bourrier. Née à CLICHY (92110), le 28 
mai 1954. Veuve de Monsieur Jacques 
Miche l  André  LAUVERJAT e t  non 
remariée. Non liée par un pacte civil 
de solidarité. De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation 
fiscale. Décédée à ORSAY (91400), le 
4 avril 2020.
A consenti un legs universel.
C o n s é c u t i v e m e n t  à  s o n  d é c è s , 

Maît re  Véronique PEYRAT, nota ire 
à SAVIGNY-SUR-ORGE (Essonne) , 
78, avenue Jean Jaurès, a reçu le 18 juin 
2020, un acte contenant reconnaissance 
de la saisine du légataire universel, 
duquel il résulte que le légataire remplit 
les conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès de Maître Véronique PEYRAT, 
notaire à SAVIGNY-SUR-ORGE, dans le 
mois suivant la réception par le greffe 
des expédi t ions du procès-verbal 
d’ouverture du testament et de l’acte de 
reconnaissance de la saisine du légataire 
universel.
008723

HAUTS-DE-SEINE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 16/06/2020
Il a été constitué une société présentant 

les caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI CHABERMAS
Forme : SCI.
Objet : L’acquisition, par voie d’échange, 

apport ou autrement de tous biens 
et  droi ts  immobi l iers y compr is  la 
souscription ou l’acquisition de toutes 
actions, obligations, parts sociales 
ou parts bénéficiaires. La gestion, la 
location, l’entretien et la mise en valeur 
par tous moyens, desdits biens et droits 
immobil iers ainsi que la réalisation 
de  tous  t ravaux  de  cons t ruc t ion , 
t r a n s f o r m a t i o n ,  a m é l i o r a t i o n s  e t 
installations nouvelles. L’emprunt à l’effet 
d’acquérir tout bien immobilier et l’octroi 
de garanties sur les biens de la société. 
La mise à disposition gratuite des biens 
immobiliers appartenant à la société au 
profit d’un ou plusieurs associés.
Siège social : 17, boulevard Richard 

Wallace 92200 NEUILLY-SUR-SEINE.
Capital : 1 000,00 Euros. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
Gérance : Mme DE SPARRE Bertille Axel 

Marie, demeurant 8, rue De la Procession 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
Mme DE SPARRE épouse  HUON 

DE KERMADEC Charlotte Jacqueline 
Marine, demeurant 17, boulevard Richard 
Wallace 92200 NEUILLY-SUR-SEINE.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de NANTERRE.
008732

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 03/03/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI GRANDE RUE
Forme : SCI.
Objet : L’acquisition par voie d’achat 

ou d’apport,  la mise en valeur ,  la 
t r a n s f o r m a t i o n ,  l ’ a m é n a g e m e n t , 
l’administration et la location de tous 
biens immobiliers à usage d’habitation ou 
commerciaux.  
S i è g e  s o c i a l  :  1 0 ,  c o u r s 

de Bouga inv i l l ées 92500 RUEIL-
MALMAISON.
Capital : 1 000,00 Euros. 
Durée : 99 ans. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
G é r a n c e  :  M .  M A L I V E T  S t e f a n , 

demeurant 10, cours des Bougainvillées 
92500 RUEIL-MALMAISON. 
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de NANTERRE.
008820

Par acte sous seing privé en date du 
15/06/2020, il a été constitué une société 
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

SCCV DARDILLY 
DEVELOPPEMENT

Forme : Société civile de construction-
vente.
Capital : 1 000 Euros divisé en 100 parts 

de 10 Euros.
Siège social : 123, rue du Château 

92100 Boulogne-Billancourt.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation.
Objet : L’acquisition de terrains bâtis ou 

à bâtir, en vue de procéder ou de faire 
procéder à la construction, l’édification, 
la rénovation, la transformation, de tous 
types d’immeubles quels qu’ils soient 
et quelle que soit leur destination, et 
notamment d’immeubles à usage de 
bureaux situés sur la Commune de 
Dardilly (69), en vue de la vente en totalité 
ou par fractions desdits immeubles.
Gérance : DUVAL DEVELOPPEMENT 

AUVERGNE-RHONE-ALPES, SAS au 
capital de 950 000 Euros, dont le siège 
social est 7/9, rue Nationale – 92100 
Boulogne-Billancourt, ayant pour numéro 
unique d’identif ication 492 213 822 
RCS Nanterre, représentée par DUVAL 
DEVELOPPEMENT, SAS au capital de 
40 000 000 Euros, dont le siège social 
est 7-9, rue Nationale 92100 Boulogne-
Billancourt, ayant pour numéro unique 
d ’ ident i f ica t ion  408  723 187 RCS 
Nanterre.
Immatriculation : RCS de NANTERRE.
008817

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 15/06/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : RUEDEPARIS
Forme : SAS.
Capital : 15 000,00 Euros.
Siège soc ia l  :  24 ,  avenue Henr i 

Barbusse 92140 CLAMART.
Objet : L’acquisition (en fonds propres 

et/ou par endettement et/ou par crédit-
bail), l’administration, la mise en location 
et la gestion par location ou tout autre 
moyen et l’aliénation sous forme de 
vente ou d’apport de tout ou partie d’un 
ou plusieurs biens immobiliers (le « Bien 
immobilier »)  
Durée : 99 ans.
P r é s i d en t  d e  SAS  :  La  soc ié té 

MENALLEN, SARL, 24, avenue Henri 
Barbusse 92140 CLAMART, immatriculée 
sous le N° 830 175 006 RCS NANTERRE.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de NANTERRE.
008677

ABONNEZ-VOUS 
A NOTRE JOURNAL

TRANSFORMATIONS

"MCMTC"
Société en Nom Collectif 

au capital de 10 000 €uros
Siège Social : 75016 PARIS

64, rue Michel Ange 
539 312 306 R.C.S. PARIS

L’AGE du 20.04.2020 a décidé à 
compter du même jour :
1. la transformation à l’unanimité de la 

Société en SAS sans création d’un être 
moral nouveau et l’adoption du texte des 
statuts qui régiront désormais la Société. 
La durée, les dates de son exercice 
social et son siège social demeurent 
inchangés.
2. Avant sa transformation en SAS, la 

Société était gérée par Thierry CEFALI.
Sous sa nouvelle forme, la Société est 

administrée par :
Président : Thierry CEFALI demeurant à 

ISSY LES MOULINEAUX (92130) 9 bis, 
rue Kléber.
3. de modifier la dénomination de la 

société qui devient : FINANCIERE TC
4. détendre l’objet social aux activités 

suivantes : acquérir, de détenir, de 
gérer toutes participations dans des 
sociétés quel que soit leur activité ; 
gérer, acheter, vendre tout portefeuille 
d’actions, de parts, d’obligations et de 
titres de toutes sortes ; réaliser toutes 
études, recherches et actions dans le 
domaine de la gestion, de l’assistance 
et du conseil à toutes sociétés et par 
suite de procéder à l’acquisition, la 
vente, la location, la mise au point de 
tout matériel ; assistance et le conseil 
de toute personne physique ou morale 
en tous domaines où la législation et la 
réglementation en vigueur ne l’interdit 
pas et notamment, en matière de gestion, 
de marketing et d’action commerciale ; 
achat, la vente, l’exploitation, la création, 
la location, la mise ou la prise en gérance 
de tous fonds de commerce d’hôtel 
meublé, maison meublée, pension de 
famille, hôtel ; acquisition, la prise à 
bail, la mise en valeur de tous terrains, 
immeubles, appartements et l’édification 
sur  lesdi ts  te r ra ins,  de bât iments 
ou locaux, à usage commercial ou 
d’habitation et notamment l’acquisition de 
locaux à usage d’habitation ; construction 
ou l’achat de tous biens immobiliers et 
mobiliers ; administration et l’exploitation 
par bail ou location de biens immobiliers 
vides ou en meublé saisonniers ou de 
longue durée ; conclusion de baux 
qu’ils soient d’habitation, professionnel, 
commercial, baux d’habitation en meublé, 
saisonnier ou non ; Eventuellement 
et accessoirement,  la revente des 
droits et biens immobiliers acquis ou 
édifiés par elle ; conclusion de toutes 
garanties pouvant faciliter l’acquisition, 
l ’ éd i f i ca t i on  e t  l ’ exp lo i t a t ion  des 
immeubles ou la souscription des parts 
des Sociétés Civiles Immobilières ; prise 
de participation dans toutes sociétés 
ayant un objet identique, complémentaire 
ou connexe.
5. de transférer le siège social de PARIS 

(75016) – 64, rue Michel Ange à ISSY-
LES-MOULINEAUX (92130) – 9 bis, rue 
Kléber.
Les articles 2, 3 et 4 des statuts ont été 

modifiés en conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

Paris pour faire l’objet d’une nouvelle 
immatriculation au RCS de NANTERRE.
008719

ENTREPRENEURS 
ET INVESTISSEURS 

TECHNOLOGIES
Société Anonyme

au capital de 10 614 583 €uros
Siège social : 

92300 LEVALLOIS PERRET
20/24, rue Jacques Ibert

501 706 428 R.C.S. NANTERRE 

Aux termes de l’assemblée générale 
mixte en date du 29 Mai 2020, 15h30, les 
actionnaires ont :
-Pris acte de la démission de leur fonction 

d’administrateur de la Société LBO 
France Gestion, Monsieur Bechara Raad 
et Madame Ingrid Rayez, sont nommés 
administrateurs en remplacement : 
-Monsieur Olivier CAVREL demeurant : 

74 Avenue d’Iéna -75116 Paris 
-Monsieur Simon WHITE demeurant : 

42 Woronzow Road, London NW8 6AT 
(Royaume Uni)
-Monsieur Manoj MEHTA demeurant : 

4 Parmentierlaan, Amstelveen 1185 CW 
(Pays Bas)
-Monsieur Benoit LABROUSSE demeurant :  

35 Rue Henri Barbusse-92190 Meudon
-décidé d’augmenter le capital d’un 

montant de 3.786.678€ pour le porter 
de 10.614.583€ à 14.401.261€ par 
voie d’émission de 3.786.678 actions 
ordinaires nouvelles de 1€ chacune à 
libérer par compensation de créances
Le conseil d’administration en date du 

29 Mai 2020 a :
-Constaté la réalisation définitive de 

l’augmentation de capital
-Nommé en qua l i té  de Prés ident 

d u  c o n s e i l  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  e n 
remplacement de Monsieur Bechara Raad 
démissionnaire, Monsieur Olivier CAVREL
-nommé en qualité de Directeur Général, 

en remplacement de Monsieur Bechara 
Raad démissionnaire, Monsieur Olivier 
CAVREL
Aux termes de l’assemblée générale 

Mixte en date du 29 Mai 18h, il a été 
décidé :
-de transformer la Société en Société par 

actions simplifiée à compter du 29 Mai 
2020 ; cette transformation n’entraînera 
pas la création d’une personne morale 
nouvelle
-de nommer en qualité de Président, 

Monsieur Olivier CAVREL pour une durée 
indéterminée
-de nommer en qualité de Directeurs 

Généraux , Messieurs Simon WHITE, 
Manoj MEHTA et Benoit LABROUSSE
Les articles 1-6 ont été modifiés en 

conséquence.
Ment ion  en sera  fa i te  au Rcs de 

Nanterre.
008737

MODIFICATIONS

SUNNYSMOKER
Société par actions simplifiée

au capital de 9 470 Euros
Siège social : 75010 PARIS

63, rue de Lancry
534 068 648 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision en date du 
18 mai 2020, le Président de la société 
par actions simplifiée SUNNYSMOKER, 
usant des pouvoirs conférés par les 
statuts, a décidé de transférer le siège 
social du 63, rue de Lancry, 75010 PARIS 
au 91, avenue Jean Baptiste Clément 
92100 BOULOGNE-BILLANCOURT  à 
compter du 18 mai 2020 et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.
La Société, immatriculée au Registre 

du commerce et des sociétés de PARIS 
sous le numéro 534 068 648 fera l’objet 
d’une nouvelle immatriculation auprès du 
Registre du commerce et des sociétés de 
NANTERRE.
Président : Monsieur Gilles TOLEDANO, 

demeurant  3 ,  rue  Ernes t  RENAN, 
94200 IVRY-SUR-SEINE.
008715

Le JSS est à votre disposition 
du lundi au vendredi

de 09h00 à 12h30
et de 14h00 à 18h00
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CREDIT AGRICOLE 
IMMOBILIER SERVICES

SAS au capital de 1 791 868 €uros
Siège social : 

92545 MONTROUGE CEDEX
12, place des États-Unis

400 777 827 R.C.S. NANTERRE

A u x  t e r m e s  d e s  D é c i s i o n s 
d e  l ’ A s s o c ié  U n i q u e  e n  d a te  d u 
16.06.2020, il a été décidé de nommer 
en qualité de Directeur Général, M. David 
CHOURAQUI, demeurant 9, rue Gustave 
Flaubert 75017 PARIS.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008731

2017 POGGIO D’OLETTA
SCI au capital de 1 000 Euros

Siège social : 92210 SAINT-CLOUD
31, rue Gounod

830 094 520 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date du 
24/10/2019, il a été décidé de transférer 
le siège social au Hameau Soprano, 
20232 POGGIO D’OLETTA, et ce, à 
compter de cette date. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence. 
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE et immatriculée au RCS de 
BASTIA.
008781

2016 SAINT-CLOUD 31
SCI au capital de 1 500 Euros

Siège social : 92210 SAINT-CLOUD
31, rue Gounod

823 109 947 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date du 
24/10/2019, il a été décidé de transférer 
le siège social au Hameau Soprano, 
20232 POGGIO D’OLETTA, et ce, à 
compter de cette date. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence. 
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE et immatriculée au RCS de 
BASTIA.
008780

2016 SAINT-CYR
SCI au capital de 1 500 Euros

Siège social : 92210 SAINT-CLOUD
31, rue Gounod

823 090 931 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date du 
24/10/2019, il a été décidé de transférer 
le siège social au Hameau Soprano, 
20232 POGGIO D’OLETTA, et ce, à 
compter de cette date. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence. 
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE et immatriculée au RCS de 
BASTIA.
008783

AUXIFIP 
FIP

SA au capital de 81 912 460 Euros
Siège social : 

92548 MONTROUGE CEDEX
12, place des États-Unis CS 30002

602 055 345 R.C.S. NANTERRE

A u x  t e r m e s  d u  C A  e n  d a t e  d u 
30/03/2020 et de l’A.G.O. en date du 
25/05/2020, il a été décidé de nommer en 
qualité d’Administrateur et de Président 
du Conseil d’Administration, M. Hervé 
VARILLON, demeurant 8, rue Philibert 
Delorme, 75017 PARIS, et ce, à compter 
du 01/05/2020, en remplacement de 
M. Philippe CARAYOL.
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de NANTERRE.
008830

S.C.I. TOSCANA
Société Civile Immobilière

au capital de 213 428,62 Euros
Siège social : 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE
197, avenue Achille Peretti,

394 879 738 R.C.S. NANTERRE

Par décisions unanimes en date du 
20/06/2020, les associés ayant constaté 
le décès intervenu le 02/07/2019 de 
M. Alain GIOVANNETTI, gérant, ont 
décidé de désigner pour le remplacer 
M m e  N i c o l e  G I O V A N N E T T I  n é e 
DUMOUX, 197,  Av. Achi l le Perett i , 
92200, Neuilly/Seine et Mme Stéphanie 
GIOVANNETTI, 8, Blvd Jean Mermoz, 
92200, Neuilly/Seine.
008747

ASSAS INVEST HOLDING
SAS au capital de 1 000 Euros 

Siège social : 92150 SURESNES
1, rue Carnot

881 720 817 R.C.S. NANTERRE

A u x  t e r m e s  d e s  d é c i s i o n s  d e 
l’Assemblée Générale Extraordinaire 
en date du 11/05/2020, il a été décidé 
d’augmenter le capital social pour le 
porter de à 261 000 Euros. 
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008673

QUAI SUD AMBULANCES
SARL au capital de 7 500 Euros

Siège social : 
92600 ASNIERES SUR SEINE

74, rue Emile Zola
513 691 212 R.C.S. NANTERRE

L’AG du 11/6/2020 a pris acte de 
la démission de Michèle POTIER de 
ses fonctions de gérant et a nommé 
en qualité de nouveau gérant Régis 
DARRICAU, demeurant 1 bis place 
de la Gare des Vallées, 92270 BOIS 
COLOMBES, pour une durée illimitée à 
compter du même jour. 
008709

COLT TECHNOLOGY 
SERVICES

Société par Actions Simplifiée 
au capital de 129 692 064 Euros
Siège social : 92240 MALAKOFF 

23/27, rue Pierre Valette
402 628 838 R.C.S. NANTERRE

En date du 19/06/2020, l ’Associé 
unique a décidé la non dissolution 
anticipée de la Société malgré les pertes 
conformément à l’article L. 225-48 du 
Code de commerce, a décidé de ne 
pas renouveler le mandat de M. Jean-
Christophe GEORGHIOU et a constaté la 
fin de ses fonctions de commissaire aux 
comptes suppléant. 

Pour avis.
008657

ASSYSTEM CONSEILS
SAS au capital de 3 000 Euros

Siège social : 92400 COURBEVOIE 
9-11, allée de l’Arche

808 488 217 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 12 juin 2020, il a 
été constaté l’expiration des mandats 
de la société KPMG S.A et la société 
SALUSTRO REYDEL, respectivement 
Commissaire aux comptes titulaire et 
Commissaire aux comptes suppléant.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008663

Société Civile de Moyens 
des DRS BARRA, CARLE, 

FARON, FIEROBE, JACOLOT, 
LAMONERIE, LANOT, LEJEUNE, 

LE QUEAU, SAINT DENIS
Société Civile de Moyens

au capital de 2 286,74 €uros
Siège social : 92160 ANTONY
25, avenue de la Providence

415 156 991 R.C.S. NANTERRE 

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire en date du 31 Mars 2020, 
les associés ont : 
- pris acte de la démission de Monsieur 

Didier Jacolot de ses fonctions de gérant 
et nommé en remplacement, Monsieur 
Franck LE QUEAU demeurant : 45 Bis rue 
des Blondeaux - 94240 L’Hay les Roses
- décidé de modifier la dénomination 

sociale en : Société Civile de Moyens des 
Drs BARRA, CARLE, FARON, FIEROBE, 
J A U B E R T ,  L A M O N E R I E ,  L A N O T , 
LEJEUNE, LE QUEAU, RADU, SAINT 
DENIS, THIERRY, VANDENBUNDER, 
VATALON & VARIN

"Groupement des 
Anesthésistes Réanimateurs 
de l’Hôpital Privé d’Antony- 

G.A.R.H.PA"
L’article 2 des statuts a été modifié en 

conséquence. 
Ment ion en sera fa i te  au RCS de 

Nanterre.
008768

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
SHAMIAN BAIL 4 
par abréviation 

SNC SHAMIAN BAIL 4
SNC au capital de 1 000 €uros

Siège social : 
92547 MONTROUGE CEDEX

12, place des États-Unis CS 70052
538 811 068 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 06.05.2020, il a été 
décidé de :
- nommer en qualité de Commissaire 

aux comptes titulaire, la société RSM 
PARIS, sise 26, rue Cambacérès 75008 
PARIS, 792 111 783 RCS PARIS, en 
remplacement de la société FIDUS
-prendre acte de la fin des fonctions de 

Commissaire aux comptes suppléant de 
M. Françis BERNARD
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008740

JOHNSON & JOHNSON 
CONSUMER  

HOLDINGS FRANCE 
JJCHF

SAS au capital de 36 422 400 Euros
Siège social : 

92130 ISSY-LES-MOULINEAUX
1, rue Camille Desmoulins

632 022 703 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 17/06/2020, il a été 
pris acte de la fin du mandat de Directeur 
Général de MME Béatrice COUPAT 
épouse HONORE, et ce, à compter du 
30/06/2020.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008821

SEEDZ 
EURL au capital de 50 000 €uros

Siège social : 
92200 NEUILLY SUR SEINE

15, avenue Sainte Foy 
501 944 680 R.C.S. NANTERRE

Suivant décisions de l'associé unique 
du 08/06/2020 de l’EURL SEEDZ, l'objet 
social de la société a été étendu, à 
compter du 08/06/2020, aux activités 
suivantes : La détention de titres de 
toutes sociétés, créées ou à créer  ; 
Toute prise de participation majoritaire 
ou minoritaire dans toutes sociétés, 
groupements d’intérêts économiques, 
associations, fondations, existants ou à 
créer, et plus généralement dans tout 
groupement de biens ou de personnes ; 
L’animation du groupe, l’assistance, 
notamment administrative, comptable, 
commerciale, financière, juridique à 
l’égard de toutes sociétés, groupements 
d’intérêts économiques, associations, 
fondations, existants ou à créer, et plus 
généralement dans tout groupements de 
biens ou de personnes, et notamment 
à l’égard des sociétés dans lesquelles 
la société détient des participations ; 
L’achat, la vente, la prise à bail, la 
location, la gérance, la participation 
directe ou indirecte par tous moyens ou 
sous quelque forme que ce soit, à toutes 
entreprises et à toutes sociétés créées ou 
à créer, ayant le même objet ou un objet 
similaire ou connexe. 
En conséquence, l'article 2 des statuts a 

été modifié. 
Dépôt : RCS NANTERRE.
008766

SB OPTIMIUM CONSEIL
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE
130 bis, avenue Charles de Gaulle

878 187 632 R.C.S. NANTERRE 

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ex t raord inai re en date du 15  ju in 
2020, il a été décidé de nommer en 
qualité de Président Monsieur Béchir 
JANNADI demeurant au 22, rue Voltaire 
– 92250 LA GARENNE-COLOMBES en 
remplacement de Madame Sylvie DE 
SOUSA, démissionnaire.
008658

ALAIN GIOVANNETTI GESTION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 2 987,04 Euros
Siège social : 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE
197, avenue Achille Peretti

391 767 258 R.C.S. NANTERRE

Par décisions unanimes en date du 
15/06/2020, les associés ayant constaté 
le décès intervenu le 02/07/2019 de 
M. Ala in GIOVANNETTI,  cogérant , 
ont décidé de ne pas le remplacer, 
Mme Nicole GIOVANNETTI née DUMOUX 
demeurant seule gérante.
008733

ASSYSTEM INVESTISSEMENTS
SAS au capital de 5 000 Euros

Siège social : 92400 COURBEVOIE 
Tour Egee 9-11, allée de l’Arche
808 637 607 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 28 mai 2020, il a été 
pris acte de l’expiration des mandats 
de la société DELOITTE & ASSOCIES 
et de la société BEAS, respectivement 
commissaire aux comptes titulaire et 
commissaire aux comptes suppléant, et 
décidé de ne pas les renouveler. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008659
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SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
YU YUAN BAIL 1,  

par abréviation  
SNC YU YUAN BAIL 1

SNC au capital de 1 000 €uros
Siège social : 

92547 MONTROUGE CEDEX
12, place des États-Unis CS 70052

790 084 438 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 12.05.2020, il a été 
décidé de :
- nommer en qualité de Commissaire 

aux comptes titulaire, la société RSM 
PARIS, sise 26, rue Cambacérès 75008 
PARIS, 792 111 783 RCS PARIS, en 
remplacement de la société FIDUS
-prendre acte de la fin des fonctions de 

Commissaire aux comptes suppléant de 
M. Françis BERNARD
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008753

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
AL ASIMIYA BAIL  

par abréviation  
SNC AL ASIMIYA BAIL
SNC au capital de 100 €uros

Siège social : 
92547 MONTROUGE CEDEX

12, place des Etats Unis CS 70052
501 550 990 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 06.05.2020, il a été 
décidé de :
- nommer en qualité de Commissaire 

aux comptes titulaire, la société RSM 
PARIS, sise 26, rue Cambacérès 75008 
PARIS, 792 111 783 RCS PARIS, en 
remplacement de la société FIDUS
-prendre acte de la fin des fonctions de 

Commissaire aux comptes suppléant de 
M. Françis BERNARD
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008746

PATRIMOINE ET COMMERCE
Société en commandite par actions 

au capital de 138 365 100 Euros
Siège social : 

92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 
7-9, rue Nationale 

395 062 540 R.C.S. NANTERRE

L’associé commandité, par décision du 
17 juin 2020, a nommé Madame Pauline 
DUVAL, domiciliée au 7, rue Nationale – 
92100 Boulogne-Billancourt, en qualité 
de gérante.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008855

THE&PARTNERS SARL
SARL au capital de 5 000 Euros

Siège social : 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE

57-57 bis, rue de Villiers
827 808 213 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 12/03/2020, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
commissaire aux comptes titulaire la 
société DELOITTE & ASSOCIES, SAS au 
capital de 2 188 160 Euros, dont le siège 
social est situé 6, place de la Pyramide 
92908 PARIS LA DEFENSE, 572 028 041 
RCS Nanterre.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008853

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
SHAMIAN BAIL 2  
par abréviation  

SNC SHAMIAN BAIL 2
SNC au capital de 1 000 €uros

Siège social : 
92547 MONTROUGE CEDEX

12, place des États-Unis CS 70052
538 825 902 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 06.05.2020, il a été 
décidé de :
- nommer en qualité de Commissaire 

aux comptes titulaire, la société RSM 
PARIS, sise 26, rue Cambacérès 75008 
PARIS, 792 111 783 RCS PARIS, en 
remplacement de la société FIDUS
-prendre acte de la fin du mandat du 

Commissaire aux comptes suppléant, 
M. Françis BERNARD
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008739

ORANGE LEASE
SA au capital de 6 100 000 Euros

Siège social : 
92932 PARIS LA DEFENSE CEDEX

100-110 Esplanade du Général de Gaulle 
Tour B 5ème étage Cœur Défense

381 229 939 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’A.G.O. en date du 
29/05/2020, il a été décidé de nommer en 
qualité d’administrateurs : 
M .  L a u r e n t  B E R N A R D I N , 

demeuran t  20A ,  rue  d e  Ponceau 
91630 CHEPTAINVILLE et M. Matthieu 
BOUCHERY, demeurant 20,  avenue 
de la Motte Piquet 75007 PARIS. A 
été renouvelé le mandat de M.  Guy 
FRANCOIS en qualité d’administrateur.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008728

SAS MADELEINE OPERA
SAS au capital de 1 583 589,22 Euros

Siège social : 
92076 PARIS LA DEFENSE CEDEX

1, cours Michelet CS 30051
380 068 296 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 10/02/2020, il a 
été décidé de nommer en qualité de 
Président à compter du 10/02/2020, la 
société ALLIANZ REAL ESTATE GMBH, 
SARL de droit al lemand au capital 
de 37 000 Euros, dont le siège social 
est situé Seidlstrasse 24-24a – 80335 
Munich (Allemagne), 509 339 669 RCS 
Paris, en remplacement de M. Sébastien 
CHEMOUNY.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008835

SNC POQUELIN BAIL
SNC au capital de 55 134 668,63 €uros

Siège social : 
92547 MONTROUGE CEDEX

12, place des États-Unis CS 70052
493 451 249 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 05.05.2020, il a été 
décidé de :
- nommer en qualité de Commissaire 

aux comptes titulaire, la société RSM 
PARIS, sise 26, rue Cambacérès 75008 
PARIS, 792 111 783 RCS PARIS, en 
remplacement de la société FIDUS
-prendre acte de la fin des fonctions de 

Commissaire aux comptes suppléant de 
M. Françis BERNARD
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008749

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
SHAMIAN BAIL 1  
par abréviation 

SNC SHAMIAN BAIL 1
SNC au capital de 1 000 €uros

Siège social : 
92547 MONTROUGE CEDEX

12, place des États-Unis CS 70052
538 825 183 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 06.05.2020, il a été 
décidé de :
- nommer en qualité de Commissaire 

aux comptes titulaire, la société RSM 
PARIS, sise 26, rue Cambacérès 75008 
PARIS, 792 111 783 RCS PARIS, en 
remplacement de la société FIDUS
-prendre acte de la fin des fonctions de 

Commissaire aux comptes suppléant de 
M. Françis BERNARD
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008744

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
YU YUAN BAIL 2,  

par abréviation  
SNC YU YUAN BAIL 2

SNC au capital de 1 000 €uros
Siège social : 

92547 MONTROUGE CEDEX
12, place des États-Unis CS 70052

790 085 005 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 12.05.2020, il a été 
décidé de : 
- nommer en qualité de Commissaire 

aux comptes titulaire, la société RSM 
PARIS, sise 26, rue Cambacérès 75008 
PARIS, 792 111 783 RCS PARIS, en 
remplacement de la société FIDUS
-prendre acte de la fin des fonctions de 

Commissaire aux comptes suppléant de 
M. Françis BERNARD
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008757

SISTER
SAS au capital de 190 400 Euros.

Siège social : 
92300 LEVALLOIS-PERRET

44, avenue Georges Pompidou
Immeuble Le Wilson

829 740 760 R.C.S. NANTERRE

D’une décision du comité de direction 
en date du 20/05/2020, il résulte que le 
capital social a été augmenté pour être 
porté à la somme de 218 360 Euros. 
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008751

TRANSMISSION 
UNIVERSELLE 

DE PATRIMOINE

Bio-Rad Innovations
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 34 817 400 €uros
Siège social : 

92430 MARNES-LA-COQUETTE 
3, boulevard Raymond Poincaré 
331 348 839 R.C.S. NANTERRE

P a r  D é c i s i o n s  du  1 5  j u i n  2 0 2 0 , 
B io -Rad  F rance  Ho ld ing ,  soc ié té 
par actions simplifiée au capital de 
172 536 913 €uros, dont le siège social 
est sis 3, boulevard Raymond Poincaré, 
92430 Marnes-la-Coquette, immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés 
sous le  numéro 712  041 458 RCS 
Nanterre, associé unique de la société 
Bio-Rad Innovations (la « Société ») 
a décidé la dissolution anticipée sans 
liquidation de la Société. Conformément 
aux dispositions de l’article  1844-5, 
alinéa 3 du Code civil, les créanciers 
de la Société peuvent faire opposition 
à ladite dissolution dans un délai de 
30 jours à compter de la publication du 
présent avis. Les oppositions doivent 
être présentées devant le Tribunal de 
Commerce de NANTERRE. 

Pour avis.
008850

DISSOLUTIONS

SCI CHEETAH
Société civile 

au capital de 1 555 963 €uros
Siège social : 92330 SCEAUX

17, rue Pierre Curie
490 069 762 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 12.05.2020, il 
a été décidé de prononcer la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
01.06.2020. M. Eric MAZOYER demeurant 
17, rue Pierre Curie 92330 SCEAUX a été 
nommé en qualité de liquidateur. Le siège 
de liquidation a été fixé au siège social de 
la société.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008787

SASU FRANCOIS CAMDESSUS
Société par Actions Simplifiée 

A Associé Unique
au capital de 200,00 Euros

Siège : 92200 NEUILLY-SUR-SEINE
142, avenue Charles de Gaulle
833 810 013 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire tenue par les héritiers 
de Monsieur François CAMDESSUS le 
1er juin 2020, il a été décidé la dissolution 
de la société à compter du 11 août 
2019 et désigné Monsieur  Thibaut 
CAMDESSUS demeurant  à SAINT-
CLOUD (92210) 40-42, avenue du Mont 
Valérien comme liquidateur amiable.
Le siège de la liquidation est fixé au 

domicile du liquidateur.
Les actes e t  p ièces re la t i fs  à  la 

liquidation seront déposés au Greffe du 
tribunal de Commerce de NANTERRE.

Pour Avis, Le liquidateur.
008828
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CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

NETSIZE PAYMENT SAS
SAS au capital de 2 000 000 Euros

Siège social : 92190 MEUDON
6, rue de la Verrerie

801 623 935 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale en 
date du 10/03/2020, il a été approuvé les 
comptes de la liquidation, donné quitus et 
décharge de son mandat au liquidateur, 
et prononcé la clôture des opérations de 
liquidation. 
La société sera radiée du Registre 

du Commerce et  des Sociétés de 
NANTERRE.
008823

SASU FRANCOIS CAMDESSUS
Société par Actions Simplifiée A Associé 

Unique
au capital de 200,00 Euros

Siège : 92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
142, avenue Charles de Gaulle
833 810 013 R.C.S. NANTERRE 

LIQUIDATION

Par décision du 1er juin 2020 les héritiers 
de Monsieur François CAMDESSUS 
associé unique décédé, réunis en 
assemblée générale extraordinaire ont 
approuvé les comptes de liquidation, 
déchargé Monsieur Thibaut CAMDESSUS 
de son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation avec effet à 
compter du 31 décembre 2019.
Les comptes de l iquidation seront 

déposés au Gref fe du Tr ibunal de 
Commerce de NANTERRE.

Pour Avis.
008832

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
17 juin 2019, Monsieur Bernard Robert 
SCHEUPLEIN, en son vivant retraité, 
demeurant à CLICHY (92110) 35, rue 
de Paris. Né à NEUILLY-SUR-SEINE 
(92200), le 6 mai 1940. Célibataire. Non 
lié par un pacte civil de solidarité. De 
nationalité française. Résident au sens 
de la réglementation fiscale. Décédé à 
PARIS 18ème arrondissement (75018) 
(FRANCE), le 1er janvier 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Jean-Philippe PAQUIN, Notaire 
soussigné,  membre de la  Socié té 
d’Exercice Libéral à Responsabilité 
Limitée dénommée « Jean-Philippe 
PAQUIN, Olivier THOMSEN, Eric ROUX-
SIBILLON et Virginie LANCRI, notaires 
associés » titulaire d’un Office Notarial à 
CLICHY (Hauts-de-Seine) 74, boulevard 
Jean Jaurès, référence CRPCEN 92012, 
le 10 juin 2020, duquel il résulte que le 
légataire remplit les conditions de sa 
saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès de ce notaire dans le mois suivant 
la réception par le greffe de l’expédition 
du  p rocès -v erb a l  d ’ouve r t u re  du 
testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
008668

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Par acte reçu par Maître TESSIER, Notaire 
à PARIS, le 19 juin 2020, Monsieur Renaud 
Henri  Marie MARTIN-SISTERON, et 
Madame Louise Marie Charlotte BLUZET, 
son épouse, demeurant ensemble à 
NEUILLY-SUR-SEINE (92200) 151, avenue 
Achille Peretti, Monsieur est né à CLICHY 
(92110) le 19 juin 1986, Madame est née 
à NEUILLY-SUR-SEINE (92200) le 25 août 
1988, mariés à la mairie de BIARRITZ 
(64200) le 31 mai 2014, sous le régime de 
la séparation de biens contenant société 
d’acquêts, ont convenu de modifier leur 
régime matrimonial afin d’adopter le régime 
de la communauté de biens réduite aux 
acquêts. Les oppositions seront reçues 
dans les trois mois suivant la présente 
publication, chez Maître TESSIER, Notaire 
à PARIS 17EME (75017), 72, avenue  
de Wagram.
008697

Suivant acte reçu par Maître Sabrina 
CASSAGNABÈRE, notaire au sein de la 
Société par Actions Simplifiée dénommée 
« SAS FURON, TRESCA, LESELLIER, 
FRESON Notaires associés », titulaire 
d’un Off ice Notar ia l  dont  le  s iège 
est à CHÂTENAY-MALABRY (Hauts-
de-Seine), 1, avenue du Plessis, le 
10 mars 2020, Monsieur Nuno Jorge de 
BRITO MARTINS ANTAO, responsable 
informatique, et Madame Dominique 
Pa t r ic ia  MOREAU,  éduca t r ice  de 
jeunes enfants, son épouse, demeurant 
e n s e m b l e  à  C L A M A R T  ( 9 2 1 4 0 ) 
12, rue Marconi, nés savoir : Monsieur 
à  B O L I Q U E I M E  ( P O R T U G A L )  l e 
6 novembre 1958, Madame à CLAMART 
(92140) le 5 mars 1961, mariés à la mairie 
de MEUDON (92190) le 13 juin 1981 sous 
le régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable.
Ont déclaré conjointement convenir, 

dans l’intérêt de leur famille, de changer 
entièrement de régime matrimonial et 
d’adopter le régime de la communauté 
universelle avec clause d’attribution.
Les oppositions pourront être faites 

dans un délai de trois mois à compter 
de la présente publication et devront 
être notifiées par lettre recommandée 
avec demande d’accusé de réception 
ou par acte d’huissier à Maître Sabrina 
CASSAGNABÈRE, notaire à CHATENAY-
MALABRY (92290), 1, avenue du Plessis, 
où il est fait élection de domicile. 
En cas d’opposition, les époux peuvent 

demander  l ’homo logat ion  de leu r 
aménagement de régime matrimonial au 
tribunal de grande instance compétent.

Pour avis. 
008758

Suivant acte reçu par Maître DURANT 
des AULNOIS, Notaire à PARIS, le 19 juin 
2020, Monsieur Thibault Francis MUDES, 
Directeur de projet, et Madame Mariam 
SIDDIQUI, Sans Profession, son épouse, 
demeurant ensemble à NEUILLY-SUR-
SEINE (92200) 112, rue Perronet.
Mariés à HONG KONG (CHINE) le 

29 août 2005 à défaut de contrat de 
mariage préalable. Ce régime matrimonial 
n’a pas fait l’objet de modification.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Ont procédé à un changement de 

régime matrimonial afin de soumettre 
leurs relations matrimoniales, juridiques 
et financières à la loi française, et plus 
précisément, au sein de ladite loi, 
d’adopter le régime matrimonial de la 
séparation de biens, tel qu’il est établi 
par les articles 1536 à 1543 du Code civil 
Français.
Les oppositions pourront être faites 

dans les 3 mois de la date de parution 
du présent avis et devront être notifiées 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par exploit 
d’huissier à l’Étude de Maître DURANT 
des AULNOIS, Notaire à PARIS (8ème), 
10, rue du Cirque.
008755

Suivant acte reçu par Maître Geoffroy 
TRESCA, notaire associé à CHATENAY-
MALABRY (92290) 1, av. du Plessis, le 
22 janvier 2020, Monsieur Jean-Paul 
Guy Marie AUTANT dit d’ARVILLE, 
retraité, et Madame Isabelle Marguerite 
Andrée RENAULT, retraitée, son épouse, 
demeurant  ensemble  à  BAGNEUX 
(92220) 14, allée des Orchidées, nés 
savoir  :  Monsieur à CHAMALIERES 
(63400) le 21 septembre 1947, Madame 
à SAINT-CRESPIN (76590) le 29 juillet 
1949, mariés à la mairie de LE HAVRE 
(76600) le 1er février 1969 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.
Ont déclaré conjointement convenir, 

dans l’intérêt de leur famille, de changer 
entièrement de régime matrimonial et 
d’adopter le régime de la communauté 
universelle avec clause d’attribution.
Les oppositions pourront être faites dans 

un délai de trois mois à compter de la 
présente insertion et devront être notifiées 
par lettre recommandée avec demande 
d’accusé réception ou par acte d’huissier 
à Maître Geoffroy TRESCA, notaire 
associé à CHATENAY-MALABRY (92290), 
1, avenue du Plessis, où il est fait élection 
de domicile. 
En cas d’opposition, les époux peuvent 

demander  l ’homo logat ion  de leu r 
aménagement de régime matrimonial au 
tribunal de grande instance compétent.

Pour avis.
008771

SEINE-ST-DENIS

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à Montreuil du 17 juin 2020, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

SAS STIK Group
Forme sociale : Société par actions 

simplifiée.
Siège social : 13, rue des Lilas – 93100 

MONTREUIL.
Ob je t  soc ia l  :  L ’ import-export ,  le 

négoce, la distribution, et/ou la vente 
au détail de produits d’hygiènes, para 
pharmaceutique, de tout genre (bazar), 
d’entretien, électroniques, cosmétiques 
- Distributeur exclusif de marques à 
l’étranger – L’organisation d’évènements 
l iés à la dis t r ibut ion des produi ts 
ci-dessus. La part icipation, directe 
ou indirecte dans toutes opérations 
financières, mobilières ou immobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles 
par  vo ie de créat ion,  acqu is i t ion, 
location, prise en location-gérance 
de tous fonds de commerce, prise à 
bail, l’installation, l’exploitation de tous 
établissements, fonds de commerce 
- La prise, l’acquisition, l’exploitation, 
la cession de tous procédés, brevets 
et droits de propriété intellectuelle 
concernant ces activités.
Durée de la Société : 99 ans.
Capital social : 8 000 Euros.
Admission assemblées – Droit de vote : 

Chaque actionnaire est convoqué aux 
assemblées.
Droit de vote : Chaque action donne 

droit à une voix.
C e s s i o n  d e s  a c t i o n s  :  C l a u s e 

d’agrément.
Prés idence  :  Monsieur Kej ian TU 

Demeurant 10, place Henri d’Astier – 
94220 CHARENTON LE PONT.
Immatriculation de la Société au RCS de 

BOBIGNY.
008688

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à AUBERVILLIERS du 
16 juin 2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : 

C&D TRAVEL HOLDING
Siège : 108, rue Léopold Réchossière - 

93300 AUBERVILLIERS. 
Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à 

compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés.
Capital : 1 500 Euros.
Objet : L’acquisition et la gestion de 

toutes sociétés et filiales ainsi que toutes 
participations financières.
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.
Sous réserve des dispositions légales, 

chaque action donne droit à une voix, 
mais chaque associé ne peut disposer de 
plus de 100 voix, quel que soit le nombre 
d’actions qu’il possède.
Agrément : Les cessions d’actions, à 

l’exception des cessions aux associés, 
sont  soumises à l ’agrément  de la 
collectivité des associés.
Président : Madame Stéphanie CORRE, 

demeuran t  108 /110 ,  rue  Léopo ld 
Rechossière - 93300 AUBERVILLIERS
Directeur général : Monsieur Domingo 

DIAS, demeurant 108/110n rue Léopold 
Rechossière - 93300 AUBERVILLIERS. 
La Soc ié té  sera  immatr icu lée au 

Registre du commerce et des sociétés de 
BOBIGNY.
POUR AVIS, Le Président.
008683

MODIFICATIONS

SPERIAN PROTECTION 
FOOTWEAR GIVORS

SAS au capital de 10 000 Euros
Siège social : 

93330 NEUILLY-SUR-MARNE
41-47, rue des Frères Lumière 
Zone Industrielle des Chanoux
351 044 607 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 29/05/2020, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
commissaire aux comptes titulaire la 
société DELOITTE & ASSOCIES, SAS 
au capital de 1 723 040 Euros, 5, allée 
d ’He ls ink i  67300  SCHILT IGHEIM, 
5 7 2  0 2 8  0 4 1  R C S  N a n t e r r e ,  e n 
remplacement de la société EXPERTISE 
COMPTABLE ET AUDIT. Il a également 
é té  consta té  la  f in  du mandat  de 
commissaire aux comptes suppléant de 
M. Jérôme BURRIER. Le dépôt légal sera 
effectué au RCS de BOBIGNY.
008718

STENTORIUS
SAS au capital de 91 500 Euros

Siège social : 
93330 NEUILLY-SUR-MARNE
41-47, rue des Frères Lumière 
Zone Industrielle des Chanoux
712 005 685 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 22/05/2020, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
commissaire aux comptes titulaire la 
société DELOITTE & ASSOCIES, SAS 
au capital de 1 723 040 Euros, 5, allée 
d ’He ls ink i  67300  SCHILT IGHEIM, 
5 7 2  0 2 8  0 4 1  R C S  N a n t e r r e ,  e n 
r e m p l a c e m e n t  d e  l a  s o c i é t é 
PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT. 
Il a également été pris acte de la fin du 
mandat de commissaire aux comptes 
suppléant de Mme Anik CHAUMARTIN.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

BOBIGNY.
008693
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PAIN ET TRADITION 
DE BEL AIR

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 2 000,00 Euros

Siège social : 93100 MONTREUIL 
47, rue Lenain de Tillemont 

809 888 464 R.C.S. BOBIGNY

A u x  t e r m e s  d e  l ’ A G O  r é u n i e 
extraordinairement le 4 mai 2020, il 
a été pris acte de la démission de 
Madame AKIL, épouse HADANE de ses 
fonctions de Gérante à compter du même 
jour et de la nomination de Monsieur 
Brahim BOUGHEMZA, demeurant 24, rue 
Moissan 93130 NOISY-LE-SEC en lieu et 
place.
Le dépôt légal sera effectué au RCS DE 

BOBIGNY.
008759

  "EASY MODE"
Société par Actions Simplifiée

au capital de 5 000 Euros
Siège Social : 93300 AUBERVILLIERS

8/10, rue de la Haie Coq - Lot N° 9
877 555 383 R.C.S. BOBIGNY

Suite à l’AGE du 17/06/2020, il a été 
décidé de nommer Madame LOS Claire, 
Clarence, Karen, demeurant à PARIS 
(75116), 16, rue Lalo en qualité de 
Président de la société EASY MODE pour 
une durée illimitée, en remplacement 
de Mons ieur  Bryan J ia j ian CHEN, 
démissionnaire.
Mention est faite au RCS de BOBIGNY.

Pour avis.
008748

 CABINET ECTAR 
(ETUDES ET CONSEIL 

EN TRANSPORT AERIEN)
SAS au capital de 59 270.27 €uros
Siège social : 93170 BAGNOLET
26-28, avenue de la république
443 700 398 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes de l ’AGE en date du 
10/06/2020, il a été décidé de nommer 
en qualité de Président M. CAMARA 
Cheick Tidiane, demeurant 1, rue des 
Belettes, 77380, COMBS LA VILLE, en 
remplacement de Mme Delia BERGONZI, 
révoquée 
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et  des Sociétés de 
BOBIGNY.
008789

  CIGMA ILE DE FRANCE
 SAS au capital de 9 501 000 Euros
Siège social :  93200 SAINT-DENIS

14, rue Jules Saulnier Parc du Colombier
  537 915 753 R.C.S.  BOBIGNY

L’associé unique en date du 2 9/05/2020 
a pris acte de la démission de M. Jérôme 
LASNE, et a nommé en remplacement en 
qualité de Président M. Nicolas POULAIN, 
demeurant 49, rue Ernest Renan 95320 
ST-LEU-LA-FORET. Le dépôt légal sera 
effectué au RCS de B OBIGNY.
 0 08682

AVIS RELATIFS
AUX PERSONNES

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament olographe du 10 juillet 
2019, Monsieur Claude Maurice Emile 
BILARD,  né à COINGS (36130)  le 
23 janvier 1929, en son vivant retraité, 
demeurant à VILLEMOMBLE (93250) 
10, rue Huraut, célibataire, décédé 
à DRANCY (93700) le 14 avril 2020, 
a institué un légataire universel. Ce 
testament a été déposé au rang des 
minutes de Maître Pierre-Jean QUIRINS, 
notaire au RAINCY le 17 juin 2020.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Maître Pierre-Jean QUIRINS, 
110, avenue de la Résistance – 93340 
LE RAINCY, notaire chargé du règlement 
de la succession dans le mois suivant la 
réception par le greffe de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
Pour avis, Maître Pierre-Jean QUIRINS.
008702

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
7 juin 2016, Madame Michelle Andrée 
PERRAUDAT, en son vivant retraitée, 
demeurant à NEUILLY-SUR-MARNE 
(93330) 3, a l lée Guynemer.  Née à 
CORBIGNY (58800), le 2 mars 1944. 
Célibataire. Décédée à BRY-SUR-MARNE 
(94360), le 8 mars 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Marion DERIMAY, Notaire au 
sein de la Société dénommée « Société 
Civi le Professionnel le de Notaires, 
Bernard BANCAREL, Marie-Béatrice 
MONTASSIER, Estelle AMRAM, Névine 
GOUBERT, Audrey CEREZO LÉRAUD 
et Carole CASTRO » à NEUILLY-SUR-
MARNE, le 11 mars 2020.
Par acte reçu par Maître Marion DERIMAY, 

Notaire à NEUILLY-SUR-MARNE, le 9 juin 
2020, il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine.
O p p o s i t i o n  à  l ’ e x e r c i c e  d e  s e s 

dro its pourra être formée par tout 
intéressé auprès du notaire chargé du 
règlement de la succession : Maître 
Marion DERIMAY, notaire à NEUILLY-
SUR-MARNE (93330), 56, rue Théophile 
Gaubert référence CRPCEN : 93014, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du tribunal judiciaire de BOBIGNY 
de  l ’ expéd i t ion  du  p rocès -verba l 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament, ainsi que de l’acte contenant 
le contrôle de la saisine du légataire 
universel.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
Pour avis, Me Marion DERIMAY.
008695
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AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Monsieur  Eugeniusz WAJNBERG, 
demeurant à LES LILAS (93260) 6 rue du 
Coq Français, Né à LODZ, (POLOGNE) 
le 23 février 1931 et décédé à PARIS  
(75020) (FRANCE), le 25 novembre 
2019, a par testament, consenti un legs 
universel, ainsi constaté conformément à 
l’article 1007 du code civil.
Observation étant ici faite que Monsieur 

Eugeniusz WAJNBERG avait comme 
prénom d’usage Eugène.
Opposi t ions à  cet te  consta ta t ion 

pourront être faites auprès de Maître 
Marc CAGNIART,  nota ire à PARIS 
(75001) 10 rue de Castiglione, en charge 
de la succession.
008852

AVIS DE SAISINE DES LEGATAIRES 
UNIVERSELS – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 du Code de procédure civile

Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
21 octobre 2012, Mademoiselle Patricia 
CHERON, en son vivant responsable 
administratif, demeurant à DRANCY 
(93700), 02, rue du Quatre Septembre. 
Née à BONDY (93140), le 6 mars 1963. 
Célibataire et non liée par un pacte civil 
de solidarité. De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation 
fiscale. Décédée à MONTDIDIER (80500), 
le 9 mars 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Hélène LIEVRE-LETELLIER, notaire 
à PARIS 17ème arrondissement (75017), 
29, avenue Mac Mahon, le 2 juin 2020.
Maître Emmanuelle HARS-ESTEVEZ, 

notaire à PARIS 17ème arrondissement 
(75017), 29, avenue Mac Mahon, a reçu 
l’acte contenant contrôle de la saisine des 
légataires universels duquel il résulte que 
les légataires remplissent les conditions 
de saisine.
Opposi t ion  à  l ’exerc ice  de leurs 

dro its pourra être formée par tout 
intéressé auprès du notaire chargé du 
règlement de la succession : Maître Jean-
Christophe LAUBY, notaire à DRANCY, 
référence CRPCEN : 93011, dans le 
mois suivant la réception par le greffe du 
tribunal de grande instance compétent de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, les légataires 

seront soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
008692

ACCEPTATION À 
CONCURRENCE DE 

L'ACTIF NET

Aux termes d’un acte authentique reçu 
par Maître Maud NONNI-PEDRO, notaire 
associé à NOISY-LE-SEC (93130) en 
date du 15 juin 2020 Madame Mireille 
Marguerite GARNIER, retraitée, épouse 
de Monsieur Roger Daniel GAUTHIER, 
demeurant à COURBEVOIE (92400) 
20, rue du 22 Septembre. Née à LE 
RAINCY (93340) le 7 août 1948. Mariée 
en premières noces avec Monsieur 
Roger Daniel GAUTHIER à la mairie 
de LA GARENNE-COLOMBES (92250) 
le 17 janvier 1970 sous le régime de 
la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.
Déclare accepter à concurrence de 

l ’actif net de la succession de son 
père Mon sieur Roger Henri Constant 
GARNIER,  en son v ivant  re t ra i té , 
d emeurant à VILLEMOMBLE (93250) 
34, avenue Albert Trottin.

Né à PARIS 14ème arrondissement 
(75014), le 8 novembre 1918.
Veuf en uniques noces de Madame Alice 

Angélina Mélanie BENARD.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Rés ident au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédé à MONTFERMEIL (93370), le 

21 mars 2019.
Un inventaire du mobilier se trouvant au 

domicile Monsieur Roger GARNIER, le 
défunt sus nommé, en date du 7 octobre 
2019, a été établi aux termes d’un acte 
reçu par Maître Maud NONNI-PEDRO, 
notaire associé à NOISY-LE-SEC (93130) 
10, rue Carnot.
La déclarante a élu domicile chez Maître 

Maud NONNI-PEDRO, notaire susnommé. 
CRPCEN 93007.
008788

VAL-DE-MARNE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

 Aux termes d’un acte S.S.P. en date à 
PARIS du 22/06/2020, il a été constitué 
une Société par Act ions Simpli f iée 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : AIRE-H CONSEIL
Siège social : VINCENNES (94300) 

4, rue de la Prévoyance.
Durée : 99 ans.
Ob j e t  :  C on s e i l s  e n  r e s s ou r ce s 

humaines, recrutement, évaluation et 
accompagnement de collaborateurs, 
formation, pilotage et dialogue social, 
l e  c ons e i l  en  o r gan i s a t i o n  e t  en 
management.
Capital social : 1 000 €uros.
Prés iden t  :  M.  Jérémy MATHIOU 

demeurant à VINCENNES (94300) 4, rue 
de la Prévoyance.
Immatriculation au RCS de CRETEIL.
008712

 Aux termes d’un acte authentique 
reçu le 2 9/05/2020 par Maître François 
LE PALUD, Notaire à PARIS (75016), 
32, avenue Raymond Poincaré,
Il a été constitué une société présentant 

les caractéristiques suivantes :

Dénomination : P abeluco
Forme : S CI.
Objet  :  L ’acquisit ion, en état futur 

d’achèvement ou achevés, l’apport, 
la propriété,  la mise en valeur,  la 
t r a n s f o r m a t i o n ,  l a  c o n s t r u c t i o n , 
l ’aménagement, l ’administration, la 
location et la vente à titre exceptionnel de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou c    omplément des 
biens et droits immobiliers en question. 
Siège social : 1 15, avenue Foch 94120 

FONTENAY-SOUS-BOIS.
Capital : 3 00 400 Euros. 
Durée : 9 9 années. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
G é r a n c e  :  M .   R I G A U D  P a s c a l , 

demeurant 115, avenue Foch 94120 
FONTENAY-SOUS-BOIS.
La  société sera immatriculée au R.C.S. 

de CRETEIL.
00 8738

Vos devis en ligne
(constitution de sociétés, 

droits de vote, etc.)
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Etude de Maître Olivier RIGAL,  
Notaire à PARIS (19e arrondissement), 

4 Place Armand Carrel

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Maître Vincent 
VRAIN, Notaire t itulaire d’un Office 
Notarial à PARIS 4 Place Armand Carrel, 
le 17 juin 2020, a été constituée une 
société civile immobil ière ayant les 
caractéristiques suivantes :
La dénomination sociale est : 

"LUSOBOES"
Le siège social est fixé à : MAISONS-

ALFORT (94700), 64 rue Chevreul, 
Pavillon 6.
La société a pour objet social, dans 

la  l imi te  d’opérat ion de caractère 
strictement civil et à l’exclusion de toute 
opération de caractère commercial : 
l’acquisition, en état futur d’achèvement 
ou achevés, l ’apport,  la propriété, 
la mise en valeur, la transformation, 
l a  c o n s t r u c t i o n ,  l ’ a m é n a g e m e n t , 
l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.
Le capital social est fixé à la somme de : 

DEUX MILLE EUROS (2 000,00 EUR).
Toutes les cessions de parts, quelle que 

soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l'agrément préalable à 
l’unanimité des associés. 
La société est constituée pour une durée 

de 99 années.
Gérants : Monsieur Jean-Philippe ESPIC 

et Madame Sylvie BONNEL épouse 
ESPIC, demeurant 64 rue Chevreul, 
Pavillon 6, 94700 MAISONS-ALFORT.
La société sera immatriculée au registre 

du commerce e t  des soc ié tés  de 
CRETEIL.

Pour avis, Le notaire.
008809

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 20/06/2020
Il a été constitué une société présentant 

les caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI ZERAH LALA
Forme : Société civile.
Objet : La propriété, la gestion et plus 

généralement l’exploitation par bail, 
location ou toute autre forme d’un ou 
plusieurs biens immobiliers que la société 
se propose d’acquérir, de faire construire.
Siège social : 74 bis, rue Dalayrac 

Fontenay-sous-Bois (94120).
Capital : 100 Euros divisé en 100 parts 

de 1 Euro chacune.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S.
Cession de parts : Clauses d’agrément.
Gérance  : Monsieur Jordan ZERAH 

domici l ié  au 74  b is ,  rue Dalayrac 
Fontenay-sous-Bois (94120),  a été 
nommé en qualité de gérant pour une 
durée illimitée.
Associés  : Monsieur Jordan ZERAH 

domici l ié  au 74  b is ,  rue Dalayrac 
Fontenay-sous-Bois (94120).
Madame Eva LOUGASSI épouse ZERAH 

domici l iée au 74 bis, rue Dalayrac 
Fontenay-sous-Bois (94120) 
La société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et  des Sociétés de 
CRETEIL.
008796

MODIFICATIONS

URGENCES ORANGERIE
Société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée 

au capital social de 3 500 €uros
Siège social : 

94130 NOGENT-SUR-MARNE 
3, avenue Watteau 

833 802 457 R.C.S. CRETEIL

I-Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 2 mars 2020, 
les associés ont décidé et réalisé une 
augmentat ion du capita l  social de 
1 500 €uros, par apports en numéraire, 
ce qui  entraîne la publ icat ion des 
mentions suivantes :
Capital social : 
Ancienne mention : 3 500 €uros
Nouvelle mention : 5 000 €uros
Aux termes de la même délibération, 

la collectivité des associés a nommé 
en qualité de co-gérante de la société : 
Madame Estelle MEREAUX (née NEVEU) 
Demeurant au 42, rue du Docteur Ménard 
- 93160 – NOISY-LE-GRAND pour une 
durée indéterminée, à compter du 
1er mars 2020.
C e t t e  a s s e m b l é e  a  m o d i f i é  e n 

conséquence l’article 17 des statuts de 
la société.

Pour avis, La gérance.
008840

AGENCE DES RICHARDETS
S.A.R.L. au capital de 10 000 €uros

Siège social : 93160 NOISY-LE-GRAND
78, avenue Médéric

537 773 848 R.C.S. BOBIGNY

L’AGE du 30/05/2020 de la SARL 
AGENCE DES RICHARDETS, dont le 
gérant est Stéphane DUNY, demeurant 
56, rue de l’Ormeraie, 94360 BRY-SUR-
MARNE, a transféré son siège social au 
56, rue de l’Ormeraie, 94360 BRY-SUR-
MARNE à compter du 01/06/2020. Elle 
sera immatriculée au RCS de CRETEIL.
008735

"DAB RECOUVREMENT"
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 1 000 €uros
Siège social : 

94170 LE PERREUX-SUR-MARNE 
62, avenue Pierre Brossolette 
840 309 850 R.C.S. CRETEIL

Aux termes d’une délibération en date 
du 1er juin 2020, l’Associée Unique a 
décidé de transférer le siège social et de 
modifier corrélativement l’article 4 des 
statuts.
Ainsi, à compter du 1er juin 2020, le 

siège social :
* qui était à : LE PERREUX-SUR-MARNE 

(94170) 62, avenue Pierre Brossolette
* est désormais à : FONTENAY-SOUS-

BOIS (94120) 140, boulevard de Verdun
Pour avis, LA GERANCE.
008756

"DAB RECOUVREMENT"
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 1 000 €uros
Siège social : 

94170 LE PERREUX-SUR-MARNE 
62, avenue Pierre Brossolette 
840 309 850 R.C.S. CRETEIL

Aux termes d’une décision en date du 
7 mai 2019, l’Associée unique a pris acte 
de la démission de Madame Anaïs DA 
SILVA de ses fonctions de co-gérant 
de la société à compter du 7 mai 2019 
et a décidé de ne pas pourvoir à son 
remplacement.
LE GERANT.
008754

Découvrez 
notre nouveau service

DOMICILIATION

GALERIE VALERIE PERAUD
Société par Actions Simplifiée 

à Associé Unique
au capital de 5 000 Euros

Siège social : 
94100 SAINT MAUR DES FOSSES

72, avenue du Bac
849 866 561 R.C.S. CRETEIL

Selon décision de l'associée unique 
du 01 juin 2020, le s iège social a 
é té  t ra ns fé ré  d e  Sa in t  Mau r  de s 
Fossés (94100) 72 avenue du Bac à 
Chennevières sur Marne (94430) 44ter 
rue de Champigny, et ce à compter de 
ce jour.
L'article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Mention RCS de Créteil.
008736

ECAD
SAS au capital de 300 000 Euros

Siège social : 
94130 NOGENT-SUR-MARNE

14, rue du Viaduc
479 159 550 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l ’AGE en date du 
15/06/2020, le capital a été réduit à la 
somme de 10 500 Euros.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
008761

KLJCOM
Société à responsabilité limitée 

au capital de 5 000 Euros
Siège social : 

94130 NOGENT-SUR-MARNE 
92, Grande Rue Charles de Gaulle 

790 646 434 R.C.S. CRETEIL

Aux termes d’une décision de l’Associée 
unique en date du 30/04/2020 à 14H,
- Madame Karen LASRY née ISRAEL, 

7, rue du Maréchal Vaillant - 94130 
NOGENT-SUR-MARNE, a été nommée en 
qualité de Gérante à compter du même 
jour, en remplacement de M.  Jacob 
LASRY, décédé.

Pour avis, La Gérance.
008824

SCI DU SIECLE
SCI au capital de 1 500 Euros

Siège social : 
94190 VILLENEUVE-ST-GEORGES

12, rue des Près de l’Hôpital
518 370 960 R.C.S. CRETEIL

Aux termes des décisions unanimes 
des associés en date du 21/02/2020, il 
a été pris acte de la fin du mandat de 
co-gérant de M. Alain PROUX, et ce, à 
compter de cette date. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de CRETEIL.
008812

OPPOSITIONS

VENTES DE FONDS
Par acte SSP en date à PARIS du 

29/05/2020,  enregistré au Serv ice 
départemental de l 'enregistrement 
CRETEIL le 10/06/2020 (dossier 2020 
00011055 référence 9404P61 2020 
A 03041), Monsieur  Binren JIANG 
demeurant 9, rue de Chevilly - 94240 
L'HAY-LES-ROSES immatriculé sous le 
n° 813 407 798 RCS CRETEIL, 
A cédé à :

La société « JAMY » SNC au capital 
de 1 000 €uros dont le siège social 
est situé 9, rue de Chevilly – 94240 
L’HAY-LES-ROSES immatriculée sous le 
n° 880 553 318 RCS CRETEIL, 
Un fonds de commerce de « BAR - 

BRASSERIE - PRESSE - JEUX DE LA 
FRANCAISE DES JEUX », connu sous 
l’enseigne « LE ROYAL » sis et exploité : 
9, rue de Chevilly – 94240 L’HAY-LES-
ROSES, et ce, moyennant le prix de 
vente : 600 000 €uros. Jouissance : 
29/05/2020. Les oppositions, s’il y a lieu, 
seront reçues dans les dix jours de la 
dernière en date des publications légales 
auprès de Maître Olivier WANG, Avocat à 
la Cour sis 11, place de la Nation -75011 
PARIS, pour la correspondance et au 
fonds vendu pour la validité.
008681

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
13 mars 2017, Madame Irène Françoise 
Emi l ie  FLORENTIN,  en son v ivant 
retraitée, demeurant à VILLEJUIF (94800) 
8, allée Berlioz. Née à PARIS 15ème 
arrondissement (75015), le 13 mars 1940. 
Célibataire. Non liée par un pacte civil 
de solidarité. Décédée à PARIS 13ème 
arrondissement (75013) (FRANCE), le 
27 janvier 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Sophie BALLARIN, Notaire 
au sein de la Société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée « CELLARD 
Notaires Associés », titulaire d’un Office 
Notarial à SAINT-MANDE (Val-de-Marne), 
3, avenue Foch, le 16 juin 2020, duquel 
il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la  success ion  :  Maî t re  Sophie 
BALLARIN, Notaire au sein de la Société 
d’exercice libéral à responsabilité limitée 
« CELLARD Notaires Associés », titulaire 
d’un Office Notarial à SAINT-MANDE 
(Val-de-Marne), 3, avenue Foch, dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de CRETEIL de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
008700

RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Xavier 

MONTEUUIS, Notaire à PARIS, le 17 
juin 2020, Monsieur Patrick PAILLOUX, 
ingénieur général des mines, et Madame 
Raphaële Christine Renée CLAUDON, 
ingén ieur  généra l  de l ’a rmement , 
son épouse, demeurant ensemble à 
VINCENNES (94300), 149, avenue de 
la République, Actuellement mariés à la 
mairie de LA ROCHE-VINEUSE (71960) 
le 8 juillet 1989 sous le régime de la 
séparation de biens pure et simple défini 
par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage 
reçu par Maître Pierre FEIGNIER, notaire 
à MACON (71000), le 2 juin 1989 ; Ce 
régime matrimonial n’a pas fait l’objet de 
modification, Résidents au sens de la 
réglementation fiscale.
Ont procédé à un changement de 
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régime matrimonial afin d’adopter le 
régime de la communauté universelle 
sans clause d’attribution au conjoint 
survivant.
Les oppositions pourront être faites 

dans les 3 mois de la date de parution 
du présent avis et devront être notifiées 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par exploit 
d’huissier à l’Étude de Maître Xavier 
MONTEUUIS, Notaire à PARIS (8ème), 
10, rue du Cirque.
008670

Par acte authentique reçu le 18/06/2020, 
par Maître Christophe BERNIER, notaire 
à CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500) 
139, avenue Roger Salengro, n° CRPCEN 
(94043) Monsieur  Gia Trung PHAM 
et Madame Thanh Nga LUU, épouse 
PHAM, demeurant ensemble 1, place de 
la Levrière 94000 CRETEIL, Ville mariés 
par devant l’officier d’état civil de PARIS 
(75015) le 04/06/2020 sous le régime de 
la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable, ont déclaré 
adopter le régime de la séparation de 
biens, tel que prévu par les articles 1536 
à 1543 du Code civil.
Les oppositions seront reçues dans les 

trois mois de la présente publication, 
chez Maî t re  Chr is tophe BERNIER 
susnommé.
En cas d’opposition, la convention 

devra, pour avoir effet entre les parties, 
être soumise à l’homologation du TGI du 
domicile des époux.
008752

Par acte authentique reçu le 22/06/2020, 
par Maître Anne-Catherine VINCKE, 
Nota ire à SUCY-EN-BRIE (94370) , 
9 bis,  rue Montaleau, M.  Jean-Luc 
Georges AMERT et Mme Marie-Hélène 
Renée Pierre LE FLOCH, son épouse, 
demeurant ensemble à SUCY-EN-BRIE 
(94370) 14, rue des Bouillots, mariés à 
la mairie de ORMESSON-SUR-MARNE 
(94490) le 23 août 1986 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable, ont déclaré 
aménager leur régime matrimonial en y 
adjoignant une clause de préciput en 
faveur du conjoint survivant.
Les oppositions seront reçues dans les 

trois mois de la présente publication, 
chez Maître VINCKE susnommée.
En cas d’opposition, la convention 

devra, pour avoir effet entre les parties, 
être soumise à l’homologation du Tribunal 
judiciaire du domicile des époux.
008745

Suivant acte reçu par Maître Olivier 
CLERMONT, Notaire associé de la 
Société Civile Professionnelle « Olivier 
CLERMONT, Julien GUEZ et Camille 
BEAUDOIN, notaires associés », titulaire 
d’un Office Notarial à PARIS (3e), 65, rue 
de Turbigo, le 22 juin 2020, a été reçu 
le changement de régime matrimonial 
de Monsieur Michel Joseph Elie PIERS 
et de Madame Danielle Marthe Henriette 
DECANDT, son épouse, demeurant 
ensemble à MAISONS-ALFORT (94700), 
20, rue Renard.
Mar iés  ensemble  à  la  ma i r ie  de 

MAISONS-ALFORT (94700) le 5 juin 
1970 sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.
Audit acte, les époux usant de la faculté 

qui leur est offerte par l’article 1397 du 
Code civil ont déclaré adopter pour 
l’avenir le régime de la communauté 
universelle tel qu’il est établi par les 
articles 1526 et suivants du Code civil.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement de régime, s’il y a lieu, 
seront reçues dans les trois mois de la 
présente insertion, en l’office notarial où 
domicile a été élu à cet effet.
008801

VAL D'OISE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Au terme d’un acte sous seing privé 
à ELINCOURT-SAINTE-MARGUERITE 
en date du 16  ju in  2020,  i l  a  é té 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : JF SERVICES
Forme sociale : Société par Actions 

Simplifiées.
Siège social : 22, impasse René Demars 

95470 VEMARS.
Objet social  : Cette Société a pour 

objet, tant en France qu’à l’étranger tous 
travaux d’agencements intérieurs et 
petits travaux de maçonnerie, carrelage, 
peinture, plomberie, électricité, ainsi que 
tous travaux de rénovation générale de 
bâtiments résidentiels et non résidentiels.
Et plus généralement, toutes opérations, 

affaires ou entreprises quelconques, 
financières, industrielles, commerciales, 
mobilières, se rattachant directement 
o u  i n d i r e c t e m e n t  a u x  o b j e t s  c i -
dessus ou à tous objets similaires ou 
connexes et susceptibles de faciliter le 
développement de la Société.
Durée de la société : 99 ans à compter 

de l ’ immatriculation au Registre du 
Commerce et des sociétés.
Capital social : 5 000 Euros.
Président : HADJAB Diana demeurant au 

22, impasse René Demars.
Directeur Général  : FLANC Jacques 

demeurant au 22, impasse René Demars 
95470 VERMARS.
Immatriculation de la société au Registre 

du commerce e t  des soc ié tés  de 
PONTOISE.
008696

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 16/06/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : B.D.P.
Siège social : 19, rue de l’Aulnaie 95450 

SERAINCOURT.
Forme : Société par Actions Simplifiée 

Unipersonnelle.
Capital social : 2 000 Euros. 
Objet  : Activité d’agent commercial 

agissant en qualité de mandataire lui 
permettant de façon indépendante, 
sans être lié par un contrat de louage 
de services, de servir d’intermédiaire en 
matière de négociation et éventuellement 
de conclure des contrats d’achat, de 
vente, de location ou de prestations 
de services, au nom et pour le compte 
de producteurs ,  d ’ indus t r ie ls ,  de 
commerçants,  de dis t r ibuteurs ou 
d’autres agents commerciaux.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Pontoise.
G é r a n c e  :  M o n s i e u r  D o m i n i q u e 

PERNODET demeurant  19,  rue de 
l’Aulnaie 95450 SERAINCOURT.
Immatriculation : RCS PONTOISE.
008762

ABONNEZ-VOUS 
A NOTRE JOURNAL

Votre annonce légale  
de constitution

en 5 minutes chrono :
www.jss.fr

TRANSFORMATIONS

SODILAC
SARL au capital de 7 500 Euros

Siège social : 
95880 ENGHIEN-LES-BAINS
9, rue du Général de Gaulle

453 711 236 R.C.S. PONTOISE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 23/03/2020, il a été 
décidé : 
-de transformer la société en Société 

par Actions Simplifiée, sans création 
d’un être moral nouveau, et d’adopter 
la nouvelle forme des statuts. L’objet, la 
dénomination, la durée et le siège social 
de la société n’ont pas été modifiés.
Les fonctions de gérant de Monsieur Eric 

COHEN ont pris fin à compter du même 
jour.
-de nommer La société SODIGESTION, 

26-28, rue Diderot 92000 NANTERRE, 
441 740 917 RCS NANTERRE en qualité 
de Président.
- de nommé Monsieur Eric COHEN en 

qualité de Directeur Général
Le s  con d i t i o ns  d ’adm iss ion  au x 

assemblées et exercice du droit de vote :
Tout actionnaire a le droit d’assister aux 

assemblées générales et de participer 
aux délibérations. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
008808

MODIFICATIONS

SUPERSOL
Société par actions simplifiée 
au capital de 250 000 Euros

Siège social : 95580 ANDILLY 
13, avenue des Cures

696 680 156 R.C.S. PONTOISE

Suivant l ’extrai t  des décisions de 
l’associé unique en date du 18/06/2020, 
il a été : -décidé de la continuation de la 
société bien que ses capitaux propres 
soient devenus inférieurs à la moitié du 
capital social,
-pris acte de la démission du co-

commissaire aux comptes titulaire, la 
société PRICEWATERHOUSECOOPERS 
AUDIT, à compter du 18 octobre 2019.
Le dépôt prescrit par la loi sera effectué 

au RCS de PONTOISE.
008803

PINSON PAYSAGE
Société par actions simplifiée 
au capital de 597 567 Euros

Siège social : 95580 ANDILLY 
13, avenue des Cures

628 200 255 R.C.S. PONTOISE

Suivant l’extrait du PV de l’AGO en 
date du 18/06/2020, il a été pris acte 
de la démission du co-commissaire 
aux  comptes  t i t u l a i re ,  l a  soc ié té 
PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT, à 
compter du 18 octobre 2019.
Le dépôt prescrit par la loi sera effectué 

au RCS de PONTOISE.
008790

DISSOLUTIONS

SASU DOS SANTOS
Société par Actions Simplifiée

à Associé Unique
au capital de 16 000 €uros

Siège social : 95440 ECOUEN
55B, rue de la Libération

834 042 665 R.C.S. PONTOISE

Aux termes des décisions prises par 
l'associé unique en date du 15 décembre 
2017, il a été décidé de procéder à 
compter de ce même jour à la dissolution 
anticipée de la société et sa mise en 
l iquidation amiable sous le régime 
conventionnel.
Monsieur Jéronimo DOS SANTOS, 

demeurant 55B, rue de la Libération à 
ECOUEN - 95440, associé unique et 
actuel Président, exercera à compter 
du 15 décembre 2017 les fonctions de 
liquidateur.
Le siège de la l iquidation est f ixé 

au domici le de Monsieur Jéronimo 
DOS  SA NT OS au  55 B ,  r u e  de  l a 
Libération à ECOUEN - 95440.
C'est à cette adresse que la corres-

pondance devra être envoyée et que les 
actes et documents devront être notifiés.
Dépôt légal au RCS de PONTOISE.
008816

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Su ivan t  tes tam en t  o log raphe  en 
date du 18 janvier 2016, Monsieur 
Maurice Gustave AUPÉE, en son vivant 
Retraité, veuf de Madame Yvonne Marie 
Louise JOLLY, demeurant à ERMONT 
(95120) 5, rue du Clos Audinot. Né à 
SAINT-MAURICE (94410), le 23 juillet 
1932. Décédé à EAUBONNE (95600) 
(FRANCE), le 3 mai 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Pascal BODIN, Notaire au sein de 
la Société Civile Professionnelle « Serge 
DENOUAULT et Françoise HANNIET-
DENOUAULT, Notaires Associés  », 
titulaire d’un Office Notarial à ERMONT, 
13, rue Alfred de Musset, le 18 juin 2020, 
duquel il résulte que le légataire remplit 
les conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Pascal BODIN, 
notaire à ERMONT (95120) 13, rue Alfred 
de Musset, référence CRPCEN : 95034, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du tribunal judiciaire de CERGY-
PONITOISE de l’expédition du procès-
verbal d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
008721

le mercredi et le samedi 

dans les départements suivants :

75, 78, 91, 92, 93, 94 et 95

 
paraît :
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BILANS

FORTIS LEASE
Société Anonyme au capital de 4 733 475 €uros

Siège social : 12, rue du Port – 92000 NANTERRE
351 382 429 R.C.S. NANTERRE

Exercice social du 1er janvier au 31 décembre 2019
Comptes annuels approuvés par l’Assemblée Générale Mixte du 18 mai 2020

BILAN (en milliers d’€uros)

ACTIF 2019 2018

Créances sur les établissements de crédit 4 733 10 764
Opérations avec la clientèle 16 696 69 369
Parts dans les entreprises liées 5 7
Crédit-bail et location avec option d'achat 245 996 318 989
Location simple 6 931 5 150
Autres actifs 3 379 5 114
Comptes de régularisation 1 433 3 023

TOTAL DE L'ACTIF 279 174 412 415

PASSIF 2019 2018

Dettes envers les établissements de crédit 149 418 197 167
Opérations avec la clientèle 44 858 117 616
Autres passifs 9 095 11 561
Comptes de régularisation 3 129 3 256
Provision pour risques et charges 780 725
Dettes subordonnées 1 022 1 151
Capitaux propres hors FRBG 70 872 80 940
    Capital souscrit 4 733 4 733
    Primes d'émission 60 642 60 642
    Réserves 473 6 182
    Provisions réglementées et subventions d'investissement 985 1 288
    Report à nouveau 8 130
    Résultat de l'exercice 4 030 7 963

TOTAL DU PASSIF 279 174 412 415

HORS-BILAN COMPARE 2018 2019

Engagements donnés 1 800  1 800
Engagements de financement 1 800  1 800
Engagements reçus 10 284  14 146
Engagements de garantie 10 284  14 146

COMPTE DE RESULTAT COMPARE 2019 2018
Intérêts et produits assimilés 452  387   
Intérêts et charges assimilés -3 609 -4 988   
Produits sur opérations de crédit-bail et assimilés 59 182  73 831   
Charges sur opérations de crédit-bail et assimilés -48 472 -60 761   
Produits sur opérations de location simple 2 911  4 606   
Charges sur opérations de location simple -3 585 -3 766   
Commissions (charges) -22 -105   
Autres produits d'exploitation bancaire 399  3 586   
Autres charges d'exploitation bancaire -251 -553   
Produit net bancaire 7 004  12 236   
Charges générales d'exploitation -1 237 -1 393   
Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations corporelles 
et incorporelles

- -1   

Résultat brut d'exploitation 5 767  10 842   
Coût du risque 172  454   
Résultat d'exploitation 5 939  11 296   
Résultat courant avant impôt 5 939  11 296   
Impôt sur les bénéfices -1 909 -3 333   
Résultat net 4 030  7 963   
ANNEXE (en milliers d’€uros). I / - Faits marquants des exercices précédents. Les 
quatre SCI ont procédé au remboursement partiel de leur capital pour un montant 
global de 61 224 milliers d’euros par voie de remboursement. II / - Principes 
comptables et méthodes de présentation des comptes sociaux. Note 1 - 
Présentation des comptes. Les comptes de Fortis Lease France ont été établis 
conformément aux dispositions réglementaires applicables aux banques, telles 
qu'elles sont prévues en particulier par le Règlement 91-01 du Comité de la 
Réglementation Bancaire relatif à l'établissement et à la publication des comptes 
annuels des établissements de crédit, modifié par les règlements CRC 2000-03,   
CRC 2004-16, CRC 2005-04 et le règlement ANC n°2014-07 du comité de la 
Réglementation Comptable. Les actifs ont été comptabilisés et évalués en appliquant 
le règlement 2004-06 du Comité de la Réglementation Comptable. L’amortissement 
et la dépréciation des actifs immobilisés ont été déterminés en respectant les termes 
du règlement 2002-10 de ce Comité, de même que les provisions pour dépenses de 
gros entretien. Enfin, le règlement 2005-03 du Comité de la Réglementation 
Comptable, le traitement comptable du risque de crédit, a également été appliqué. 
Note 2 - Principes comptables et methodes d’evaluation. I - Comptabilisation des 
crédits accordés à la clientèle. Les créances sur la clientèle comprennent les 
concours distribués aux agents économiques autres que les établissements de 
crédit et sont inscrites au bilan à leur valeur nominale augmentée des intérêts courus 
non échus. Les prêts consentis sont répartis entre les encours réputés sains et les 
encours jugés douteux. Le suivi des créances s’appuie sur le système de notation 
des risques du groupe BNP PARIBAS. L’échelle de notation comprend douze 
niveaux : dix couvrant les créances saines et deux relatifs aux clients douteux et 
douteux compromis. Conformément aux dispositions de l’article 3 du CRC 2002-03, 
sont considérées comme douteuses les créances pour lesquelles : Il existe un risque 
de voir les débiteurs dans l’impossibilité d’honorer tout ou partie de leurs 
engagements ; Les crédits présentant des échéances impayées depuis plus de trois 

mois, ou plus de six mois en matière de crédit aux collectivités locales ; Les crédits 
faisant l’objet d’une procédure contentieuse. La classification en douteux d’une 
créance entraîne immédiatement celle de l’ensemble des encours et des 
engagements relatifs au débiteur dans cette même catégorie. Ces crédits donnent 
lieu à constitution d’une dépréciation qui correspond à la différence entre la valeur 
brute de la créance et la valeur actualisée au taux effectif d’origine du crédit (pour 
les crédits à taux fixe) ou au dernier taux connu (pour les crédits à taux variable) des 
flux futurs estimés recouvrables. Les flux futurs attendus sont estimés de deux 
façons  : Manuellement par les gestionnaires des créances qui font une évaluation 
unitaire de ce flux. Statistiquement pour les créances de petits montants selon des 
seuils de créances propres à chaque marché. Le montant des dépréciations 
calculées sur base statistique figure au paragraphe G de l’annexe aux comptes. 
Lorsque le paiement des échéances initiales d’un crédit devenu douteux a repris de 
manière régulière, celui-ci peut à nouveau être classé dans la catégorie des 
créances saines. Sont considérées comme douteuses compromises : Les créances 
pour lesquelles la déchéance du terme a été prononcée. Les créances classées en 
douteux depuis plus d’un an. Les dépréciations pour créances douteuses couvrant 
des risques inscrits à l’actif du bilan sont affectées en déduction des actifs 
concernés. Au compte de résultat, les dotations et reprises de provisions pour 
dépréciation, les pertes sur créances irrécouvrables et les récupérations sur 
créances amorties sont regroupées dans la rubrique « Coût du risque ». Les intérêts 
correspondant à la rémunération de la valeur des créances dépréciées ou à la 
reprise de l’effet actualisation sont comptabilisés en « produits d’intérêts ». Les 
intérêts des crédits déclassés en douteux font l’objet d’une dépréciation égale à 
100%. II - Comptabilisation des biens donnés en location et en crédit-bail. 
Conformément à l'annexe II de l'instruction de la Commission Bancaire N°90-01 du 
1er avril 1990, Fortis Lease France inscrit à l'actif de son bilan social les 
immobilisations dont elle est propriétaire et qu'elle donne en location et en crédit-bail. 
A) - Immeubles en crédit-bail. Valeur brute. La valeur brute des immeubles 
comprend l'ensemble des éléments constitutifs du prix de revient, le coût du terrain 
et des constructions ainsi que les frais d'acquisition. Amortissement. Lors de l'entrée 
en vigueur, le 1er janvier 1996, du nouveau régime fiscal du crédit-bail, Fortis Lease 
France a décidé d'adopter le régime optionnel d'amortissement particulier qui permet 
d'adapter la durée d'amortissement de l'immeuble à la durée du contrat de crédit-
bail. Dans ce cas, l'amortissement comptable est égal, pour chaque exercice, à la 
fraction du capital inclus dans le loyer annuel (amortissement financier). En 2000, 
Fortis Lease France a confirmé cette option conformément à l’article 29 de la loi de 
finances rectificative pour 1999 et aux articles 20 à 31 de l’instruction 4A6-00 du 5 
juillet 2000. Pour les immeubles acquis avant le 31 décembre 1995, la Société 
calcule, conformément à la réglementation particulière applicable aux SICOMI, 
l'amortissement selon le mode linéaire et sur des durées plus courtes que celles de 
droit commun, respectivement de 25 ans pour les immeubles de bureaux et 20 ans 
pour les autres immeubles. Pour ces contrats, lorsque l’encours financier est 
supérieur à l’encours comptable de l’investissement, la différence alimente la réserve 
latente dont la constatation comptable apparaît uniquement dans la comptabilité 
financière et non pas dans les comptes sociaux annuels. Les frais d'acquisition des 
immeubles en crédit-bail immobilier sont amortis financièrement depuis le 1er janvier 
2000 (linéairement antérieurement et prorata temporis sur 5 ans) sur la durée du 
contrat. Provision Article 64 (ancien régime). Les immeubles en crédit-bail du 
secteur SICOMI donnent lieu à la constitution d’une provision Article 64, égale au 
maximum à la différence entre l’amortissement financier de l’investissement inclus 
dans les loyers et l’annuité d’amortissement comptable de l’immeuble. Provision 
Article 57 (nouveau régime). Le calcul de la provision, pour les contrats conclus à 
compter du 1er janvier 1996, repose sur une comparaison entre l'amortissement 
financier de l'investissement compris dans les loyers et les amortissements fiscaux et 
comptables que Fortis Lease France peut normalement déduire. Lorsque le total des 
sommes prises en compte pour la détermination du prix de levée d'option, qui sont 
comprises dans les loyers versés, excède le montant des amortissements 
normalement déduits au titre de l'immeuble et des frais d'établissement, Fortis Lease 
France constitue une provision spéciale dite "provision Article 57". Immeubles 
temporairement non loués (I.T.N.L.). Les immeubles, dont le contrat de crédit-bail est 
résilié juridiquement, sont transférés en immobilisations en location simple. Il en va 
de même pour les immeubles pour lesquels la société perçoit des indemnités 
d'occupation. Le mode d'amortissement des immeubles déclassés dans cette 
catégorie répond aux exigences des règles de droit commun. La règle spécifique 
des provisions Article 64 et Article 57 cesse de s'appliquer. B) – Matériels en crédit-
bail. Valeur brute. La valeur brute des matériels comprend l'ensemble des éléments 
constitutifs du prix de revient, le coût du matériel ainsi que les frais d'acquisition. 
Amortissement. Fortis Lease France ayant opté pour l'amortissement financier selon 
l'article 239 du C.G.I., les biens sont amortis sur la durée du contrat de crédit-bail. 
Dans ce cas, l'amortissement comptable est égal, pour chaque exercice, à la fraction 
du capital inclus dans le loyer annuel (amortissement financier). C) - Immeubles en 
location simple. Valeur brute. La valeur brute des immeubles comprend l'ensemble 
des éléments constitutifs du prix de revient, le coût du terrain et des constructions 
ainsi que les frais d'acquisition tel que prévu par le règlement 2004-06 du Comité de 
la Réglementation Comptable. Amortissement. Les immeubles gérés en location 
simple ont fait l’objet d’un découpage en fonction de la durée de vie des différents 
composants de ces immeubles. Les composants identifiés pour chaque immeuble 
sont : la structure ; les toitures ; les équipements techniques ; les agencements 
lourds ; les autres agencements. Ces composants sont amortis linéairement en 
fonction de leur durée de vie réelle. En l’absence de spécificité de l’immeuble et 
notamment pour le retraitement des immeubles existants au 31 décembre 2004, les 
composants  ont été amortis sur les durées suivantes : la structure : 50 ans ; les 
toitures : 30 ans ; les équipements techniques : 25 ans ; les agencements lourds : 25 
ans ; les autres agencements : 10 ans. Pour la mise en application des règlements 
2002-10 au portefeuille d’immeubles existant, la valeur nette comptable des 
immeubles au 1er janvier 2005 a été réallouée aux différents composants et a servi 
de base à l’amortissement de ces composants selon leur durée résiduelle 
conformément à la position du comité d’urgence du Conseil National de la 
Comptabilité. D) – Régime particulier des opérations financées et garanties par les 
SDR. Le résultat économique annuel des opérations de crédit-bail immobilier 
financées et garanties par les SDR correspond, par le mécanisme de garantie 
qu'elles accordent, au 1/15ème du résultat global du contrat d'origine. En cas de 
résiliation du contrat de crédit-bail immobilier, l'immeuble est amorti en mode linéaire 
sur 20 ans (cette durée étant calculée depuis l’origine du contrat) et un complément 
d’amortissement est constaté pour couvrir la différence entre l’encours comptable et 
l’encours financier, de telle sorte que le cumul des dotations pratiquées jusqu'à la fin 
de l ’exercice en cours soit  r igoureusement comparable au cumul des 
amortissements financiers arrêtés à la même date. En cas de re-commercialisation 
en location simple, c’est la règle de droit commun décrite au paragraphe 2 qui 
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s’applique. E) – Matériels en location. Valeur brute. La valeur brute des matériels 
comprend l'ensemble des éléments constitutifs du prix de revient, le coût du matériel 
ainsi que les frais d'acquisition. Amortissement. Les matériels donnés en location 
sont amortis linéairement sur la durée d’usage des biens. Lorsque les biens sont 
éligibles au régime d’amortissement de l’amortissement dégressif celui-ci peut être 
pratiqué. III – Immobilisations d’exploitation. Les immobilisations corporelles. Elles 
sont amorties linéairement selon leur durée normale d’utilisation, à savoir : 
Constructions : 30 ans ; Agencement et installations : 10 ans ; Mobilier de bureau :  
10 ans ; Frais d’acquisition : 5 ans ; Matériel de bureau : 5 ans ; Matériel 
informatique  : 3 ans ; Voitures de société : 4 ans. Les immobilisations incorporelles. 
Elles sont constituées de : Les logiciels sont amortis sur un an, excepté le progiciel 
d’exploitation de l’activité immobilière Cassiopée qui fait l’objet d’un amortissement 
dégressif sur 3 ans. Le fonds de commerce repris lors de l’acquisition de la société 
Placement Bail à Marseille en 2001 qui fait l’objet d’un amortissement linéaire sur 7 
ans afin de tenir compte de la durée moyenne de vie du portefeuille repris. Le 
goodwill est amorti sur 5 ans. Le fonds de commerce repris lors de l’acquisition du 
portefeuille de la société Lombard est considéré comme la valeur actualisée de la 
marge future de celui-ci. Il s’amortit en parallèle avec ce portefeuille. Son 
amortissement est donc dégressif. IV - Comptabilisation et rattachement des loyers. 
Les produits sont pris en compte au fur et à mesure de leur acquisition et sont 
perçus de façon constante au cours du contrat et en fin de période selon qu’ils sont 
à terme échus ou perçus d’avance. Les créances clients sont enregistrées à la date 
de facturation et lorsque la facturation se rapporte à une date postérieure à la date 
de clôture, des produits comptabilisés d’avance sont constatés à due concurrence. 
V - Opérations sur titres. A) - Titres de placement. Fortis Lease France souscrit 
principalement des titres de placement. Ils sont enregistrés à leur prix d'acquisition 
frais exclus. Ils sont évalués à chaque arrêté comptable à leur valeur de marché qui 
peut être la valeur liquidative. Si le prix de marché est inférieur au prix de revient des 
titres, Fortis Lease France enregistre la dépréciation correspondante. B) - Autres 
titres détenus à long terme, titres de participation et parts dans les entreprises liées. 
Les « Parts dans les entreprises liées » sont constitués par des participations 
présentant un caractère stratégique pour le développement de ses activités. Les 
titres de participation sont comptabilisés individuellement au plus bas de leur valeur 
d’acquisition ou de leur valeur d'utilité. La valeur d'utilité est déterminée par 
référence à une méthode d’évaluation multicritères fondée sur les éléments 
disponibles tels que l’actualisation des flux futurs, la somme des parties, l’actif net 
réévalué et les rapports communément utilisés qui leur sont relatifs pour apprécier 
les perspectives de rentabilité et de réalisation de chaque ligne de titre. Les plus ou 
moins-values de cession et les mouvements de dotations ou reprises de dépréciation  
sont enregistrés dans la rubrique "Gains ou pertes sur actifs immobilisés" du compte 
de résultat. Les dividendes sont enregistrés dans la rubrique "Revenus des titres à 
revenu variable". VI – Dépréciation des créances douteuses. Comme pour les 
opérations de crédit, en matière d’opérations de crédit-bail ou de location simple, le 
suivi des créances s’appuie sur le système de notation des risques du groupe BNP 
PARIBAS. L’échelle de notation comprend douze niveaux : dix couvrant les créances 
saines et deux relatifs aux clients douteux et douteux compromis. Conformément aux 
dispositions de l’article 3 du CRC 2002-03, sont considérées comme douteuses les 
créances pour lesquelles : Il existe un risque de voir les débiteurs dans l’impossibilité 
d’honorer tout ou partie de leurs engagements ; Les contrats présentant des 
échéances impayées depuis plus de trois mois, ou plus de six mois en matière de 
crédit aux collectivités locales ; Les contrats faisant l’objet d’une procédure 
contentieuse. La classification en douteux d’une créance entraîne immédiatement 
celle de l’ensemble des encours et des engagements relatifs au débiteur dans cette 
même catégorie. Ces créances donnent lieu à constitution d’une dépréciation qui 
correspond à la différence entre la valeur brute de la créance et la valeur actualisée 
au taux effectif d’origine du contrat (pour les contrats à taux fixe) ou au dernier taux 
connu (pour les contrats à taux variable) des flux futurs estimés recouvrables. Les 
flux futurs attendus sont évalués de deux façons : Manuellement par les 
gestionnaires des créances qui font une évaluation unitaire de ce flux.Statistiquement 
pour les créances de petits montants selon des seuils de créances propres à chaque 
marché. Le montant des dépréciations calculées sur base statistique figure au 
paragraphe G de l’annexe aux comptes. Lorsque le paiement des échéances 
initiales d’un contrat de crédit-bail ou de location devenu douteux a repris de 
manière régulière, celui-ci peut à nouveau être classé dans la catégorie des 
créances saines. Sont considérées comme douteuses compromises : Les créances 
pour lesquelles la résiliation du contrat de crédit-bail ou de location a été prononcée. 
Les créances classées en douteux depuis plus d’un an. Les dépréciations pour 
créances douteuses couvrant des risques inscrits à l’actif du bilan sont affectées en 
déduction des actifs concernés. Au compte de résultat, conformément aux 
dispositions du CRC 2005-04, les dotations et reprises de provisions pour 
dépréciation, les pertes sur créances irrécouvrables et les récupérations sur 
créances amorties sont inscrites dans la rubrique « Produits sur opérations de crédit-
bail ou Produits sur opérations de location simple ». Il en est de même pour les 
intérêts correspondant à la rémunération de la valeur des créances dépréciées ou à 
la reprise de l’effet d’actualisation. Les intérêts compris dans les échéances de 
loyers de crédit-bail ou de location déclassés en douteux font l’objet d’une 
dépréciation égale à 100 %. Dépréciation des immobilisations. Le montant des 
dépréciations destinées à couvrir les moins-values potentielles sur matériels relatifs à 
des contrats ayant fait l’objet d’un déclassement en douteux se calcule par 
différence entre la valeur de vente estimée (base statistique ou manuelle) et la VNC 
au 31/12/2019. VII - Dépréciations constituées en couverture d’un risque de 
contrepartie. Dépréciation d'immeubles en crédit-bail (sur lesquels Fortis Lease 
France a une quote-part de risque). Conformément à la recommandation du 
Secrétaire Général de la Commission Bancaire (lettre du 21 octobre 1997) au 
Président de l’AFECEI, Fortis Lease France constate des provisions couvrant les 
moins-values latentes sur les immeubles faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail dès 
qu’il existe un risque probable que l’actif, objet du contrat, demeure à terme la 
propriété de l’établissement bailleur pour une valeur comptable supérieure à sa 
valeur estimée. Dépréciation d'immeubles en location simple issus de contrats de 
crédit-bail. Les immeubles en location simple, loués sous forme de bail précaire ou 
vacants, ou dont la localisation et les potentiels de re-commercialisation ne sont pas 
favorables, font l'objet d'expertises immobilières et donnent lieu le cas échéant à une 
dépréciation, correspondant à la différence entre la valeur nette comptable et la 
valeur vénale de l’immeuble. Dépréciation d'immeubles donnés en location simple. 
Les immeubles en location simple subissent une dépréciation dès lors que leur 
valeur actuelle est devenue inférieure à leur valeur nette comptable. Lorsqu’il existe 
un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est alors effectué : la valeur 
nette comptable de l’actif immobilisé est comparée à sa valeur actuelle. Si cette 
dernière (la plus haute de la valeur vénale et de la valeur d’usage) est notablement 
inférieure à la valeur nette comptable alors il sera constaté une dépréciation pour 

ramener les immobilisations corporelles à leur valeur actuelle. Dépréciation des biens 
donnés en crédit-bail mobilier. Les créances douteuses et les encours qui leur sont 
attachés font l'objet d'un examen individuel, de manière à déterminer avec la plus 
grande précision possible la probabilité de recouvrement des échéances impayées, 
compte tenu des cautions et garanties obtenues. Des dépréciations des 
immobilisations sont également enregistrées lorsque la valeur marchande des 
matériels est inférieure à leur valeur nette comptable. Dépréciation des encours de 
prêt. Les dépréciations pour pertes probables avérées couvrent l’ensemble des 
pertes prévisionnelles, calculées en valeur actualisée par différence entre les 
capitaux restant dus et les flux prévisionnels. Le risque est apprécié créance par 
créance, en tenant compte de la valeur actuelle des garanties reçues.  
VIII - Engagements de retraite. Néant. IX - Provisions. Les provisions de passif 
concernent essentiellement les provisions pour litiges, amendes et risques. 
Conformément au règlement CRC 2000-06, les provisions  sont évaluées pour le 
montant correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources 
nécessaire à l'extinction de l'obligation déterminée comme correspondant à 
l'hypothèse la plus probable. Ces passifs constituent une obligation actuelle juridique 
ou implicite de FORTIS LEASE FRANCE à l’égard d’un tiers dont il est probable ou 
certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers. Les 
dotations et reprises de provisions sont enregistrées en résultat sur les lignes 
correspondant à la nature des dépenses futures couvertes. X - Subventions 
d'investissements. En sa qualité de propriétaire des immobilisations, Fortis Lease 
France peut percevoir des subventions d'investissements versées par différentes 
collectivités territoriales. Ces subventions ne constituent pas un produit pour Fortis 
Lease France mais viennent en diminution de l'assiette financière du crédit-bail 
immobilier. Traitement comptable. Fortis Lease France enregistre au passif de son 
bilan les subventions qui lui sont allouées. Lors de la mise en force du contrat, la 
subvention est transférée au compte de résultat au prorata du temps couru par 
rapport à la durée du contrat ; concomitamment, une dotation aux amortissements 
est comptabilisée, sur le bien objet de la subvention, ce qui a pour effet de 
neutraliser au plan du résultat l’incidence de ces subventions. XI - Fonds de garantie 
à caractère mutuel. Fortis Lease France dispose d’un fonds de garantie à caractère 
mutuel créé en 1997. Il est administré dans le cadre d’une convention passée avec 
chaque preneur en crédit-bail immobilier. Ce fonds a été alimenté par des 
versements fixés à 4 % des concours mis en place par Fortis Lease France. Il est 
affecté en garantie du paiement des sommes dues à Fortis Lease France par les 
preneurs de crédits-bails immobiliers. XII - Fonds pour risques bancaires généraux. 
Fortis Lease France dote ce fonds pour couvrir les risques généraux de l’activité 
bancaire comme le prévoit le règlement CRB N° 90-02. XIII - Instruments financiers à 
terme. Les instruments financiers à terme utilisés par Fortis Lease France sont des 
contrats d'échange de taux d’intérêt, ou de garantie de taux plafond. Ils sont conclus 
dans le cadre de la gestion globale du refinancement et de la couverture du risque 
de taux. La fraction courue de la charge ou du produit de différentiel d'intérêts, 
décomptée en fonction de la situation connue à la clôture des taux de référence par 
rapport aux taux butoirs, est inscrite en charges à payer ou en produits à recevoir. 
Les opérations conditionnelles sont enregistrées en hors-bilan pour leur montant 
nominal. Les primes payées ou encaissées sont inscrites en comptes de 
régularisation et reprises en charges et en produits au prorata du temps couru.  
XIV - Fiscalité. a) Sicomi. Lors de l’absorption de Batical et de Sicomi Rhône-Alpes, 
de la fusion, Fortis Lease France a obtenu de la Direction de la Législation Fiscale un 
agrément l'autorisant à bénéficier du régime SICOMI pour les contrats qui relevaient 
de ce régime dans les comptes des sociétés absorbées. Les contrats concernés 
sont ceux conclus avant le 31 décembre 1995. La fraction des bénéfices provenant 
des opérations totalement ou partiellement exonérées d'impôt sur les sociétés, en 
application du régime de faveur, est obligatoirement distribuée à hauteur de 85 %. 
Le dividende ainsi déterminé n’est pas assorti de l'avoir fiscal et n'ouvre pas droit au 
régime des sociétés mères. A l’inverse et conformément au nouveau régime de 
crédit-bail immobilier entré en vigueur au 1er janvier 1996, tous les contrats conclus 
depuis cette date sont soumis à l'impôt sur les sociétés selon le régime de droit 
commun. Le dividende qui y est attaché bénéficie donc de l’avoir fiscal. 
Détermination du résultat imposable et du résultat exonéré. Fortis Lease France 
comptabilise, dans le secteur exonéré de l'impôt sur les sociétés, le résultat afférent 
aux opérations contractées avant le 1er janvier 1996 dans le cadre du régime fiscal 
des SICOMI et, dans le secteur taxable, le résultat dégagé par les opérations de 
financement contractées depuis le 1er janvier 1996. Lorsqu'un immeuble est 
transféré du secteur du crédit-bail exonéré dans le secteur de la location simple, la 
provision constituée antérieurement sous le régime de l'exonération n'est pas 
retraitée fiscalement dès lors que l'objet de la provision subsiste. b) Impôts différés. A 
compter du 31/12/2015, un impôt différé relatif aux différences temporelles entre le 
résultat comptable et le résultat fiscal est comptabilisé dans les comptes sociaux.
Pour l'exercice 2019, l'impact de la charge différée est comptabilisé au compte 
de résultat, dans le poste « Impôts sur les sociétés » et s'élève à 581 K€.  
XV - Consolidation. Néant. XVI – Produit Net Bancaire. a) Intérêts, produits et 
charges assimilées. Les intérêts et agios sont enregistrés en résultat prorata 
temporis. Les commissions (notamment de risque) et produits assimilés sur 
opérations bancaires dont le calcul et la perception correspondent à l'évolution d'un 
encours au bilan ou au hors bilan, sont considérés comme acquis prorata temporis 
et sont repris dans ces postes. b) Charges et produits sur opérations de crédit-bail 
immobilier et mobilier et assimilés et de location simple. Les charges sur opérations 
de crédit-bail immobilier et mobilier, location avec option d'achat et de location 
simple correspondent aux amortissements industriels admis par l'administration 
fiscale. Sont incluses également les provisions spéciales (Art 39) et les moins-
values comptables dégagées lors de la cession des immeubles ou matériels en 
fin de contrat. Les produits sur opérations de crédit-bail immobilier et mobilier, de 
location avec option d'achat et de location simple enregistrent les loyers échus, 
régularisés des loyers perçus d'avance ou des loyers à recevoir en fin d'exercice. 
S’y ajoutent les plus-values comptables dégagées lors de la cession des immeubles 
ou matériels en fin de location et les reprises de provisions spéciales (Art 39), les 
indemnités exigibles sur contrats résiliés pour leur variation positive ou négative par 
rapport à l'exercice précédent ainsi que les frais de dossiers et le coût du risque.  
XVII – Charges Générales d’Exploitation. Les charges générales d’exploitation 
s’élèvent à 1 237 K€ contre 1 393 K€ en 2018 et sont essentiellement constituées 
par les rémunérations d’intermédiaires et assistance administrative à hauteur de  
1 013 K€. 3. Notes sur le bilan. A) Opérations en devises. Néant. B) Créances sur 
les établissements de crédit.

(en milliers d’euros) 2019 2018

Créances à vue 4 733 10 764
Total à vue 4 733 10 764
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Créances douteuses sur confrères 169 178
Provisions au 31/12/2018 -178 -335
Reprise de l'exercice 10 157
Provisions au 31/12/2019 -169 -178

TOTAL 4 733 10 764
Echéancier au 31 décembre 2019. Créances à vue (hors créances rattachées). Total 
bilan et < 3 mois : 4 733. C) Opérations avec la clientèle (actif).

(en milliers d’euros) Créances 
commerciales

Autres concours 
à la clientèle TOTAL 2019 TOTAL 2018

Encours sains 6 870 2 703 9 573 61 871
Encours douteux (1) 9 000 - 9 000 9 700
Compte ordinaire débiteur 60 60 33
Provisions au 31/12/2018 (1) -2 253 -2 253 -2 711
Dotations  de l'exercice -424 -424 -199
Reprises de l'exercice 731 731 658
Provisions au 31/12/2019 (1) -1 946 - -1 946 -2 253
Encours nets 13 984 2 703 16 687 69 351
Créances rattachées 9 9 18
Encours totaux 13 993 2 703 16 696 69 369
(1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante :

(en milliers d’euros) Brut Provision Net
Douteux compromis 9 000 -1 946 7 054

Total douteux compromis 9 000 -1 946 7 054
TOTAL 9 000 -1 946 7 054

Echéancier des encours sains au 31 décembre 2019. Créances sur la clientèle.  
Total bilan : 9 573. <3 mois : 387. 3 mois à 1 an : 836. 1 an-5 ans : 5 209. >5 ans :  
3 142. D) Obligations et autes titres à revenu fixe. Néant. E) Actions et autres titres 
a revenu variable. Néant. F) Participations et autres titres détenus à long terme et 
parts dans les entreprises liées. 

(en milliers d’euros) Valeur nette dont titres cotés dont titres non cotés
Parts dans les entreprises liées 5 - 5

Parts dans les entreprises liées (Total) 5 - 5
Total 2019 5 0 5
Total 2018 7 0 7

L'évolution des valeurs brutes et nettes des titres de participation et parts dans les 
entreprises liées sur l'exercice est présentée ci-après :

(en milliers d’euros) Total Participations et autres titres 
détenus à long terme

Valeur brute au 31 décembre 2018 36
Cessions de l'exercice -14

Valeur brute au 31 décembre 2019 22 0
Dépréciations au 31 décembre 2018 -30
Reprises de l'exercice 14

Dépréciations au 31 décembre 2019 -17 0
Valeur nette au 31 décembre 2018 7

Valeur nette au 31 décembre 2019 5 0

(en milliers d'euros)

Immobilisations Amortissements Valeur 
comptable 

au 
31/12/2019

Solde 
au 

31/12/2018

Acquisitions 
d'immobisations 

de l'exercice
Sorties 

d'immobilisations 
de l'exercice

Autres 
variations 

de l'exercice

Solde 
au 

31/12/2019

Solde 
au 

31/12/2018

Dotations aux 
amortissements 

de l'exercice

Reprises
d'amortissements

de l'exercice

Autres 
variations 

de l'exercice

Solde 
au 

31/12/2019

Immobilisations en crédit-bail
Immobilier 707 024 -136 478 -11 218 559 328 392 235 31 866 -104 735 -5 960 313 406 245 922
Mobilier 54 789 0 -8 448 0 46 340 39 515 3 083 -7 803 34 794 11 546
France 761 813 0 -144 927 -11 218 605 668 431 749 34 949 -112 538 -5 960 348 200 257 468
Total immobilisations en crédit-bail 761 813 0 -144 927 -11 218 605 668 431 749 34 949 -112 538 -5 960 348 200 257 468
Immobilisations en location
Immobilier 21 195 0 -7 102 11 200 25 293 15 802 1 613 -4 915 5 960 18 460 6 833
Mobilier 6 470 0 -3 694 0 2 776 6 313 0 -3 536 0 2 776 0
France 27 666 0 -10 796 11 200 28 070 22 115 1 613 -8 451 5 960 21 236 6 833
Total immobilisations en location 27 666 0 -10 796 11 200 28 070 22 115 1 613 -8 451 5 960 21 236 6 833
Immobilisations en cours
France CB 18 0 0 0 18 18
France LS 104 225 -103 0 225 225
Total immobilisations en cours 122 225 -103 0 243 243
Acomptes versés fournisseurs 
France CB 0 0 0 0 0 0 0
France LS 0 0 0 0 0 0 0
Total acomptes versés fournisseurs 0 0 0 0 0 0 0

Total immobilisations 789 601 225 -155 826 -18 633 981 453 864 36 562 -120 989 0 369 437 264 545

(en milliers d’euros)

Provisions Art. 39 et dépréciation des immeubles 

Solde
au

31/12/2018

Dotations aux
amortissements

de l'exercice

Reprises
d'amortissement

de l'exercice
Solde 

au 
31/12/2019

Immobilisations en crédit-bail
Immobilier 19 796 4 112 -7 704 16 204
Mobilier 4 582 1 008 -2 515 3 076
France 24 379 5 120 -10 219 19 280
Total immobilisations en crédit-bail 24 379 5 120 -10 219 19 280
Immobilisations en location
Immobilier 1 217 227 -633 811
Mobilier 16 0 -16 0
France 1 233 227 -649 811
Total immobilisations en location 1 233 227 -649 811

Total immobilisations 25 612 5 347 -10 868 20 090
Créances douteuses et provisions crédit-bail.

(en milliers d’euros) Solde
au 31/12/2018

Dotations
de l'exercice

Reprises
de l'exercice

Solde 
au 31/12/2019

Créances douteuses valeur brute Crédit-Bail (1) 43 482 34 404
Total Créances douteuses valeur brute Crédit- 
Bail (1)

43 482 34 404

Provisions sur créances douteuses Crédit-Bail (1) -32 721 -8 246 11 274 -29 693
Total Provisions sur créances douteuses Crédit- 
Bail (1)

-32 721 -8 246 11 274 -29 693

Créances rattachées Crédit-Bail 2 525 3 201
Total Créances rattachées Crédit-Bail 2 525 3 201
Total des créances douteuses valeur nette et 
créances rattachées Crédit-bail

13 286 7 912

(1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante :

(en milliers d’euros) Brut Provision Net
Crédit-bail compromis 34 380 -29 816 4 564

Total crédit-bail compromis 34 380 -29 816 4 564
Crédit-bail non compromis 24 -1 23

Total crédit-bail non compromis 24 -1 23
TOTAL CREDIT BAIL 34 404 -29 817 4 587

Conformément aux dispositions de l'article 31 du CRC 2005-03, le montant du stock 
de dépréciation calculé sur base statistique s'élève à 360 K€. Créances douteuses et 
provisions location simple.

(en milliers d’euros) Solde 
au 31/12/2018

Dotations 
de l'exercice

Reprises de 
l'exercice

Solde 
au 31/12/2019

Créances douteuses valeur brute Location 
simple (1)

2 295 1 949

Total Créances douteuses valeur brute Location 
simple (1)

2 295 1 949

Provisions sur créances douteuses Location 
simple (1)

-1 591 16 293 -1 282

Total Provisions sur créances douteuses 
Location simple (1)

-1 591 16 293 -1 282

Créances rattachées Location simple 25 17
Total Créances rattachées Location simple 25 17
Total des créances douteuses valeur nette et 
créances rattachées Location simple 729 684
(1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante :

(en milliers d’euros) Brut Provision Net
Location simple compromis 1 949 -1 282 666

Total Location simple compromis 1 949 -1 282 666
Location simple non compromis 0 0 0

Total Location simple non compromis 0 0 0
TOTAL LOCATION SIMPLE 1 949 -1 282 666

Conformément aux dispositions de l'article 31 du CRC 2005-03, le montant du stock 
de dépréciation calculé sur base statistique s'élève à 78 K€. H) Immobilisations 
corporelles et incorporelles.

(en milliers d’euros) Solde 
au 31/12/2018

Solde
au 31/12/2019

Fonds de commerce 5 760 -5 760
Logiciels 1 227 -1 227

Valeur brute 6 987 -6 987
Amortissements Droit d'entrée -5 760 5 760
Amortissements Logiciels -1 227 1 227

Amortissements -6 987 6 987

(en milliers d’euros)
Solde 

au 
31/12/2018

Sorties
d'immobilisations

de l'exercice

Solde
au 

31/12/2019
Agencements, aménagements et installations 489 -489 -
Matériel informatique 157 -157 -
Matériels et mobiliers de Bureau 234 -234 -

Valeur brute 881 -881 0
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Amortissements Agencements -489 489 -
Amortissements Matériel informatique -157 157 -
Amortissements Matériels et mobiliers de Bureau -234 234 -

Amortissements -881 881 0
Valeur nette 0 0 0

I) Autres actifs

(en milliers d’euros) 2019 2018
Autres débiteurs divers 274  236   
Impôt société 1 497  115   
Impôts différés 1 521  2 108   
Acompte fournisseurs 0  8   
Etat autres impôts et taxes 72  338   
Débiteurs divers douteux 17  2 310   
Provisions suspens comptables -0 -2   

TOTAL 3 379 5 114 

J) Comptes de régularisation (Actif)

(en milliers d’euros) 2019 2018
Valeurs à l'encaissement 89  175   
Appel en risque -  1 429   
Produits à recevoir 240  241   
Charges payées d'avance -  -   
Autres 1 104  1 178   

TOTAL 1 433 3 023 

K) Dettes envers les établissements de crédit

(en milliers d’euros) 2019 2018
Comptes et emprunts à vue 1 392 1 973

Total à vue 1 392 1 973
Comptes et emprunts à échéance 147 681 194 781
Dettes rattachées 344 413

Total à terme 148 025 195 194
TOTAL 149 418 197 167

Echéancier des comptes et emprunts à échéance au 31 décembre 2019

(en milliers d’euros) Total bilan <à 3 mois 3 mois 
à 1 an

1 an - 5 ans >5 ans

Comptes et emprunts - Entreprises liées 146 040 7 553 26 525 86 972 24 989
Comptes et emprunts - Entreprises non liées 1 641 211 1 431 -
L) Opérations avec la clientèle (Passif). Il n'existe pas d'opérations avec la clientèle 

sur compte d'épargne à régime spécial. Les autres dettes se décomposent de 
la façon suivante : Total à vue : 2018 et 2019 : néant. Compte à terme : 2019 :  
44 857  ; 2018 : 117 615. Dettes rattachées : 2019 et 2018 : 1. Total à terme et 
Total  : 2019 : 44 858 et 2018 : 117 616. Echéancier des opérations avec la 
clientèle à terme au 31 décembre 2019. Comptes créditeurs à terme. Total bilan :  
44 857 ; <à 3 mois : 8 195 ; 3 mois à 1 an : 9 878 ; 1 an -5 ans : 24 753 ; >5 ans :  
2 031. M) Dettes représentées par un titre : Néant. N) Autres passifs.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Dépôts de garantie 422  213 
Fournisseurs (crédit-bail et assimilés) 2 080  2 435
Clients 432  793
Etat et autres impôts et Organismes sociaux 4 767  6 445
Impôts société 1 328  1 600 
Autres 66  74 

TOTAL 9 095 11 561 

O) COMPTES DE REGULARISATION (PASSIF)

(en milliers d’euros) 2019 2018
Produits perçus d'avance (1) 711  1 141 
Comptes d'encaissement 1 248  718
Charges à payer 895  1 129
Autres 274  268

TOTAL 3 129 3 256 
(1) "Les produits perçus d'avance sont constitués exclusivement des régularisations 
des loyers de crédit-bail."
P) Provisions

(en milliers d’euros) 2018 Dotations Reprises 2019
Provisions pour risque divers 725 179 123 780

TOTAL 725 179 123 780
Q) Dettes subordonnées et autres. Fonds de garantie mutualisés (1). 2019 :  
1 022, 2018 : 1 151. TOTAL 2019 : 1 022 ; 2018 : 1 151. (1) montant net des 
opérations internes. R) Capitaux propres. 1) Capital. Au 31 décembre 2019, le 
capital social de FORTIS LEASE FRANCE s'élève à 4 733 475 euros composé de  
13 524 214 parts d'un montant nominal de 0,35 euros. 2) Provisions réglementées 
et subventions d'investissement. Il s'agit des subventions reçues dans le cadre de 
nos opérations de crédit-bail pour leur montant net d'amortissement : soit 985 milliers 
d'euros. 3) Tableau de variation des capitaux propres.

(en milliers d’euros) Ouverture
Affectation 
résultat n-1

Distribution 
nette 

d'acompte
Résultat

Autres 
mouvements Clôture

Capital 4 733 4 733
Prime d'émission 60 642 60 642
Réserve légale 6 182 5 709 473
Subventions d'investissement 1 288 -303 985
Report à nouveau 130 122 8
Dividendes - 13 795 -13 795 -
Résultat net de l'exercice 7 963 7 963 4 030 4 030

Total capitaux propres 80 940 0 -13 795 4 030 -303 70 872

4. Notes sur le hors bilan. A) Engagements de hors bilan.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Engagements donnés 1 800 1 800
Engagements de financement en faveur de la clientèle 1 800 1 800
Engagements reçus 10 284 14 146
Engagements de garantie reçus des établissements de crédit 5 870 7 606 
Engagements de garantie reçus de la clientèle 4 414 6 540 
5. Notes sur le compte de résultat. A) Produits et charges d'intérêts.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Produits Charges Produits Charges

Opérations avec Etablissements de crédit 95 3 226 1 4 250
Opérations avec la clientèle 357 383 386 738

TOTAL 452 3 609 387 4 988
Les provisions relatives à ces opérations sont enregistrées en coût du risque.  

B) Produits et charges sur opérations de crédit-bail. a) Produits sur opérations de 
crédit-bail.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Loyers 43 350  60 632   
Reprises de provisions spéciales (Art. 39 et 64) 7 704  6 453   
Reprises de provisions sur immobilisations 2 515  3 687   
Plus values de cession 304  391   
Indemnités de résiliation 2 637  21   
Produits divers 1 139  1 450   
Coût du risque 1 533  1 196   

TOTAL 59 182 73 831 
b) Charges sur opérations de crédit-bail.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Dotations aux amortissements 34 948  46 666   
Dotations aux provisions spéciales (Art. 39 et 64) 5 120  7 550   
Moins values de cessions 8 246  6 477   
Charges diverses 157  68   

TOTAL 48 472 60 761 
C) Produits et charges sur opérations de location simple. a) Produits sur opérations 

location simple.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Loyers 730  1 058   
Reprises de provisions sur immobilisations 649  1 232   
Plus value de cessions 1 517  2 266   
Produits divers 6  35   
Coût du risque 8  15   

TOTAL 2 911 4 606 
b) Charges sur opérations de location simple.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Dotations aux amortissements 1 613  2 388   
Dotations aux provisions immeubles 227  309   
Moins values de cessions 279  -   
Charges diverses 1 467  1 068   

TOTAL 3 585 3 766 
D) Revenus de titres à revenu variable. 2019 et 2018 : Néant. E) Commissions. 

(en milliers d’euros) 2019 2018
Produits Charges Produits Charges

Opérations avec Etablissements de crédit - 17 - 100
Prestations de services financiers - 5 5

TOTAL 0 22 0 105
F) Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation. 2019 et 2018 : 

Néant. G) Gains ou pertes sur actifs immobilisés. Néant. H) Autres produits et 
charges d'exploitation bancaire et non bancaire.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Produits Charges Produits Charges

Produit des participations aux bénéfices des assurances 
et autres produits ou charges d'assurance France

120 - 210 -

Quote part des subventions virée au compte de résultat 254 - 287 -
Quote part des opérations faites en commun   20 - 38 -
Autres produits 5 - 3 051 -
Autres charges - 251 - 553

TOTAL 399 251 3 586 553
I) Charges générales d'exploitation. Impôts et taxes. 2019 : 225 ; 2018 : 234. Autres 

charges administratives. 2019 : 1 013 ; 2018 : 1 158. Total : 2019 : 1 237 ; 2018 :  
1 393. Les montants des honoraires CAC s'élèvent à 92,4 K€. Les audits sont 
réalisés par les cabinets Mazars et PWC. J) Dotations aux amortissements et aux 
provisions sur immobilisations corporelles. Dotation aux amortisements. Total : 2019 : 
0 et 2018 : 1. K) Coût du risque.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Dotations aux provisions -428 -226
Reprises de provision 601 679

TOTAL 172 454
Les provisions enregistrées dans ce poste concernent uniquement les activités 

de crédit à la clientèle. Les provisions pour créances douteuses sur le crédit-bail 
et la location simple sont quant à elles enregistrées dans les postes de produits 
ou charges de ces activités. L) Impôt sur les sociétés. Fortis Lease France ayant 
opté pour le maintien de son statut de SICOMI dans le cadre de l'article 96 de la 
loi de finance pour 1991, le résultat imposable est déterminé après ventilation des 
charges et produit entre : Le secteur exonéré qui comprend toutes les opérations 
de crédit-bail immobilier antérieur au 31 décembre 1995. Le résultat de ce secteur 
reste soumis à l'obligation de distribution d'au moins 85 % de son montant. Le 
secteur taxable qui comprend essentiellement les autres produits. En conséquence, 
le résultat fiscal de l'exercice 2019 se traduit par : Résultat sur secteur taxable 
est bénéficiaire de : 4 273 205,12 ; Résultat fiscal 31/12/2019 : 4 273 205,12. Au 
31/12/2019, Fortis Lease France ne présente plus de contrats en régime non taxable.
(En milliers d'euros) Impôt société : TOTAL et 2019 : 1 909 et  2018 : 3 333. Au 
titre de 2019, le montant de l'impôt au titre des différences sociales / fiscales est de  
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581 K€. 6. Autres informations. A) Informations relatives aux entreprises liées.

(en milliers d’euros) Entreprises liées France
ACTIF

Créances sur les établissements de crédit 3 568
Autres actifs 31

PASSIF
Dettes envers les établissements de crédit 146 382
Emprunt clientèle 34 991
Comptes de régularisation passif 149

HORS BILAN
Engagements de garantie reçus d'établissements de crédit 1 075
B) Proposition d'affectation des résultats. En euros. Résultat de l'exercice :  
4 030 355,15 ; Excédent Réserve Légale : 0,00 ; Report à nouveau : 7 505,07. Total 
à répartir : 4 037 860,22. Dividende : 3 922 022,06. Report à nouveau : 115 838,16. 
Total réparti : 4 037 860,22. C) Comptabilité sociale / financière et consolidation. En 
tant qu’Etablissement de crédit, FORTIS LEASE FRANCE, pour l'établissement des 
comptes consolidés, doit réglementairement tenir une comptabilité dite  financière 
pour les opérations de crédit-bail et de location avec ou sans option d'achat. Cette 
comptabilité fait ressortir un résultat financier en déterminant un amortissement 
financier de chaque opération sur la base du taux de rendement attendu du capital 
engagé. Le résultat financier est égal au résultat social auquel il est substitué, 
notamment, aux amortissements, aux plus et moins-values et aux provisions 
pour créances douteuses, leurs équivalents financiers. La réserve financière est 
constituée des écarts cumulés entre résultats financiers et résultats sociaux. Enfin il 
est constaté un impôt différé financier passif dès lors que la comptabilité financière 
aboutit à différer dans le temps une partie des résultats par rapport aux résultats 
sociaux. a) Passage du résultat social au résultat financier.

(en milliers d’euros) 2019 2018
Résultat comptable avant impôt 5 939 11 296
Différence entre amortissements financiers et amortissements sociaux yc Provisions 
spéciales

-1 161 -1 676

Différence entre plus et moins value sociales et financières 773 789
Différence entre provisions sociales et provisions financières pour créances douteuses -1 251 128
Retraitements CRC 2002-03 316 121
Retraitements contentieux 7

Résultat financier hors IAS avant impôt au 31 décembre 4 624 10 658
b) Principaux éléments composant la réserve financière. La réserve financière de 

FORTIS LEASE FRANCE au 31 décembre 2019 se décompose de la façon suivante :

(en milliers d’euros) 2019 2018
Différence entre amortissements financiers et amortissements sociaux yc Provisions 
spéciales

3 183 3 571

Différence entre provisions sociales et provisions financières pour créances douteuses 643 1 894
Retraitements CRC 2002-03 -306 -622
Ecart positif Extourne et produits constatées d'avances 7
Réserve financière brute - French - au 31 décembre 3 528 4 843
Réserve financière sur immobilisations non louées -94 -111 
Réserve financière brute French sur immobilisations louées - au 31 décembre 3 434 4 733 
c) Consolidation. FORTIS LEASE France est consolidée dans les comptes de BNP 
PARIBAS SA dont le siège social se trouve au 16 boulevard des Italiens 75009 Paris.
D) Evènements post clôture. L’évolution de la pandémie du Coronavirus (COVID-19) 

a conduit FORTIS LEASE France à adopter des mesures de sécurité en France et 
dans nos implantations pour se conformer aux recommandations de l’Organisation 
Mondiale de la Santé et des autorités sanitaires. Cette crise sanitaire n’a pas 
d’impact sur les comptes annuels de la société au 31/12/2019. Les comptes au 
31/12/2019 ont été arrêtés avec un principe de continuité d’exploitation. Aucun autre 
élément significatif, postérieur à la date du 31 décembre n’est intervenu.
Rapport des commissaires aux comptes. A l'assemblée générale de la société 

FORTIS LEASE France S.A., Opinion. En exécution de la mission qui nous a été 
confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes 
annuels de la société FORTIS LEASE FRANCE S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2019, tels qu’ils sont joints au présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés 
par le conseil d’administration le 1er avril 2020 sur la base des éléments disponibles à 
cette date dans un contexte évolutif de crise sanitaire liée au Covid-19. Nous certifions 
que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la 
fin de cet exercice. L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de 
notre rapport au conseil d’administration. Fondement de l’opinion. Référentiel d’audit. 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables 
en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants 
et appropriés pour fonder notre opinion. Les responsabilités qui nous incombent en 
vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 
commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport. Indépendance. Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des 
règles d’indépendance qui nous sont applicables, sur la période du 1er janvier 2019 à 
la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services 
interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014 ou par le Code 
de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Observation. Sans 
remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le 
point suivant exposé dans la note 6 - C de l’annexe aux comptes annuels relative à la 
comptabilité financière qui présente le résultat financier de l’exercice : ce résultat est 
déterminé en tenant compte de l’amortissement financier des capitaux engagés sur la 
durée des contrats de crédit-bail. Nous rappelons que ce résultat donne une meilleure 
image de la rentabilité financière de votre société que le résultat social qui prend en 
compte les amortissements industriels des matériels loués. Justification des 
appréciations. En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du 
Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à 
votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. Estimations comptables. Provisionnement du risque de crédit. Votre société 
constitue des dépréciations pour couvrir les risques de crédit inhérents à ses activités 
telles que décrites en notes 2-I et 2-II de l’annexe aux comptes annuels. Dans le cadre 
de notre appréciation des estimations significatives retenues pour l’arrêté des 
comptes, nous avons examiné le dispositif de contrôle relatif au suivi du risque de 
crédit, à l’appréciation des risques de non recouvrement et à leur couverture par des 
dépréciations. Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit 
des comptes annuels pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées 

précédemment, et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 
n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
Vérifications spécifiques. Nous avons également procédé, conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues 
par la loi. Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres 
documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels. 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les 
comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil 
d'administration arrêté le 1er avril 2020 et dans les autres documents adressés aux 
actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels à l’exception du point ci-
dessous. S’agissant des événements survenus et des éléments connus 
postérieurement à la date d’arrêté des comptes relatifs aux effets de la crise liée au 
Covid-19, la direction nous a indiqué qu’ils feront l’objet d’une communication à 
l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes. La sincérité et la 
concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de 
paiement mentionnées à l’article D. 441-4 du Code de commerce appellent de notre 
part l’observation suivante : comme indiqué, ces informations n’incluent pas les 
opérations bancaires et les opérations connexes, votre société considérant qu’elles 
n’entrent pas dans le périmètre des informations à produire. Informations relatives au 
gouvernement d’entreprise. Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport 
de gestion du conseil d’administration consacrée au gouvernement d’entreprise, des 
informations requises par l’article L. 225-37-4 du Code de commerce. Responsabilités 
de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives 
aux comptes annuels. Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels 
présentant une image fidèle conformément aux règles et principes comptables 
français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 
l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. Lors de l’établissement des 
comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la 
convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la 
société ou de cesser son activité. Il incombe au conseil d’administration de suivre le 
processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l'efficacité des 
systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de 
l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au 
traitement de l'information comptable et financière. Les comptes annuels ont été 
arrêtés par le conseil d'administration. Responsabilités des commissaires aux comptes 
relatives à l’audit des comptes annuels. Objectif et démarche d’audit. Il nous appartient 
d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes 
d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie 
significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont 
considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce 
qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 
Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de 
certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 
gestion de votre société. Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux comptes exerce 
son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : il identifie et évalue les 
risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en oeuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin 
de définir des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; il apprécie le caractère 
approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; il apprécie le caractère approprié de 
l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, 
selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à 
des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité 
de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention 
des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au 
sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas 
pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; il apprécie 
la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. Rapport au conseil d’administration. Nous remettons un rapport au 
conseil d’administration qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et le 
programme de travail mis en oeuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos 
travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses 
significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les 
procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 
financière. Nous fournissons également au conseil d’administration la déclaration 
prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, 
au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les 
articles L. 822-10 à L. 822-14 du Code de commerce et dans le Code de déontologie 
de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons 
avec le conseil d’administration des risques pesant sur notre indépendance et des 
mesures de sauvegarde appliquées. Fait à Neuilly-sur-Seine et à Courbevoie, le 30 
avril 2020. Les commissaires aux comptes, PricewaterhouseCoopers Audit, Patrice 
Morot, Associé. MAZARS, Virginie Chauvin, Associée.
Le rapport de gestion est tenu à la disposition du public au siège social de la société.
008765
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COMPTOIR FINANCIER DE GARANTIE
Société Anonyme au capital de 1 143 368 €uros

Siège social : 19, rue des Capucines - 75001 PARIS
330 316 316 R.C.S. PARIS

Exercice social du 1er janvier au 31 décembre 2019
Comptes annuels approuvés par l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle

du 28 mai 2020
BILAN (en €uros)

ACTIF 31/12/2019 31/12/2018 31/12/2017
Créances sur les établissements de crédit 11 274 929,46 9 446 476,68 9 038 001,02
Opérations sur la clientèle : Brut 3 245 386,88 2 724 518,55 2 535 058,58
- Provisions -1 857 218,67 -1 670 565,82 -1 593 072,11
Créances sur la clientèle : Nettes 1 388 168,21 1 053 952,73 941 986,47
Autres actifs : 
DG s/fonds de garantie des dépôts 3 914,16 7 894,38 11 781,07
Produits à recevoir 509 706,64 453 215,99 343 689,91

Total général 13 176 718,47 10 961 539,78 10 335 458,47
PASSIF 31/12/2019 31/12/2018 31/12/2017

Autres passifs : Dettes intégration fiscale 348 812,00 264 997,00 289 531,00
Créditeurs divers 3 000 000,00
Charges à payer 366 866,13 378 109,42 318 460,49
Provisions pour risques 1 306 040,25 1 816 352,01 1 812 940,66
Réserve légale 114 336,80 114 336,80 114 336,80
Report à nouveau 3 269 376,55 4 442 821,52 4 442 589,48
Capital 1 143 368,00 1 143 368,00 1 143 368,00
Résultat de l’exercice 3 627 918,74 2 801 555,03 2 214 232,04
Capitaux propres 8 155 000,09 8 502 081,35 7 914 526,32

Total général 13 176 718,47 10 961 539,78 10 335 458,47
HORS-BILAN 31/12/2019 31/12/2018 31/12/2017

Autres engagements d'ordre de la clientèle  629 848 501,45    540 441 416,25    411 077 563,00   
Garanties données à la clientèle - Douteux  1 321 114,26    2 198 849,98    2 121 228,07   
Accords de refinancement reçus  6 000 000,00    6 000 000,00    6 000 000,00   
Garanties données aux établissements de crédit  4 486 969,57    4 393 045,87    4 323 150,32   

Compte de résultat 31/12/2019 31/12/2018 31/12/2017
+ Intérêts et produits 
assimilés

5 703 290,75 4 829 934,58    3 852 673,23    

Produits des engagements 
par signature 

5 701 919,55 4 827 876,93  3 846 015,13  

Intérêts sur créances 
douteuses

1 371,20 2 057,65  6 658,10  

- Commissions (charges) - 9 164,50 -9 178,71 -9 077,00  -9 089,96    -9 115,50  -9 340,03    
- Autres produits 
d'exploitation bancaire

-14,21 -12,96  -224,53  

Produit net bancaire 5 694 112,04  4 820 844,62     3 843 333,20    
- Charges générales 
d'exploitation

-446 865,38 -379 520,46    -311 719,74    

Frais administratifs divers -315 113,02 -325 365,16  -266 602,98  
Impôts et taxes -82 601,00 -6 117,89  893,76  
Autres services extérieurs -48 952,01 -47 812,27  -45 925,38  
Charges diverses 199,35 -225,14  -85,14  

Résultat brut d'exploitation 5 247 246,66 4 441 324,16    3 531 613,46    
+/- Coût du risque 39 667,08 -239 960,13    -182 569,42    
Reprise de provisions 1 057 346,64 581 979,37  966 107,04  
Dotations aux provisions -733 687,73 -662 884,43  -913 069,37  
Récuperation sur créances 
amorties

0,00 0,00  6 396,53  

Charges sur appels de 
garantie

-283 991,83 -159 055,07  -242 003,62  

39 667,08 -239 960,13  -182 569,42  
Résultat d'exploitation 5 286 913,74 4 201 364,03    3 349 044,04    
Résultat courant avant impôt 5 286 913,74 4 201 364,03    3 349 044,04    
- Impôt sur les sociétés -1 658 995,00 -1 399 

809,00
-1 134 
812,00   

Résultat net 3 627 918,74 2 801 555,03    2 214 232,04    
ANNEXE (en milliers d'€uros). Note n° 1 - Principales règles d’évaluation et de 
présentation. Les comptes sont établis conformément aux principes comptables 
et méthodes d’évaluation applicables aux établissements de crédit en France. 
Principes comptables et méthodes d'évaluation. Les comptes de l’exercice sont 
présentés sous une forme identique à celle de l’exercice précédent. Les conventions 
comptables générales ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : continuité de l’exploitation ; permanence 
des méthodes comptables d’un exercice à l’autre ; indépendance des exercices ; et 
conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes 
annuels. La méthode retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité 
est la méthode du coût historique et tous les postes du bilan sont présentés, le cas 
échéant, nets d'amortissements, de provisions et de corrections de valeur. Les 
comptes individuels de la société CFG sont établis et présentés conformément aux 
règles définies par BPCE dans le respect du règlement n° 2014-07 de l’Autorité 
des normes comptables (ANC), entré en vigueur le 1er janvier 2015. Il en résulte 
en particulier : l’identification au sein des créances douteuses des encours douteux 
compromis, que la société ne portant pas à son actif de créance restructurée à 
des conditions hors marché, aucune décote n’est constatée, des informations 
fournies en annexe sur les crédits et les risques de crédit. Méthode de rachat 
des créances et de provisionnement : a) En ce qui concerne les prêts Copro100 
servant à financer des travaux au bénéfice d’un syndicat de copropriétaires. CFG 
intervient en cas de défaillance avérée de l’un des copropriétaires en rachetant 
au Crédit Foncier le montant de la créance correspondant au capital restant dû ; 
les provisions sont révisées tous les trimestres selon les critères d’ancienneté, de 
montant, et de possible récupération de la créance. En deçà de 1 500€, la créance 
passe immédiatement en perte. b) En ce qui concerne les prêts travaux bailleurs 
et copro1. CFG est appelé en garantie par le Crédit Foncier lorsque toutes les 
voies d’exécution mises en œuvre par le contentieux du CFF ont été épuisées ; 
CFG constitue à ce titre, des provisions pour risque d’engagements par signature 

qui sont révisées tous les trimestres. Faits caractéristiques de l’exercice : Le volet 
industriel du projet d’intégration des activités du Crédit Foncier au sein du groupe 
BPCE, initié en juin 2018, a été en grande partie mis en œuvre au cours du premier 
semestre 2019. Le Crédit Foncier est notamment recentré sur la gestion de son 
encours de crédits existant suite à l’arrêt de la commercialisation de nouveaux prêts 
à la fin du premier trimestre 2019. Dans ce nouveau schéma organisationnel, la 
Caisse d’Epargne Ile de France a, à compter du 1er avril 2019, et pour les demandes 
en cours à cette date, assuré la continuité de la distribution de prêts travaux aux 
syndicats de copropriété pour le compte du Crédit Foncier jusqu’au terme convenu 
entre les parties du 31 décembre 2019. Le Comptoir Financier de Garantie a, pour 
sa part, continué à cautionner auprès du Crédit Foncier l’ensemble de ces crédits 
travaux commercialisés en 2019. Le stock de prêt cautionné par CFG devient 
extinctif à compter de 2020. Evènements postérieurs à la clôture : L’épidémie de 
pneumonie virale du Covid-19 qui s’étend notamment à l’Europe à partir de la Chine 
depuis janvier mais dont on ignore encore l’ampleur et la durée, fait peser un risque 
de retournement sévère. En particulier, les restrictions à la mobilité dans les zones 
touchées, l’impact manifeste sur les chaînes de valeur de l’interruption économique 
prolongée dans les zones impactées et la diffusion de la crise sanitaire au secteur 
des services (recettes touristiques, transport aérien, ventes locales…) devraient se 
traduire par un affaissement de la conjoncture au moins au 1er semestre 2020.
NOTES SUR LES POSTES DU BILAN. Note N° 2 - Créances et dettes envers 
les établissements de crédit (11 275 K€). Il s’agit du compte courant ouvert au 
Crédit Foncier pour un montant de 11 275 K€, rémunéré à l’EONIA pour les intérêts 
créditeurs avec un plancher à 0 % lorsque les taux sont négatifs et au taux de 
l’EONIA +2.00 % pour les intérêts débiteurs. Une avance en compte courant 
d’associé a été mise en place pour 3 M€ en date du 30 juin 2019 au taux EURIBOR 
3 mois +0.13 %. Il n’y a pas de placements à terme de la trésorerie. Note N° 3 - 
Opérations avec la clientèle (net de provisions : 1 388 K€). Les appels en garantie 
du Crédit Foncier concernant les prêts aux copropriétés sont comptabilisés en 
“créances douteuses” et font l’objet de provisions individualisées. Le nombre de 
dossiers copro100 gérés au service contentieux a augmenté et passe de 278 au 
31/12/2018 à 341 au 31/12/2019 pour un montant total de créances de 3 245 K€. - 
Depuis le début de l’année 2019, 99 dossiers sont entrés en gestion contentieuse 
pour 922 K€ et 37 dossiers sont sortis pour 357 K€ tandis que 15 dossiers ont 
été partiellement remboursés pour 49 K€ et 11 dossiers ont vu leurs soldes nets 
débiteurs augmenter de 5 K€. Note N° 3.1 - Evolution des créances douteuses et du 
stock de provisions.

Arrêtés (En milliers d’€uros) Montant des créances Provision Montant net
31/12/2018 2 725 (1) 1 671 1 054

31/12/2019 3 245 (2) 1 857 1 388
(1) : 31/12/2018 : Créances copro100 : 2 725 K€ ; Créances Copro1 : 0 K€. Taux de 
provisionnement moyen : 61 %
(2) : 31/12/2019 : Créances copro100 : 3 245 K€ ; Créances Copro1 : 0 K€. Taux de 
provisionnement moyen : 57 %
Note N° 3.2 - Répartition des créances.

Libellé
(en milliers d’€uros) Créances douteuses

Dont créances douteuses
Compromises > 1 an

31/12/2018 – 31/12/2019
Nombre 
dossiers

Base Provisions Nombre de 
dossier > 1 an

Base Provision

Créances COPRO100 341 3 245 1 860 242 2 324 1 396
Créances COPRO1 0 0 0 0 0 0
Note N° 3.3 - Evolution du stock de provisions sur créances douteuses.

Nature de la créance
(En milliers d’€uros) Stock final 

31/12/2018
Dotations Reprises 

utilisées 
Reprises 

disponibles Stock final 
31/12/2019

Copro1 0 0 0 0 0
Copro100 1 671 518 195 137 1 857

TOTAUX 1 671 518 195 137 1 857
*pertes couvertes copro1 – 0 K€
*pertes couvertes copro100 – 195 K€
*pertes non couvertes copro1-0 K€
*pertes non couvertes copro100 – 89 K€ dont -19 K€ pour les dossiers dont la 
créance est inférieure à 1 500 €
Note N° 4 - Autres actifs (4 K€) et autres passifs (3 349 K€). * Le poste « autres 
actifs » correspond : aux dépôts de garantie versés au Fonds de Garantie des 
Cautions pour 4 K€. * Le poste « autres passifs » correspond : à la dette d’intégration 
fiscale pour 349 K€, correspondant à l’IS calculé au 31/12/2019 de 1 659 K€ diminué 
des 4 acomptes 2019 versés pour 1 310 K€. à l’avance en compte courant d’associé 
mise en place en date du 30 juin 2019 pour 3 000 K€. Note N° 5 - Produits à 
recevoir (510 K€) et Charges à payer (367 K€). Les produits à recevoir s’élèvent 
à 510 K€ et représentent les commissions COPRO et Bailleurs pour le mois de 
décembre. Les charges à payer s’élèvent à 367 K€ et sont notamment constituées 
des charges de fonctionnement et de sous-traitance facturées par le Crédit Foncier 
dans le cadre du Groupement de fait pour 311 K€ au titre de l’année 2019, ainsi 
que du provisionnement des jetons de présence pour 20 K€. Le solde représente 
principalement des honoraires de commissaires aux comptes (11 K€), de la CVAE 
pour 14 K€ (82 K€ au titre de 2019 diminué des 2 acomptes payés en 2019 pour  
68 K€), et des frais de publicité, taxes et frais divers (11 K€). NOTE N° 6.1 - 
Provisions pour risque sur engagements par signature (16 dossiers en gestion 
contentieuse dont 13 copro1 et 3 bailleurs) (En milliers d'€uros) . Nature de 
la créance. Copro1 et bailleurs : Créances provisionnées au 31.12.19 : 1 321. 
Provisions au 31.12.19 : 1 306. Taux de provisionnement moyen : 99 %.
Note N° 6.2 - Evolution du stock de provisions pour engagements par signature. 

Nature de la créance Stock initial
31/12/2018 Dotations

Reprises 
utilisées 

Reprises 
disponibles

Stock final
31/12/2019

Copro1 1 618 184 0 616 1 186
Bailleurs 198 32 0 110 120

TOTAUX 1 816 216 0 726 1 306
Aucune perte finale n’a été constatée depuis le 1er janvier 2019.
Note n° 7 - Variation des capitaux propres

(En milliers d’€uros) Situation au
31/12/2018

Affectation du 
résultat 2018

Résultat de 
l'exercice 2019 Distribution Situation au

31/12/2019
Capital 1 143     1 143
Réserve légale 114 114
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Report à nouveau 4 443 -1 173 3 269
Dividendes 0 3 975 -3 975 0
Résultat 2018 2 802 -2 802 0
Résultat 2019 3 628 3 628

TOTAUX 8 502 0 3 628 -3 975 8 155
NOTES SUR LES POSTES DU HORS-BILAN.
Note N° 8 - Engagements de garantie (en milliers d’€uros).

CATEGORIES DE PRETS Nombre de prêts  
au 31/12/2019 31/12/2019 31/12/2018

Données à la clientèle (1) 84 766 631 170 542 640
COPROPRIETES (100 et 1) 539 781 456 484
ECO PRET 61 407 47 063
 TRAVAUX BAILLEURS 29 982 39 093
Données aux établissements de crédit (2) 4 487 4 393
CREDIT FONCIER  : Garanties de loyers 4 487 4 393

TOTAUX 635 657 547 033
(1) dont engagements douteux 1 321 K€ provisionnés au passif du bilan pour 1 306 
K€
(2) garanties de loyers d’ordre du Crédit Foncier pour l’immeuble RIVES DE BERCY 
(4 121 K€ en 2019 contre 4 034 K€ en 2018), CAPUCINES (366 K€ en 2019 contre 
359 K€ en 2018).
Note N° 9 - Engagements de financement reçus d’établissements de crédit  
(6 000 K€). Engagement de financement de 6 millions d’euros donné par le Crédit 
Foncier dans le cadre du respect du coefficient de liquidité. Cet engagement de 
financement est rémunéré au taux de 0,15 % par an sur la partie de l’engagement 
non utilisée en début de période (convention du 7 mai 2010). Note N° 10 - Intérêts 
et produits assimilés (5 703 K€). Les intérêts et produits assimilés correspondent 
essentiellement à : les commissions de caution versées par la clientèle (5 667 K€), 
les commissions versées par le Crédit Foncier au titre de la rémunération sur le 
cautionnement de loyers (35 K€). les intérêts de retard sur les prêts copropriétés 
pris en charge par CFG pour 1 K€. NOTE N° 11 - Commissions et autres charges 
d'exploitation bancaires (-9 K€). Ce poste comprend principalement les commissions 
correspondant à la rémunération de l’engagement de financement de 6 M€ accordé 
par le Crédit Foncier. NOTE N°12 - Charges générales d’exploitation (-447 K€). 
Les charges générales d’exploitation correspondent : d’une part à la facturation 
prévisionnelle au 31/12/2019 du Crédit Foncier au titre des prestations de services 
pour 311 K€ augmentée d’un reliquat de 4 K€ sur la refacturation définitive 2018 ; 
d’autre part, le solde de 132 K€ représente le montant des jetons de présence (20 
K€), les honoraires des Commissaires aux comptes (11 K€), la CVAE (83 K€) et les 
frais divers (18 K€). NOTE N° 13 - Coût du risque (+40 K€). Le coût du risque se 
décompose comme suit :

Nature de la 
créance

Stock 31 
déc. 2018 Dotation Reprise 

utilisée
Reprise 

disponible
Stock 31 
déc.2019 Pertes 

couvertes
Pertes non 
couvertes

Récupération 
des créances

Copro100 1 671 518 195 137 1 857 195 89 0
TOTAUX 1 671 518 195 137 1 857 195 89 0

Nature de la créance Stock 
31/12/2018 Dotations Reprises utilisées Reprises disponibles Stock 31/12/2019

Engagement par signature 1 816 216 0 726 1 306
Note N° 14 - Impôt sur les sociétés (-1 659 K€). La charge d’impôt de 1 659 K€ est 
calculée par application du taux de 28 % dans la limite de 500.000 € de bénéfice 
fiscal, puis à 31 % (avec contribution de 3.3%) sur le bénéfice fiscal excédentaire.
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES. NOTE N° 15 - Composition du capital (en 
€uros).

Rubriques Nombre Valeur nominale
- Actions composant le capital en début d’exercice 75.000 15,24
- Actions composant le capital au 31-12-2019 75.000 15,24
Note n° 16 - Répartition du capital.

Détenteur au 31/12/2019 Nombre titres détenus
Crédit foncier 74 999
Mme Corinne Decaux 1
Note n° 17- Résultat par action après impôts, amortissements et provisions.

2015 2016 2017 2018 2019
15.68 22.18 29.52 37.35 48.37

Note N° 18 - Comptes consolidés. Les comptes de la société sont consolidés 
avec ceux du Crédit Foncier société mère, selon la méthode de l’intégration 
globale. L’organe central BPCE intègre les comptes de la société mère.  
Note N° 19 - Intégration fiscale. Depuis le 1er janvier 2010, CFG a adhéré au 
périmètre d’intégration fiscale constitué par la société BPCE en tant que mère 
intégrante. Note N° 20 - Opérations avec les entreprises liées. 

(en milliers d'euros) Crédit 
Foncier

Cie de Financement 
Foncier 31/12/2019 31/12/2018

Créances sur établissements de crédit 11 275 11 275 9 446
Autres produits à recevoir 510 510 -
Dettes envers les établissements de crédit - - -
Autres passifs 3 349 3 349 -
Autres charges à payer 332 332 328
Engagements donnés à la clientèle 631 170 0 631 170 542 640
Engagements donnés aux établissements de crédit 4 487 4 487 4 393
Engagements reçus d’établissement de crédit 6 000 6 000 6 000
Rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels. A l'assemblée 
générale de la société Comptoir Financier de Garantie S.A., Opinion. En exécution de 
la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société Comptoir Financier de Garantie S.A. relatifs 
à l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils sont joints au présent rapport. Ces 
comptes ont été arrêtés par le conseil d’administration le 24 mars 2020 sur la base 
des éléments disponibles à cette date dans un contexte évolutif de crise sanitaire 
liée au Covid-19. Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles 
et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle 
du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et 
du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. Fondement de l’opinion. 
Référentiel d’audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice 

professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments que nous 
avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la 
partie « Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels » du présent rapport. Indépendance. Nous avons réalisé notre mission 
d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont applicables, sur la 
période du 1er janvier 2019 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous 
n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession 
de commissaire aux comptes. Justification des appréciations. En application des 
dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les 
appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. Les appréciations ainsi 
portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation 
de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément.Votre société constitue des 
provisions pour couvrir les risque de non recouvrement des créances et 
engagements, tels que décrits dans les notes 3.3 et 6.2 de l’annexe.Sur la base des 
éléments disponibles à ce jour, notre appréciation des provisions s’est fondée sur 
l’analyse des processus mis en place par la société pour identifier et évaluer les 
risques, ainsi que sur l’examen de la situation d’une sélection de dossier.Vérifications 
spécifiques. Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les 
textes légaux et réglementaires. Informations données dans le rapport de gestion et 
dans les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels 
adressés aux actionnaires. Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité 
et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le 
rapport de gestion du conseil d’administration arrêté le 24 mars 2020 et dans les 
autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux 
actionnaires. S’agissant des événements survenus et des éléments connus 
postérieurement à la date d’arrêté du rapport de gestion relatifs aux effets de la crise 
liée au Covid-19, la direction nous a indiqué qu’ils feront l’objet d’une communication 
à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes. En application de la loi, 
nous vous signalons que les informations relatives aux délais de paiement prévues à 
l'article D.441-4 du Code de commerce, pris en application de l'article L.441-6 dudit 
code, ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. Rapport sur le 
gouvernement d’entreprise. Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise, des informations requises par 
l’article et L.225-37-4 du code de commerce. Responsabilités de la direction et des 
personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels. 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs. Lors de l’établissement des comptes annuels, il 
incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de 
cesser son activité. Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil 
d’administration. Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des 
comptes annuels. Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris 
dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 
raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un 
audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives 
lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les 
utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.Comme précisé par 
l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre 
société. Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son 
jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : il identifie et évalue les 
risques que les comptes annuels comportent des anomaliessignificatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en oeuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomaliesignificative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, 
la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; il prend connaissance du contrôle interne 
pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne ; il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que 
les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; il apprécie le 
caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre 
encause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations 
fournies dans lescomptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 
certification avec réserve ou un refus de certifier ; il apprécie la présentation 
d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptesannuels reflètent les 
opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
Paris La Défense, le 14 mai 2020. KPMG S.A., Xavier de Coninck, Associé. 
Rapport de gestion et rapport sur le gouvernement d'entreprise.  Les rapports 
du Conseil d’administration sur la gestion de la société et sur le gouvernement 
d’entreprise sont à la disposition du public au siège administratif de la société :  
4, quai de Bercy à Charenton-le-Pont (94220).
008764
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MFF SAS
Société par Actions Simplifiée au capital de 4 682 220,50 Euros

Siège social : 12, rue du Port – 92000 NANTERRE
451 190 300 R.C.S. NANTERRE

Exercice social du 1er janvier au 31 décembre 2019
Comptes annuels approuvés par l’Assemblée Générale Ordinaire du 18 mai 2020

BILAN (En milliers d'€uros).
ACTIF 2019 2018

Caisse, banques centrales, CCP 10 932 10 986
Créances sur les établissements de crédit 21 591 5 082
Opérations avec la clientèle 16 066 19 901
Crédit-bail et location avec option d’achat 92 827 76 704
Location simple 18 683 17 530
Autres actifs 2 948 3 099
Comptes de régularisation 1 115 636

TOTAL 164 162 133 938
PASSIF 2019 2018

Banques centrales, CCP 2 0
Dettes envers les établissements de crédit 3 122 1 910
Opérations avec la clientèle 138 946 112 767
Dettes représentées par un titre 1 000 1 000
Autres passifs 3 478 2 727
Comptes de régularisation 8 658 6 633
Provisions pour risques et charges 7 0
Capitaux propres hors FRBG 8 950 8 901
   Capital souscrit 4 682 4 682
   Réserves 468 468
   Provisions réglementées et subventions d'investissement 31 0
Résultat de l'exercice 3 768 3 750

TOTAL 164 162 133 938
HORS BILAN 2019 2018

Engagements donnés 30 079 23 179
  Engagements de financement 30 076 23 178
  Engagements de garantie 3 1
Engagements reçus 15 092 15 217
  Engagements de financement 8 000 8 000
  Engagements de garantie 7 082 7 190
  Engagements de garantie reçus étab. de crédits 10 27

COMPTE DE RESULTAT 2019 2018
Intérêts et produits assimilés 321 375
Intérêts et charges assimilées -901 -668
Produits sur opérations de crédit-bail et assimilés 40 723 34 862
Charges sur opérations de crédit-bail et assimilés -36 036 -30 719
Produits sur opérations de locations simples 10 304 11 975
Charges sur opérations de locations simples -8 070 -9 117
Commissions (produits) 193 9
Commissions (charges) -9 -13
Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et assimilés 0 -107
Autres produits d’exploitation bancaire 420 356
Autres charges d'exploitation bancaire -26 -22

Produit net bancaire 6 918 6 931
Charges générales d’exploitation -1 962 -1 841
Résultat brut d’exploitation 4 955 5 091
Coût du risque sur opérations de crédit -21 -14
Résultat d’exploitation 4 935 5 077
Résultat courant avant impôt 4 935 5 077
Impôts sur les bénéfices -1 166 -1 327

Résultat net 3 768 3 750
ANNEXE (En milliers d'€uros). FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE. Néant. 
PRINCIPES COMPTABLES ET MÉTHODES D'ÉVALUATION. Les comptes de MFF 
ont été établis conformément aux dispositions réglementaires applicables aux 
établissements financiers, telles quelles sont prévues dans le règlement ANC 
n°2014-07 du 26 novembre 2014 relatif aux comptes des entreprises du secteur 
bancaire. Ce règlement reprend l’intégralité des règlements qui s’applique aux 
entreprises du secteur bancaire. Conformément aux dispositions du règlement 2002-
03 du Comité de la Réglementation Comptable et des précisions apportées par l’avis 
2003 G du Comité d’urgence, les encours sous risque sont ventilés en encours 
douteux et en encours douteux compromis, cette dernière catégorie reprenant 
principalement les créances déchues du terme en crédit et résiliées en opérations de 
crédit bail et de location simple. Par ailleurs, aucune créance n’est restructurée à des 
conditions hors marché. MFF fait application, depuis le 1er janvier 2005, de l’article 
13 du règlement n°2002-03 du CRC relatif aux modalités de calcul des dépréciations 
pour créances douteuses et créances douteuses compromises, fondées sur une 
évaluation actualisée des flux recouvrables. Conformément au règlement, l’incidence 
de l’actualisation a été comptabilisée lorsque son résultat est apparu significatif au 
regard des montants prudemment estimés. L’effet de désactualisation est 
comptabilisé en Produit Net Bancaire. L’effet d’actualisation est comptabilisé en coût 
du risque. Le Règlement CRC n°2009-03 relatif au traitement comptable des 
commissions et frais liés à l’octroi ou à l’acquisition de concours s’applique depuis le 
1er janvier 2010. BNP Paribas Lease Group applique dans ses comptes sociaux, à 
compter du 01 janvier 2010, la comptabilisation des commissions et coûts marginaux 
sur la durée de vie effective du crédit selon la méthode alternative. A) Conversion 
des opérations libéllées en devises. Ces opérations suivent les règles édictées par le 
règlement n° 89.01 du Comité de la Réglementation Bancaire. Les éléments d'actif, 
de passif et de hors bilan sont convertis en euros au taux de change en vigueur à la 
date d'arrêté des comptes. Les produits et charges courus en monnaies étrangères 
sont convertis en euros au cours du dernier jour du mois de leur enregistrement. Les 
écarts résultant de la conversion des titres de participation et de filiales en devises, 
financés en euros, sont inscrits en compte de titres. Les autres gains ou pertes de 
change, qu'ils soient latents ou définitifs, sont constatés en fin de période au compte 
de résultat et constituent le résultat de change. La société MFF n’est pas concernée 
par ce type d’opérations. B) Créances sur les établissements de crédit. Ce poste 
correspond notamment aux disponibilités en trésorerie et aux prêts accordés à des 
établissements de crédit. Les créances sur les établissements de crédit sont 

ventilées en créances à vue et créances à terme. Au compte de résultat, les 
dotations et reprises de provisions et de dépréciations, les pertes sur créances 
irrécupérables et les récupérations sur créances amorties sont regroupées dans la 
rubrique « Coût du risque ». Les intérêts correspondant à la rémunération de la 
valeur comptable des créances dépréciées, ou à la reprise de l’effet d’actualisation, 
sont comptabilisés en « Produits d’intérêts ». Les créances sur les établissements de 
crédit sont inscrites au bilan à leur valeur nominale augmentée des intérêts courus 
non échus. C) Opérations avec la clientèle. Les créances sur la clientèle 
comprennent les concours distribués aux agents économiques autres que les 
établissements de crédit et sont inscrites au bilan à leur valeur nominale augmentée 
des intérêts courus non échus. Les prêts consentis sont répartis entre les encours 
réputés sains et les encours jugés douteux. Le suivi des créances s’appuie sur le 
système de notation des risques du groupe BNP PARIBAS. L’échelle de notation 
comprend douze niveaux : dix couvrant les créances saines et deux relatifs aux 
clients douteux et douteux compromis. Conformément aux dispositions de l’article 3 
du CRC 2002-03, sont considérées comme douteuses les créances pour lesquelles : 
Il existe un risque de voir les débiteurs dans l’impossibilité d’honorer tout ou partie de 
leurs engagements. Les crédits présentant des échéances impayées depuis plus de 
trois mois, ou plus de six mois en matière de crédit aux collectivités locales. Les 
crédits faisant l’objet d’une procédure contentieuse. La classification en douteux 
d’une créance entraîne immédiatement celle de l’ensemble des encours et des 
engagements relatifs au débiteur dans cette même catégorie. Ces crédits donnent 
lieu à constitution d’une dépréciation qui correspond à la différence entre la valeur 
brute de la créance et la valeur actualisée au taux effectif d’origine du crédit (pour 
les crédits à taux fixe) ou au dernier taux connu (pour les crédits à taux variable) des 
flux futurs estimés recouvrables. Les flux futurs attendus sont estimés de deux 
façons : Manuellement par les gestionnaires des créances qui font une évaluation 
unitaire de ce flux. Statistiquement pour les créances de petits montants selon des 
seuils de créances propres à chaque marché. Le montant des dépréciations 
calculées sur base statistique figure au paragraphe. « D) OPERATIONS AVEC LA 
CLIENTELE (actif) » de l’annexe aux comptes. Lorsque le paiement des échéances 
initiales d’un crédit devenu douteux a repris de manière régulière, celui-ci peut à 
nouveau être classé dans la catégorie des créances saines. Sont considérées 
comme douteuses compromises : Les créances pour lesquelles la déchéance du 
terme a été prononcée. Les créances classées en douteux depuis plus d’un an. Les 
dépréciations pour créances douteuses couvrant des risques inscrits à l’actif du 
bilan sont affectées en déduction des actifs concernés. Au compte de résultat, les 
dotations et reprises de provisions pour dépréciation, les pertes sur créances 
irrécouvrables et les récupérations sur créances amorties sont regroupées dans la 
rubrique « Coût du risque ». Les intérêts correspondant à la rémunération de la 
valeur des créances dépréciées ou à la reprise de l’effet actualisation sont 
comptabilisés en « produits d’intérêts ». Les intérêts des crédits déclassés en 
douteux font l’objet d’une dépréciation égale à 100 %. D) Titres. La comptabilisation 
des titres est décrite dans les dispositions du règlement CRC 2005-01. Les titres sont 
classés dans les catégories suivantes : titres de transaction, titres de placement, 
titres de l'activité de portefeuille, titres d'investissement, autres titres détenus à long 
terme, titres de participation et parts dans les entreprises liées. a) Titres de 
transaction. Les titres, qui à l’origine sont acquis ou vendus avec l’intention de les 
revendre ou de les racheter à court terme et ceux détenus du fait d’une activité de 
mainteneur de marché, sont évalués individuellement à leur prix de marché. Les 
variations de valeur contribuent à la formation du résultat de ce portefeuille. Les titres 
enregistrés parmi les titres de transaction ne peuvent être reclassés dans une autre 
catégorie comptable, et continuent de suivre les règles de présentation et de 
valorisation des titres de transaction jusqu’à leur sortie du bilan par cession, 
remboursement intégral ou passage en pertes. MFF ne détient pas de titres de 
transaction. b) Titres de placement. Il s'agit de titres qui ne sont inscrits dans aucune 
des autres catégories existantes. Les titres de placement sont évalués au plus bas 
du prix d’acquisition ou de la valeur probable de négociation (cours de bourse si les 
titres sont cotés). Ils constituent des « actions et autres titres à revenu variable ». 
MFF ne détient pas de titres de placement. c) Titres d'investissement. Il s'agit de 
titres acquis avec l'intention manifeste de les conserver jusqu'à leur échéance. Les 
titres d'investissement correspondent à des billets à moyen terme négociables 
destinés à être conservés durablement et pour lesquels il existe un financement par 
des ressources adossées à caractère permanent et durablement affectées. Ces titres 
sont enregistrés à la date de souscription pour leur valeur nominale. Ils sont inscrits 
au poste « obligations et autres titres à revenu fixe ». MFF ne détient pas de titres 
d’investissement. d) Titres de l’activité de portefeuille. Relèvent d'une activité de 
portefeuille, les investissements réalisés de façon régulière avec pour seul objectif, 
d'en retirer le gain en capital à moyen terme sans intention d'investir durablement 
dans le développement du fonds de commerce de l'entreprise émettrice. Les titres 
de l'activité de portefeuille sont comptabilisés individuellement au plus bas de leur 
coût historique ou de leur valeur d'utilité. La valeur d'utilité est déterminée en tenant 
compte des perspectives générales d'évolution de l'émetteur et de l'horizon de 
détention. La valeur d'utilité des titres cotés est principalement déterminée par 
référence au cours de bourse sur une période suffisamment longue. MFF ne détient 
pas de titres de l’activité de portefeuille. e) Autres titres détenus à long terme, titres 
de participation et parts dans les entreprises liées. Les « Autres titres détenus à long 
terme » sont des investissements réalisés sous forme de titres dans l’intention de les 
détenir durablement pour en retirer à plus ou moins longue échéance une rentabilité 
satisfaisante, sans pour autant intervenir dans la gestion des entreprises dont les 
titres sont détenus, mais avec l'intention de favoriser le développement de relations 
professionnelles durables en créant un lien privilégié avec l'entreprise émettrice. Les 
titres détenus à long terme sont comptabilisés individuellement au plus bas de leur 
valeur d’acquisition ou de leur valeur d’utilité. Les plus ou moins-values de cession et 
les mouvements de dotations ou reprises de dépréciation sont enregistrés dans la 
rubrique « Gains ou pertes sur actifs immobilisés » du compte de résultat. Les 
dividendes perçus sont comptabilisés au compte de résultat lors de leur 
encaissement dans la rubrique « Revenus des titres à revenu variable ». Les « titres 
de participation » et « parts dans les entreprises liées » sont constitués des 
participations pour lesquelles MFF dispose d'une influence notable sur les organes 
d'administration des sociétés émettrices et des participations présentant un 
caractère stratégique pour le développement de ses activités. Cette influence est 
présumée lorsque le pourcentage de contrôle est supérieur ou égal à 10 %. Les titres 
de participation sont comptabilisés individuellement au plus bas de leur valeur 
d’acquisition ou de leur valeur d'utilité. La valeur d'utilité est déterminée par 
référence à une méthode d’évaluation multicritères fondée sur les éléments 
disponibles tels que l’actualisation des flux futurs, la somme des parties, l’actif net 
réévalué et les rapports communément utilisés qui leur sont relatifs pour apprécier 
les perspectives de rentabilité et de réalisation de chaque ligne de titre. Les plus ou 
moins-values de cession et les mouvements de dotations ou reprises de dépréciation 
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sont enregistrés dans la rubrique « Gains ou pertes sur actifs immobilisés » du 
compte de résultat. Les dividendes sont enregistrés dans la rubrique « Revenus des 
titres à revenu variable ». Ce poste correspond aux certificats d’association versés 
au fonds de garantie des dépôts. E) Crédit bail, location avec option d'achat et 
location simple. Ces rubriques recensent les immobilisations données en location 
nettes des amortissements comptables pratiqués. Conformément à l’avis n° 2006-C 
du 4 octobre 2006 explicitant les dispositions de l’avis n°2004-15, les dispositions du 
règlement du CRC n°2002-10 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs 
ne s’appliquent pas aux opérations de crédit-bail et de location financière. a) Valeur 
brute. La valeur brute des matériels comprend l'ensemble des éléments constitutifs 
du prix de revient, le coût du matériel ainsi que les frais d'acquisition. 
b) Amortissement. Les matériels donnés en location sont amortis linéairement sur la 
durée d’usage des biens. Le cumul des amortissements constatés à la clôture de 
chaque exercice se situe entre : le minimum linéaire (en vertu des dispositions de 
l’article 39b du CGI) d’une part, et la limite de dégressivité admise d’autre part.  
c) Créances douteuses. Comme pour les opérations de crédit, en matière 
d’opérations de crédit-bail ou de location simple, le suivi des créances s’appuie sur 
le système de notation des risques du groupe BNP PARIBAS. L’échelle de notation 
comprend douze niveaux : dix couvrant les créances saines et deux relatifs aux 
clients douteux et douteux compromis. Conformément aux dispositions de l’article 3 
du CRC 2002-03, sont considérées comme douteuses les créances pour lesquelles : 
Il existe un risque de voir les débiteurs dans l’impossibilité d’honorer tout ou partie de 
leurs engagements. Les contrats présentant des échéances impayées depuis plus 
de trois mois, ou plus de six mois en matière de crédit aux collectivités locales. Les 
contrats faisant l’objet d’une procédure contentieuse. La classification en douteux 
d’une créance entraîne immédiatement celle de l’ensemble des encours et des 
engagements relatifs au débiteur dans cette même catégorie. Ces créances donnent 
lieu à constitution d’une dépréciation qui correspond à la différence entre la valeur 
brute de la créance et la valeur actualisée au taux effectif d’origine du contrat (pour 
les contrats à taux fixe) ou au dernier taux connu (pour les contrats à taux variable) 
des flux futurs estimés recouvrables. Les flux futurs attendus sont évalués de deux 
façons : Manuellement par les gestionnaires des créances qui font une évaluation 
unitaire de ce flux. Statistiquement pour les créances de petits montants selon des 
seuils de créances propres à chaque marché. Le montant des dépréciations 
calculées sur base statistique figure au paragraphe « H) CREDIT BAIL, LOCATION 
AVEC OPTION D'ACHAT » de l’annexe aux comptes. Lorsque le paiement des 
échéances initiales d’un contrat de crédit-bail ou de location devenu douteux a repris 
de manière régulière, celui-ci peut à nouveau être classé dans la catégorie des 
créances saines. Sont considérées comme douteuses compromises : Les créances 
pour lesquelles la résiliation du contrat de crédit-bail ou de location a été prononcée.
Les créances classées en douteux depuis plus d’un an. Les dépréciations pour 
créances douteuses couvrant des risques inscrits à l’actif du bilan sont affectées en 
déduction des actifs concernés. Au compte de résultat, conformément aux 
dispositions du CRC 2005-04, les dotations et reprises de provisions pour 
dépréciation, les pertes sur créances irrécouvrables et les récupérations sur 
créances amorties sont inscrites dans la rubrique « Produits sur opérations de crédit-
bail ou Produits sur opérations de location simple ». Il en est de même pour les 
intérêts correspondant à la rémunération de la valeur des créances dépréciées ou à 
la reprise de l’effet d’actualisation. Les intérêts compris dans les échéances de 
loyers de crédit-bail ou de location déclassés en douteux font l’objet d’une 
dépréciation égale à 100 %. d) Dépréciation des immobilisations. Le montant des 
dépréciations destinées à couvrir les moins-values potentielles sur matériels relatifs à 
des contrats ayant fait l’objet d’un déclassement en douteux se calcule par 
différence entre la valeur de vente estimée (base statistique ou manuelle) et la VNC 
au 31/12/2019. F) Immobilisations. a) Immobilisations incorporelles. Conformément à 
la réglementation bancaire, les certificats d’association versés au fonds de garantie 
des dépôts sont inscrits en titres. b) Immobilisations corporelles. Constructions : La 
société MFF n’est pas propriétaire de constructions au 31/12/2019. Autres 
immobilisations corporelles : Elles sont inscrites à leur coût d’acquisition (prix d’achat 
et frais accessoires hors frais d’acquisition des immobilisations), à leur coût de 
production ou à leur coût réévalué. Elles sont amorties suivant le mode linéaire ou 
dégressif sur leurs durées probables d’utilisation : matériel : 5 ans ; mobilier : 10 ans.
Aucun coût d’emprunt n’a été affecté aux actifs. G) Provisions. Les provisions de 
passif, autres que celles relatives aux engagements sociaux, concernent 
essentiellement les provisions pour lit iges, amendes, risques fiscaux et 
restructuration. Conformément au règlement CRC 2000-06, les provisions sont 
évaluées pour le montant correspondant à la meilleure estimation de la sortie de 
ressources nécessaire à l 'extinction de l 'obligation déterminée comme 
correspondant à l'hypothèse la plus probable. Ces passifs constituent une obligation 
actuelle juridique ou implicite de MFF à l’égard d’un tiers dont il est probable ou 
certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers. Les 
dotations et reprises de provisions sont enregistrées en résultat sur les lignes 
correspondant à la nature des dépenses futures couvertes. Provisions pour retraite, 
préretraite et avantages assimilés : La société MFF n’est pas concernée par ce type 
d’opérations. H) Impôts différés. Depuis l’arrêté du 31/12/2015, un impôt différé relatif 
aux différences temporelles entre le résultat comptable et le résultat fiscal est 
comptabilisé dans les comptes sociaux. Pour l'exercice 2019, l'impact de l’impôt 
différé est comptabilisée au compte de résultat, dans le poste « Impôts sur les 
sociétés » et s'élève à 732 milliers d’euros. Cette charge d’impôt différée tient 
compte du changement de taux d’impôt progressif instauré par la Loi de Finances 

2018. Par conséquent, les différences temporelles et les déficits en stocks au 31 
décembre 2019 sont valorisés en fonction de leur taux à date de retournement 
prévus. Ce taux va diminuer progressivement du 1er janvier 2019 jusqu’en 2022 pour 
arriver à un taux de 25 % (soit 25,83 % avec la contribution additionnelle de 3,3 %).  
I) Produit net bancaire. a) Intérêts, produits et charges assimilées. Les intérêts et 
agios sont enregistrés en résultat prorata temporis. Les commissions (notamment de 
risque) et produits assimilés sur opérations bancaires dont le calcul et la perception 
correspondent à l'évolution d'un encours au bilan ou au hors bilan, sont considérés 
comme acquis prorata temporis et sont repris dans ces postes. b) Charges et 
produits sur opérations de crédit-bail et assimilés et de location simple. Les charges 
sur opérations de crédit bail, location avec option d'achat et de location simple 
correspondent aux amortissements industriels admis par l'administration fiscale. Sont 
incluses également les moins values comptables dégagées lors de la cession des 
matériels en fin de contrat et les provisions pour dépréciation des ITNL. Les produits 
sur opérations de crédit bail, de location avec option d'achat et de location simple 
enregistrent les loyers échus, régularisés des loyers perçus d'avance ou des loyers à 
recevoir en fin d'exercice et augmentés de la part échue des bonifications 
(supportées par les fournisseurs d’équipements). S’y ajoutent les plus values 
comptables dégagées lors de la cession des matériels en fin de location, les 
indemnités exigibles sur contrats résiliés pour leur variation positive ou négative par 
rapport à l'exercice précédent ainsi que les frais de dossiers et le coût du risque.  
c) Commissions (charges et produits). Ce poste reprend essentiellement les 
commissions d’affacturage (enregistrées dès qu’elles sont acquises) et les 
prestations de services financiers auprès des tiers. J) Charges générales 
d’exploitation. Les rémunérations d’intermédiaires figurent dans le poste « Autres 
frais administratifs » pour un montant de 488 milliers d’euros en 2019. 3. NOTES 
SUR LE BILAN. A) Opérations en devises. Au 31/12/2019, MFF n'est pas concerné 
par ce type d'opérations. B) Caisse, banques centrales, CCP.

France 2019 2018
Caisse 0 0 0
Banques centrales (1) 10 932 10 932 10 986

Total Caisse, Banque centrale, CCP 10 932 10 932 10 986

(1) Il s'agit exclusivement des dépôts auprès de la banque de France afin de 
constituer le HQLA nécessaire au Liquidity Coverage Ratio pour un montant de  
10 932 k€ au 31/12/2019.
C) CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT.

France 2019 2018
Créances à vue 18 875 18 875 4 590

Total à vue 18 875 18 875 4 590
Autres créances à terme 2 716 2 716 492

Total à terme 2 716 2 716 492
Total Créances sur les Etablissements de Crédit 21 591 21 591 5 082

Echéancier au 31 décembre 2019. Créances à termes (hors créances rattachées). 
Total bilan : 2 716, <3 mois : 2 716. D) OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE (actif).

France
Total 2019 Total 2018Autres concours 

à la clientèle
Encours sains 15 935 15 935 19 786
Encours douteux (1) 123 123 131
Provisions au 31/12/2018 (1) (2) -54 -54 -82
Dotations de l'exercice -22 -22 -27
Reprises de l'exercice 37 37 55
Provisions au 31/12/2019 (1) (2) -39 -39 -54
Encours nets 16 019 16 019 19 863
Créances rattachées 47 47 38
Encours totaux 16 066 16 066 19 901

(1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante : 

Brut Provision Net
Douteux compromis France 75 -29 46

Total douteux compromis 75 -29 46
Douteux non compromis France 48 -10 38

Total douteux non compromis 48 -10 38
TOTAL 123 -39 83

(2) Conformément aux dispositions de l'article 31 du CRC 2005-03, le montant du 
stock de dépréciation calculé sur base statistique s'élève à 39 K€. Echéancier des 
encours sains au 31 décembre 2019 (en milliers d'€uros). Créances sur la clientèle : 
Total bilan : 15 935 ; < à 3 mois : 4 922 ; 3 mois à 1 an : 2 712 ; 1 an-5 ans : 7 954 ; 
>5 ans : 348. E) Obligations et autres titres à revenu fixe. Au 31 décembre 2019, les 
comptes de MFF ne sont pas concernés par ce type d'opération. F) Actions et autres 
titres a revenu variable. Au 31 décembre 2019, les comptes de MFF ne sont pas 
concernés par ce type d'opération. G) Participations et autres titres detenus a long 
terme et parts dans les entreprises liées. Au 31 décembre 2019, les comptes de 
MFF ne sont pas concernés par ce type d'opération.

H) CREDIT-BAIL, LOCATION AVEC OPTION D’ACHAT.
IMMOBILISATIONS AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

Valeur nette 
comptable au 
31/12/2019

Solde au 
31/12/2018

Acquisitions de 
l'exercice

Sorties 
d'immobilisations 

de l'exercice
Solde au 

31/12/2019
Solde au 

31/12/2018
Dotations de 

l'exercice
Sorties sur 
cessions

Solde au 
31/12/2019

Immobilisations en Crédit-bail 
Immobilisations en Crédit-bail mobilier France 160 338 53 023 28 214 185 146 84 778 34 446 25 317 93 907 91 239

Total des immobilisations en Crédit-bail 160 338 53 023 28 214 185 146 84 778 34 446 25 317 93 907 91 239
Immobilisations en cours Crédit-bail 
Immobilisations en cours Crédit-bail  France 0 230 0 230 0 0 0 0 230

Total des Immobilisations en cours Crédit-bail 0 230 0 230 0 0 0 0 230
Acomptes versés fournisseurs
Acomptes versés fournisseurs France 0 76 0 76 0 0 0 0 76
Total des acomptes versés fournisseurs 0 76 0 76 0 0 0 0 76
Total Immobilisations Crédit-bail 160 338 53 330 28 214 185 453 84 778 34 446 25 317 93 907 91 546
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Solde au 
31/12/2018

Dotations de 
l'exercice

Reprises de 
l'exercice

Solde au 
31/12/2019

Créances douteuses valeur brute Crédit-bail (1)     
Créances douteuses valeur brute Crédit-bail France 2 518   2 623

Total Créances douteuses valeur brute Crédit-bail (1) 2 518   2 623
Provisions sur créances douteuses Crédit-bail (1) (2)     
Provisions sur créances douteuses Crédit-bail France 1 858 509 -475 1 891

Total Provisions sur créances douteuses Crédit-bail (1) (2) 1 858 509 -475 1 891
Créances rattachées Crédit-bail     
Créances rattachées Crédit-bail France 485   549

Total Créances rattachées Crédit-bail 485   549
Total des créances douteuses valeur nette et créances 

rattachées Crédit-bail
1 144   1 281

(1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante :

Brut Provision Net
Crédit-bail compromis France 2 392 -1 789 603

Total crédit-bail compromis 2 392 -1 789 603
Crédit-bail non compromis France 231 -102 129

Total crédit-bail non compromis 231 -102 129
Total crédit-bail 2 623 -1 891 732

(2) Conformément aux dispositions de l'article 31 du CRC 2005-03, le montant du 
stock de dépréciation calculé sur base statistique s'élève à 1 048 K€ pour la France.

I) LOCATION SIMPLE
IMMOBILISATIONS AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

Valeur nette 
comptable au 
31/12/2019

Solde au 
31/12/2018

Acquisitions de 
l'exercice

Sorties 
d'immobilisations 

de l'exercice
Solde au 

31/12/2019
Solde au 

31/12/2018
Dotations de 

l'exercice
Sorties sur 
cessions

Solde au 
31/12/2019

Immobilisations en Location Simple 
Immobilisations en Location Simple France 44 235 10 040 12 361 41 915 27 154 7 891 11 428 23 618 18 297

Total des immobilisations en Location Simple 44 235 10 040 12 361 41 915 27 154 7 891 11 428 23 618 18 297
Immobilisations en cours Location Simple
Immobilisations en cours Location Simple France 0 19 0 19 0 0 0 0 19

Total des Immobilisations en cours Location Simple 0 19 0 19 0 0 0 0 19
Total Immobilisations Location Simple 44 235 10 059 12 361 41 934 27 154 7 891 11 428 23 618 18 316

Solde au 
31/12/2018

Dotations de 
l'exercice

Reprises de 
l'exercice

Solde au 
31/12/2019

Créances douteuses valeur brute Location Simple (1)
Créances douteuses valeur brute Location Simple France 1 054 919

Total Créances douteuses valeur brute Location Simple (1) 1 054 919
Provisions sur créances douteuses Location Simple (1) (2)
Provisions sur créances douteuses Location Simple France 808 176 -277 707
Total Provisions sur créances douteuses Location Simple (1) (2) 808 176 -277 707

Créances rattachées Location Simple
Créances rattachées Location Simple France 203 154
Total Créances rattachées Location Simple 203 154

Total des créances douteuses valeur nette et créances 
rattachées Location Simple

449 336

(1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante :

Brut Provision Net
Location simple compromis France 905 -701 204

Total location simple compromis 905 -701 204
Location simple non compromis France 14 -6 8

Total location simple non compromis 14 -6 8
Total location simple 919 -707 212

(2) Conformément aux dispositions de l'article 31 du CRC 2005-03, le montant du 
stock de dépréciation calculé sur base statistique s'élève à 573 k€ pour la France.  
J) Immobilisations corporelles et incorporelles. Néant. K) Autres actifs. 

France 2019 2018
Autres débiteurs divers 177 177 420
Impôt société 456 456 329
Impôt différé actif 1 126 1 126 1 833
Dépôts et cautionnements 3 3 1
Etat autres impôts et taxes 1 186 1 186 515
Comptes débiteurs douteux 1 1 6
Provisions au 31/12/2018 -5 -5 -1
Dotations de l'exercice -22 -22 -15
Reprises de l'exercice 25 25 11
Provisions au 31/12/2019 -1 -1 -5

TOTAL 2 948 2 948 3 099
L) Comptes de régularisation (ACTIF)

France 2019 2018
Produits à recevoir 527 527 218
Valeurs à l'encaissement 366 366 182
Charges payées d'avance 5 5 5
Autres 217 217 231

TOTAL 1 115 1 115 636
M) Dettes envers les établissements de crédit 

France 2019 2018
Comptes et emprunts à échéance 3 116 3 116 1 892
Dettes rattachées 6 6 18
Total à terme 3 122 3 122 1 910
Total Dettes envers les Etablissements de crédit 3 122 3 122 1 910
Echéancier des comptes et emprunts à échéance au 31 décembre 2019. Comptes 
et emprunts (hors dettes rattachées) : Total bilan : 3 116 ; < 3 mois : 2 716 ;  
3 mois à 1 an : 400. N) Opérations avec la clientèle (passif).  Il n'existe pas 
d'opérations avec la clientèle sur compte d'épargne à régime spécial. Les autres 
dettes se décomposent de la façon suivante  :

France 2019 2018
Comptes à terme 138 935 138 935 112 755
Dettes rattachées 11 11 12
Total à terme 138 946 138 946 112 767
Total des opérations avec la clientèle 138 946 138 946 112 767
Echéancier des opérations avec la clientèle à terme au 31 décembre 2019. Comptes 
créditeurs à terme : Total bilan : 138 935 ; < 3 mois : 23 532 ; 3 mois à 1 an : 28 019 ;  
1 an-5 ans : 81 984 ; > 5 ans : 5 400. O) Dettes representées par un titre. Titres de 
créances négociables : Total : 2019 et 2018 : 1 000. Le 10/12/2019, la société MFF 
a émis des Titres de Créances Négociables pour 1 000 milliers d'euros qui arriveront 
à échéance le 09 Décembre 2020. P) Autres passifs.

France 2019 2018
Etat autes impôts et Organismes sociaux 612 612 651
Fournisseurs (crédit-bail et assimilés) 1 794 1 794 1 165
Clients et tiers acquéreurs 368 368 140
Impôt société 434 434 480
Impôt différé passif 175 175 150
Dépôts de garantie 9 9 9
Autres 86 86 132

TOTAL 3 478 3 478 2 727
Q) Comptes de régularisation (Passif).

France 2019 2018
Produits perçus d'avance (1) 6 259 6 259 5 684
Charges à payer 1 188 1 188 572
Comptes d'encaissement 1 211 1 211 377

TOTAL 8 658 8 658 6 633
(1) Les produits perçus d'avance sont principalement constitués des régularisations 
des loyers de Crédit-bail, de L.O.A.et de location simple pour un montant de 5 978 
milliers d'euros et sur le crédit pour un montant de 282 milliers d'euros.
R) Provisions. Provisions pour charges diverses Frances. Total : dotation et clôture : 
7. S) CAPITAUX PROPRES. 1) Capital. Au 31 décembre 2019, le capital social de 
MFF s'élève à 4 682 220 euros composé de 25 656 actions d'un montant nominal 
de 182,50 euros entièrement libérées. 2) Provisions réglementées et subventions 
d'investissement. Les subventions d'investissements sont reçues dans le cadre des 
opérations de crédit-bail ou de location. Ces dernières figurent pour leur montant net 
d'amortissements. 3) Tableau de variation des capitaux propres.

Ouverture
Affectation 
résultat n-1

Distribution
nette 

d’acompte
Résultat Autres 

mouvements Clôture

Capital 4 682 4 682
Réserve légale 468 0 468
Subventions d'investissement 0 0 0 0 31 31
Report à nouveau 0 3 750 -3 750 0 0
Résultat net de l'exercice 3 750 -3 750 3 768 0 3 768

Total capitaux propres 8 901 0 -3 750 3 768 31 8 950
4) Résultat dilué par action et résultat par action. Résultats réduits à une seule action 
ajustée. Résultat après impôts, participation des salariés mais avant dotations aux 
amortissements et provisions : 1 777,30 € ; Résultat après impôts, participations des 
salariés et dotations aux amortissements et provisions : 146,89 € ; Dividende attribué 
à chaque action (crédit d'impôt non compris) : 0,00 €.
4. Notes sur le hors-bilan A) Engagements de hors-bilan. 

France 2019 2018
Engagements donnés 30 079 30 079 23 179
Engagements de financement en faveur de la clientèle 30 076 30 076 23 178
Engagements de garantie en faveur des établissements de crédit 3 3 1
Engagements reçus 15 092 15 092 15 217
Engagements de financement reçus des établissements de crédit 8 000 8 000 8 000
Engagements de garantie reçus des établissements de crédit 10 10 27
Engagements de garantie reçus de la clientèle 7 082 7 082 7 190
5. Notes sur le compte de résultat. Informations sectorielles. (en milliers d'€uros).
Produit net bancaire : 2019 : 6 918 et 2018 : 6 931. Charges générales 
d'exploitation  : 2019 : -1 962 et 2018 : -1 841. A) Produits et charges d'intérêts.

TOTAL 2019 TOTAL 2019 TOTAL 2018 TOTAL 2018
Produits Charges Produits Charges

Opérations avec Etablissements de crédit 2 134 1 141
Opérations avec la clientèle 315 767 375 528
Dotations aux provisions 2 0 -2 0
Créances passées en perte sur l'exercice -6 0 -5 0
Reprises de provision 7 0 5 0
Récupérations sur créances amorties 0 0 0 0

Obligations et autres titres à revenu fixe 1 0 0 0
Autres intérêts 0 0 0 -1

TOTAL 321 901 375 668
Les provisions relatives à ces opérations pour la partie capital sont enregistrées en 
coût du risque. B) Produits et charges sur opérations de crédit-bail. a) Produits sur 
opérations de crédit-bail.
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France 2019 2018
Loyers 37 043 37 043 32 621
Reprise de provisions de dépréciation 277 277 293
Plus-values de cession 2 272 2 272 1 546
Indemnités de résiliation 440 440 259
Produits divers 709 709 246
Dotations aux provisions -509 -509 -281
Créances passées en perte sur l'exercice -108 -108 -169
Reprises de provision 475 475 316
Récupérations sur créances amorties 122 122 32

TOTAL 40 723 40 723 34 862
b) Charges sur opérations de crédit-bail.

France 2019 2018
Dotations aux amortissements 34 068 34 068 29 426
Dotations aux provisions de dépréciation 379 379 336
Moins-values de cessions 969 969 372
Charges diverses 620 620 585

TOTAL 36 036 36 036 30 719
C) Produits et charges sur opérations de locations simples.
a) Produits sur opérations locations simples.

France 2019 2018
Loyers 8 372 8 372 9 542
Reprise de provisions de dépréciation 151 151 47
Plus-value de cessions 1 657 1 657 2 255
Indemnités de résiliation 175 175 148
Produits divers 91 91 58
Dotations aux provisions -176 -176 -149
Créances passées en perte sur l'exercice -241 -241 -238
Reprises de provision 277 277 310

TOTAL 10 304 10 304 11 975
b) Charges sur opérations de locations simples.

France 2019 2018
Dotations aux amortissements 7 845 7 845 8 609
Dotations aux provisions de dépréciation 46 46 141
Moins-values de cessions 134 134 340
Charges diverses 46 46 27

TOTAL 8 070 8 070 9 117
D) Revenus de titres à revenu variable. Au 31/12/2019, les comptes de MFF ne sont 
pas concernés par ce type d'opérations. E) Commissions. 

TOTAL 2019 TOTAL 2019 TOTAL 2018 TOTAL 2018
Produits Charges Produits Charges

Opérations avec la clientèle France 0 1 0 9
Prestations de services financiers 9 192 13 0

TOTAL 9 193 13 9
F) Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation. Au 31/12/2019, 
les comptes de MFF ne sont pas concernés par ce type d'opérations. G) Gains ou 
pertes sur opérations des portefeuilles de placement. Au 31/12/2019, les comptes de 
MFF ne sont pas concernés par ce type d'opérations. H) Autres produits et charges 
d’exploitation bancaire.

2019 2018
Produits Charges Produits Charges

Refacturation de prestation, mandat, convention et assistance France 13 0 16 0
Autres produits ou charges d'assurance France 385 0 338 0
Quote part des subventions virée au compte de résultat 22 0 2 0
Dotations/Reprises provisions France 0 7 0 0
Autres charges France 0 20 0 22

TOTAL 420 26 356 22
I) Charges générales d’exploitation. 1) Frais de personnel. Charges sociales : Total 
et charges sociales : France, 2019 et 2018 : 0 ; . Les charges sociales concernent 
exclusivement les taxations rémunérations vendeurs. 2) Autres frais administratifs. A 
la clôture de l'exercice, les autres frais administratifs s'élèvent à 1 962 milliers d'euros 
en 2019 contre 1 841 milliers d'euros en 2018. Les montants des honoraires CAC 
s'élèvent à 17 K€. Les audits sont réalisés par le cabinet PWC. J) Coût du risque.

France 2019 2018
Dotations aux provisions -45 -45 -40
Créances passées en perte sur l'exercice -31 -31 -35
Reprises de provision 55 55 61

TOTAL -21 -21 -14
Les provisions enregistrées dans ce poste concernent uniquement  le capital des 
activités de crédit à la clientèle. Les provisions pour créances douteuses sur le 
crédit-bail et la location simple sont quant à elles enregistrées dans les postes de 
produits ou charges de ces activités. K) Gains ou pertes sur actifs immobilisés. Au 
31/12/2019, les comptes de MFF ne sont pas concernés par ce type d'opérations.  
L) Résultat exceptionnel. Les éléments portés en résultat exceptionnel traduisent 
l'effet en comptabilité d'événements ne relevant pas de l'activité courante des 
différents métiers exercés par MFF, et dont la présentation au sein des autres 
agrégats du compte de résultat aurait conduit à une moindre comparabilité des 
opérations de l'exercice avec celles réalisées durant les exercices de référence. Au 
31/12/2019, MFF n'a constaté aucun résultat exceptionnel. M) Impôt sur les sociétés.
En 2019, MFF est en bénéfice fiscal et constate un impôt sur les bénéfices de 434 K€ 
contre 480 k€ en 2018. Au titre de 2019, le montant de l'impôt au titre des différences 
social/fiscal est de 732 k€ contre 848 k€ en 2018.

France 2019 2018
Impôt société -434 -434 -480
Impôt différé -732 -732 -848

TOTAL -1 166 -1 166 -1 327

6. Autres informations. A) Informations relatives aux entreprises liées.
Entreprises liées 

France 2019

ACTIF
Créances sur les établissements de crédit 21 591 21 591
Créances sur la clientèle 6 021 6 021
Comptes de régularisation actif 319 319
PASSIF
Dettes envers les établissements de crédit 3 122 3 122
Comptes créditeurs de la clientèle 138 946 138 946
Autres passsifs 186 186
Comptes de régularisation passifs 780 780
HORS BILAN
Engagements de financement reçus d'établissements de crédit 8 000 8 000
B)  P r opos i t i on  d ' a f f e c t a t i on  des  r ésu l t a t s .  En  euros.  Résu l ta t  de 
l'exercice : 3 768 496,45 ; Report à nouveau : 213,14 ; Total à répartir :  
3 768 709,59 ; Réserve spéciale provenant de la provision pour investissement 
libérée : 0,00 ; Dividende : 0,00 ; Acompte sur dividendes : 0,00 ; Report à nouveau : 
3 768 709,59 ; Total réparti : 3 768 709,59. C) Comptabilité sociale et financière 
et consolidation. En tant qu'établissement de crédit, MFF, pour l'établissement des 
comptes consolidés, doit réglementairement tenir une comptabilité dite financière 
pour les opérations de Crédit-bail et de location avec ou sans option d'achat. Cette 
comptabilité fait ressortir un résultat financier en déterminant un amortissement 
financier de chaque opération sur la base du taux de rendement attendu du capital 
engagé. La méthode financière retenue pour le calcul de la marge financière brute 
est la méthode " Intérêts Terme Echu décalée ". Le résultat financier est égal au 
résultat social auquel il est substitué, notamment, aux amortissements, aux plus 
et moins-values et aux provisions pour créances douteuses, leurs équivalents 
financiers. La réserve financière est constituée des écarts cumulés entre résultats 
financiers et résultats sociaux. Par ailleurs, il convient d'y ajouter les impacts des 
normes IFRS pour déterminer le montant des réserves de consolidation. Ces impacts 
sont constitués principalement des provisions IFRS9 stage 1 et stage 2 et de la 
revalorisation des titres soit par résultat soit par capitaux propres. Enfin il est constaté 
un impôt différé financier passif dès lors que la comptabilité financière aboutit à 
différer dans le temps une partie des résultats par rapport aux résultats sociaux.  
a) Passage du résultat social au résultat financier.

2019
Résultat comptable avant impôt 4 935
Différence entre amortissements financiers et amortissements sociaux (immob données en 
location)

-848

Différence entre plus et moins-value sociales et financières -2 151
Différence entre provisions sociales et provisions financières pour créances douteuses -66
Différence entre LPA et APA et entre LAR et AAR 101
Divers -42

Résultat financier avant impôt au 31 décembre 1 928
b) Principaux éléments composant la réserve financière. La réserve financière de 
MFF au 31 décembre 2019 se décompose de la façon suivante :

2019
Différence entre amortissements financiers et amortissements sociaux (immob données en 
location)

13 122

Différence entre provisions sociales et provisions financières pour créances douteuses 457
Différence entre LPA et APA et entre LAR et AAR 2 367

Réserve financière brute CB/LS French au 31 décembre 15 947
Réserve financière brute sur imobilisations CB/LS 15 947

Provision IFRS9 -921
Autres 583

Réserve financière brute au 31 décembre 15 609
c) Consolidation. MFF est consolidée dans les comptes de BNP PARIBAS SA dont 
le siège social se trouve au 16 boulevard des Italiens 75009 Paris. D) Evénements 
post clôture. L’évolution de la pandémie du Coronavirus (COVID-19) a conduit la 
société à adopter des mesures de sécurité en France et dans nos implantations 
pour se conformer aux recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé 
et des autorités sanitaires. Cette crise sanitaire n’a pas d’impact sur les comptes 
annuels de la société au 31/12/2019. Les comptes au 31/12/2019 ont été arrêtés 
avec un principe de continuité d’exploitation. Même si à ce stade il est encore 
prématuré pour donner des estimations fiables, il est évident que cette crise aura un 
impact significatif sur les capacités de production de beaucoup d’acteurs et donc 
de livraisons aux concessionnaires, mais aussi sur les investissements des clients 
finaux. Aucun autre élément significatif, postérieur à la date du 31 décembre n’est 
intervenu. 
Rapport général du Commissaire aux comptes. A l'assemblée générale de MFF 
S.A.S. Opinion. En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre 
assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société 
MFF S.A.S. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils sont joints au 
présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés par l’Organe Collégial de Direction 
le 2 avril 2020 sur la base des éléments disponibles à cette date dans un contexte 
évolutif de crise sanitaire liée au Covid-19.
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 
des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine de la société à la fin de cet exercice. L’opinion formulée ci-dessus est 
cohérente avec le contenu de notre rapport à l’Organe Collégial de Direction. 
Fondement de l'opinion. Référentiel d'audit. Nous avons effectué notre audit selon 
les normes d'exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que 
les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont 
indiquées dans la partie « Responsabilités des commissaires aux comptes relatives 
à l'audit des comptes annuels » du présent rapport. Indépendance. Nous avons 
réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous 
sont applicables, sur la période du 1er janvier 2019 à la date d’émission de notre 
rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, 
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paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014 ou par le Code de déontologie de 
la profession de commissaire aux comptes. Observation. Sans remettre en cause 
l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant exposé 
dans la note 6 - C de l’annexe aux comptes annuels relative à la comptabilité 
financière qui présente le résultat financier de l’exercice : ce résultat est déterminé 
en tenant compte de l’amortissement financier des capitaux engagés sur la durée 
des contrats de crédit-bail. Nous rappelons que ce résultat donne une meilleure 
image de la rentabilité financière de votre société que le résultat social qui prend 
en compte les amortissements industriels des matériels loués. Justification des 
appréciations - Points clés de l’audit. En application des dispositions des articles 
L. 823-9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs 
aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont 
été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que 
les réponses que nous avons apportées face à ces risques. Les appréciations ainsi 
portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation 
de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
Identification et évaluation du risque de crédit
(Se référer aux notes 2C, 2E, 3D, 3H et 3I de l’annexe aux comptes annuels)

Risque identifié Réponse du collège des commissaires aux comptes face 
à ce risque

Dans le cadre de ses activités bancaires, MFF S.A.S. est 
exposée au risque de crédit.
MFF S.A.S. comptabilise des dépréciations individuelles 
pour couvrir les risques de crédits avérés sur des prêts 
et créances octroyés dans le cadre de ses activités 
bancaires.
Ces dépréciations peuvent prendre la forme de 
provisions individuelles des actifs concernés et 
correspondent à la différence entre la valeur brute de la 
créance et la valeur actualisée au taux effectif d’origine 
du crédit ou au dernier taux connu des flux futurs estimés 
recouvrables.
Les flux futurs attendus sont estimés de deux façons :
- manuellement par les gestionnaires des créances qui 
font une évaluation unitaire de ce flux ;
- statistiquement pour les créances de petits montants.
Au 31 décembre 2019, le montant total des créances 
envers la clientèle et immobilisations de crédit-bail et 
location simple nettes d’amortissement exposées au 
risque de crédit s’élève à 129,13 millions d’euros dont 3,7 
millions d’euros de créances douteuses ; le montant total 
des dépréciations s’élève à 2,6 millions d’euros comme 
présenté dans les notes 2C, 2E, 3D, 3H et 3I des annexes 
aux comptes annuels.
Nous avons considéré que l’identification et l’évaluation 
du risque de crédit constituaient un point clé de l’audit, 
l’appréciation de ce risque faisant appel au jugement et 
aux estimations de la direction.

Nous avons apprécié la pertinence du dispositi f 
de contrôle de MFF S.A.S. et testé les contrôles 
clés concernant l’identification et l’évaluation des 
dépréciations.
Nous avons également réalisé en date d’arrêté des 
travaux sur les encours les plus significatifs.
Nos travaux ont porté plus particulièrement sur les 
processus suivants :
- l’identification des indicateurs de dépréciation ;
- la classification des expositions en créances douteuses ;
- le suivi et la valorisation des garanties ;
- la détermination des dépréciations individuelles de 
créances douteuses et le dispositif de gouvernance et de 
validation associé ;
- avec l’aide de nos experts en risque de crédit, nous 
avons apprécié les méthodologies retenues par MFF 
S.A.S. ainsi que l’efficacité des contrôles relatifs à la 
qualité des données, et avons procédé à la revue des 
modèles d’estimation des pertes et taux de récupération 
sur base statistique ;
- en complément, nous avons procédé à une revue 
de crédit sur la base d’un échantillon de dossiers 
sélectionnés sur des critères de matérialité et de risques.
Nous avons également examiné les informations publiées 
en annexe relatives au risque de crédit.

Contrôles généraux informatiques

Risque identifié Réponse du collège des commissaires aux comptes face 
à ce risque

La fiabilité et la sécurité des systèmes d’information 
jouent un rôle clé dans la préparation des comptes 
annuels de MFF S.A.S..
L’appréciation des contrôles généraux informatiques 
et des contrôles applicatifs spécifiques aux différentes 
chaînes de traitement de l’information qui concourent 
à l’élaboration de l’information comptable et financière, 
représente ainsi un point clé de l’audit.
En particulier, l’existence d’un dispositif de contrôle des 
droits d’accès aux systèmes d’information et de niveaux 
d’autorisation en fonction des profils de collaborateurs 
constitue un contrôle clé pour limiter le risque de 
modifications inappropriées du paramétrage des 
applicatifs ou des données qui leur sont sous-jacentes.

Pour les principaux systèmes concourant à l’élaboration 
de l’information comptable et financière, les travaux 
que nous avons mis en oeuvre avec l’appui de nos 
spécialistes informatiques ont plus particulièrement porté 
sur les aspects suivants :
- compréhension des systèmes, processus et contrôles 
qui sous-tendent l’information comptable et financière ;
- évaluation des contrôles généraux informatiques 
(gestion des accès aux applications et aux données, 
gestion des changements et des développements relatifs 
aux applications, gestion de l’exploitation informatique) 
sur les systèmes significatifs (notamment applications 
comptables, de consolidation, de rapprochement 
automatique) ;
- examen du contrôle des habilitations pour la saisie des 
écritures manuelles.

Vérifications spécifiques. Nous avons également procédé, conformément aux 
normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques 
prévues par les textes légaux et réglementaires. 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur 
la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés.
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec 
les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion de 
l’Organe Collégial de Direction arrêté le 2 avril 2020 et dans les autres documents 
adressés aux associés sur la situation financière et les comptes annuels à l’exception 
du point ci-dessous. La sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-
4 du Code de commerce appellent de notre part l'observation suivante : Comme 
indiqué dans le rapport de gestion, ces informations n'incluent pas les opérations 
bancaires et les opérations connexes, votre société considérant qu'elles n'entrent 
pas dans le périmètre des informations à produire. S'agissant des événements 
survenus et des éléments connus postérieurement à la date d'arrêté des comptes 
relatifs aux effets de la crise liée au Covid-19, la direction nous a indiqué qu'ils 
feront l'objet d'une communication à l'assemblée générale appelée à statuer sur 
les comptes. Informations résultant d'autres obligations légales et réglementaires. 
Désignation des commissaires aux comptes. Nous avons été nommés commissaires 
aux comptes de la société MFF S.A.S. par l'assemblée générale du 12 décembre 
2012. Au 31 décembre 2019, le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit était dans 
la 8ème année de sa mission sans interruption. Responsabilités de la direction et 
des personnes constituant le gouvernement d'entreprise relatives aux comptes 
annuels. Il appartient à la direction d'établir des comptes annuels présentant une 

image fidèle conformément aux règles et principes comptables français ainsi que 
de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement 
de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. Lors de l'établissement des comptes 
annuels, il incombe à la direction d'évaluer la capacité de la société à poursuivre 
son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d'exploitation et d'appliquer la convention 
comptable de continuité d'exploitation, sauf s'il est prévu de liquider la société 
ou de cesser son activité. Il incombe à l'Organe Collégial de Direction de suivre 
le processus d'élaboration de l'information financière et de suivre l'efficacité des 
systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant 
de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au 
traitement de l'information comptable et financière. Les comptes annuels ont été 
arrêtés par l'Organe Collégial de Direction. Responsabilités des commissaires aux 
comptes relatives à l'audit des comptes annuels. Objectif et démarche d'audit. Il nous 
appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir 
l'assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d'anomalies significatives. L'assurance raisonnable correspond à un 
niveau élevé d'assurance, sans toutefois garantir qu'un audit réalisé conformément 
aux normes d'exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute 
anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter 
d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement 
s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer 
les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci. Comme précisé par l'article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre 
mission de certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la 
qualité de la gestion de votre société. Dans le cadre d'un audit réalisé conformément 
aux normes d'exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux 
comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : il 
identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et 
met en œuvre des procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments 
qu'il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-
détection d'une anomalie significative provenant d'une fraude est plus élevé que 
celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer 
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou 
le contournement du contrôle interne ; il prend connaissance du contrôle interne 
pertinent pour l'audit afin de définir des procédures d'audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle 
interne ; il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que 
les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; il apprécie le 
caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable de 
continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. 
Cette appréciation s'appuie sur les éléments collectés jusqu'à la date de son 
rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. S'il conclut à l'existence 
d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son rapport sur 
les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude 
ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule 
une certification avec réserve ou un refus de certifier ; il apprécie la présentation 
d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 
opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
Rapport à l'Organe Collégial de Direction. Nous remettons un rapport à l'Organe 
Collégial de Direction qui présente notamment l'étendue des travaux d'audit et le 
programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos 
travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses 
significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne 
les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et 
financière. Parmi les éléments communiqués dans le rapport à l'Organe Collégial de 
Direction figurent les risques d'anomalies significatives, que nous jugeons avoir été 
les plus importants pour l'audit des comptes annuels de l'exercice et qui constituent 
de ce fait les points clés de l'audit, qu'il nous appartient de décrire dans le présent 
rapport. Nous fournissons également à l'Organe Collégial de Direction la déclaration 
prévue par l'article 6 du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, 
au sens des règles applicables en France telles qu'elles sont fixées notamment 
par les articles L. 822-10 à L. 822-14 du Code de commerce et dans le Code de 
déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous 
nous entretenons avec l'Organe Collégial de Direction des risques pesant sur notre 
indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.
Fait à Neuilly-sur-Seine, le 30 avril 2020. Le Commissaire aux comptes, 
PricewaterhouseCoopers Audit, Patrice Morot, Associé.
Le rapport de gestion est tenu à la disposition du public au siège social de la société.
008763
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SAME DEUTZ FAHR-FINANCE
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle au capital de 5 029 200 €uros

Siège social : 12, rue du Port - 92000 NANTERRE
419 057 690 R.C.S. NANTERRE

Exercice social du 1er janvier au 31 décembre 2019
Comptes annuels approuvés par l'Assemblée Générale Ordinaire du 18 mai 2020

BILAN et COMPTE DE RÉSULTAT (en milliers d'€uros)
ACTIF 2019 2018

Créances sur les établissements de crédit 14 746 16 480
Opérations avec la clientèle 95 358 84 365
Crédit-bail et location avec option d'achat 29 392 21 074
Location simple 725 665
Autres actifs 3 086 880
Comptes de régularisation 280 137

TOTAL 143 586 123 600
PASSIF 2019 2018

Opérations avec la clientèle 135 626 115 265
Autres passifs 380 794
Comptes de régularisation 4 226 3 066
Provisions pour risques et charges 1 0
Capitaux propres hors FRBG 3 353 4 476
Capital souscrit 5 029 5 029
Réserves 505 505
Report à nouveau -1 057 0
Résultat de l’exercice -1 123 -1 057

TOTAL 143 586 123 600
HORS-BILAN 2019 2018

Engagements donnés 9 058 8 446
Engagements de financement 9 054 8 438
Engagements de garantie 4 8
Engagements reçus 45 535 34 272
Engagements de financement 8 000 8 000
Engagements de garantie 37 535 26 272

COMPTE DE RESULTAT 2019 2018
Intérêts et produits assimilés 915 713
Intérêts et charges assimilés -528 -344
Produits sur opérations de crédit-bail et assimilés 8 648 5 084
Charges sur opérations de crédit-bail et assimilés -11 001 -6 924
Produits sur opérations de locations simples 276 165
Charges sur opérations de locations simples -399 -259
Commissions (produits) 846 728
Commissions (charges) -4 -6
Autres produits d’exploitation bancaire 316 76
Autres charges d'exploitation bancaire -1 0
Produit net bancaire -931 -767
Charges générales d’exploitation -654 -535
Résultat brut d’exploitation -1 585 -1 302
Coût du risque sur opérations de crédit 57 -156
Résultat d’exploitation -1 528 -1 458
Résultat courant avant impôt -1 528 -1 458
Impôt sur les bénéfices 406 401
RÉSULTAT NET -1 123 -1 057
ANNEXE (en milliers d’€uros). 1. Faits marquants de l’exercice. Pour l’exercice 2019, 
aucun fait marquant n’a été constaté. 2. Principes comptables et méthodes 
d'évaluation. Les comptes de Same Deutz Fahr Finance ont été établis conformément 
aux dispositions réglementaires applicables aux banques, telles qu'elles sont 
prévues en particulier par le Règlement 91-01 du Comité de la Réglementation 
Bancaire relatif à l'établissement et à la publication des comptes annuels des 
établissements de crédit, modifié par les règlements CRC 2000-03, CRC 2004-16, 
CRC 2005-04 et le règlement ANC n°2014-07 du comité de la Réglementation 
Comptable. Conformément aux dispositions du règlement 2002-03 du Comité de la 
Réglementation Comptable et des précisions apportées par l’avis 2003 G du Comité 
d’urgence, les encours sous risque sont ventilés en encours douteux et en encours 
douteux compromis, cette dernière catégorie reprenant principalement les créances 
déchues du terme en crédit et résiliées en opérations de crédit bail et de location 
simple. Par ailleurs, aucune créance n’est restructurée à des conditions hors marché. 
Same Deutz Fahr Finance fait application, depuis le 1er janvier 2005, de l’article 13 
du règlement n°2002-03 du CRC relatif aux modalités de calcul des dépréciations 
pour créances douteuses et créances douteuses compromises, fondées sur une 
évaluation actualisée des flux recouvrables. Conformément au règlement, l’incidence 
de l’actualisation a été comptabilisée lorsque son résultat est apparu significatif au 
regard des montants prudemment estimés. L’effet de désactualisation est 
comptabilisé en Produit Net Bancaire. L’effet d’actualisation est comptabilisé en coût 
du risque. A) Conversion des opérations libellées en devises. Ces opérations suivent 
les règles édictées par le règlement n° 89.01 du Comité de la Réglementation 
Bancaire. Les éléments d'actif, de passif et de hors-bilan sont convertis en euros au 
taux de change en vigueur à la date d'arrêté des comptes. Les produits et charges 
courus en monnaies étrangères (devises out) sont convertis en euros au cours du 
dernier jour du mois de leur enregistrement. Les écarts résultant de la conversion 
des titres de participation et de filiales en devises, financés en euros, sont inscrits en 
compte de titres. Les autres gains ou pertes de change, qu'ils soient latents ou 
définitifs, sont constatés en fin de période au compte de résultat et constituent le 
résultat de change. La société Same Deutz Fahr Finance n’est pas concernée par ce 
type d’opérations. B) Créances sur les établissements de crédit. Ce poste 
correspond notamment aux disponibilités en trésorerie et aux prêts accordés à des 
établissements de crédit. Les créances sur les établissements de crédit sont 
ventilées en créances à vue et créances à terme. Au compte de résultat, les 
dotations et reprises de provisions et de dépréciations, les pertes sur créances 
irrécupérables et les récupérations sur créances amorties sont regroupées dans la 
rubrique « Coût du risque ». Les intérêts correspondant à la rémunération de la 
valeur comptable des créances dépréciées, ou à la reprise de l’effet d’actualisation, 
sont comptabilisés en « Produits d’intérêts ». Les créances sur les établissements de 
crédit sont inscrites au bilan à leur valeur nominale augmentée des intérêts courus 
non échus. C) Opérations avec la clientèle. Les créances sur la clientèle 

comprennent les concours distribués aux agents économiques autres que les 
établissements de crédit et sont inscrites au bilan à leur valeur nominale augmentée 
des intérêts courus non échus. Les prêts consentis sont répartis entre les encours 
réputés sains et les encours jugés douteux. Le suivi des créances s’appuie sur le 
système de notation des risques du groupe BNP PARIBAS. L’échelle de notation 
comprend douze niveaux : dix couvrant les créances saines et deux relatifs aux 
clients douteux et douteux compromis. Conformément aux dispositions de l’article 3 
du CRC 2002-03, sont considérées comme douteuses les créances pour lesquelles : 
Il existe un risque de voir les débiteurs dans l’impossibilité d’honorer tout ou partie de 
leurs engagements. Les crédits présentant des échéances impayées depuis plus de 
trois mois, ou plus de six mois en matière de crédit aux collectivités locales. Les 
crédits faisant l’objet d’une procédure contentieuse. La classification en douteux 
d’une créance entraîne immédiatement celle de l’ensemble des encours et des 
engagements relatifs au débiteur dans cette même catégorie. Ces crédits donnent 
lieu à constitution d’une dépréciation qui correspond à la différence entre la valeur 
brute de la créance et la valeur actualisée au taux effectif d’origine du crédit (pour 
les crédits à taux fixe) ou au dernier taux connu (pour les crédits à taux variable) des 
flux futurs estimés recouvrables. Les flux futurs attendus sont estimés de deux 
façons  : Manuellement par les gestionnaires des créances qui font une évaluation 
unitaire de ce flux. Statistiquement pour les créances de petits montants selon des 
seuils de créances propres à chaque marché. Le montant des dépréciations 
calculées sur base statistique figure au paragraphe C des « NOTES SUR LE BILAN » 
de l’annexe aux comptes. Lorsque le paiement des échéances initiales d’un crédit 
devenu douteux a repris de manière régulière, celui-ci peut à nouveau être classé 
dans la catégorie des créances saines. Sont considérées comme douteuses 
compromises : Les créances pour lesquelles la déchéance du terme a été 
prononcée. Les créances classées en douteux depuis plus d’un an. Les 
dépréciations pour créances douteuses couvrant des risques inscrits à l’actif du 
bilan sont affectées en déduction des actifs concernés. Au compte de résultat, les 
dotations et reprises de provisions pour dépréciation, les pertes sur créances 
irrécouvrables et les récupérations sur créances amorties sont regroupées dans la 
rubrique « Coût du risque ». Les intérêts correspondant à la rémunération de la 
valeur des créances dépréciées ou à la reprise de l’effet actualisation sont 
comptabilisés en « produits d’intérêts ». Les intérêts des crédits déclassés en 
douteux font l’objet d’une dépréciation égale à 100 %. D) Titres. La comptabilisation 
des titres est décrite dans les dispositions du règlement CRC 2005-01. Les titres sont 
classés dans les catégories suivantes : titres de transaction, titres de placement, 
titres de l'activité de portefeuille, titres d'investissement, autres titres détenus à long 
terme, titres de participation et parts dans les entreprises liées. a. Titres de 
transaction. Les titres, qui à l’origine sont acquis ou vendus avec l’intention de les 
revendre ou de les racheter à court terme et ceux détenus du fait d’une activité de 
mainteneur de marché, sont évalués individuellement à leur prix de marché. Les 
variations de valeur contribuent à la formation du résultat de ce portefeuille. Les titres 
enregistrés parmi les titres de transaction ne peuvent être reclassés dans une autre 
catégorie comptable, et continuent de suivre les règles de présentation et de 
valorisation des titres de transaction jusqu’à leur sortie du bilan par cession, 
remboursement intégral ou passage en pertes. Same Deutz Fahr Finance ne détient 
pas de titres de transaction. b. Titres de placement. Il s'agit de titres qui, ne sont 
inscrits dans aucune des autres catégories existantes. Les titres de placement sont 
évalués au plus bas du prix d’acquisition ou de la valeur probable de négociation 
(cours de bourse si les titres sont cotés). Ils constituent des « actions et autres titres 
à revenu variable ». Same Deutz Fahr Finance ne détient pas de titres de placement. 
c. Titres d'investissement. Il s'agit de titres acquis avec l'intention manifeste de les 
conserver jusqu'à leur échéance. Les titres d'investissement correspondent à des 
billets à moyen terme négociables destinés à être conservés durablement et pour 
lesquels il existe un financement par des ressources adossées à caractère 
permanent et durablement affectées. Ces titres sont enregistrés à la date de 
souscription pour leur valeur nominale. Ils sont inscrits au poste « obligations et 
autres titres à revenu fixe ». Same Deutz Fahr Finance ne détient pas de titres 
d’investissement. d. Titres de l’activité de portefeuille. Relèvent d'une activité de 
portefeuille, les investissements réalisés de façon régulière avec pour seul objectif, 
d'en retirer le gain en capital à moyen terme sans intention d'investir durablement 
dans le développement du fonds de commerce de l'entreprise émettrice. Les titres 
de l'activité de portefeuille sont comptabilisés individuellement au plus bas de leur 
coût historique ou de leur valeur d'utilité. La valeur d'utilité est déterminée en tenant 
compte des perspectives générales d'évolution de l'émetteur et de l'horizon de 
détention. La valeur d'utilité des titres cotés est principalement déterminée par 
référence au cours de bourse sur une période suffisamment longue. Same Deutz 
Fahr Finance ne détient pas de titres de l’activité de portefeuille. e. Autres titres 
détenus à long terme, titres de participation et parts dans les entreprises liées. Les  
« Autres titres détenus à long terme » sont des investissements réalisés sous forme 
de titres dans l’intention de les détenir durablement pour en retirer à plus ou moins 
longue échéance une rentabilité satisfaisante, sans pour autant intervenir dans la 
gestion des entreprises dont les titres sont détenus, mais avec l'intention de favoriser 
le développement de relations professionnelles durables en créant un lien privilégié 
avec l'entreprise émettrice. Les titres détenus à long terme sont comptabilisés 
individuellement au plus bas de leur valeur d’acquisition ou de leur valeur d’utilité. La 
valeur d'utilité est déterminée en tenant compte des perspectives générales 
d'évolution de l'émetteur et de l'horizon de détention. La valeur d'utilité des titres 
cotés est principalement déterminée par référence au cours de bourse sur une 
période suffisamment longue. Les plus ou moins-values de cession et les 
mouvements de dotations ou reprises de dépréciation sont enregistrés dans la 
rubrique « Gains ou pertes sur actifs immobilisés » du compte de résultat. Les 
dividendes perçus sont comptabilisés au compte de résultat lors de leur 
encaissement dans la rubrique « Revenus des titres à revenu variable ». Les « titres 
de participation » et « parts dans les entreprises liées » sont constitués des 
participations pour lesquelles Same Deutz Fahr Finance dispose d'une influence 
notable sur les organes d'administration des sociétés émettrices et des participations 
présentant un caractère stratégique pour le développement de ses activités. Cette 
influence est présumée lorsque le pourcentage de contrôle est supérieur ou égal à 
10 %. Les titres de participation sont comptabilisés individuellement au plus bas de 
leur valeur d’acquisition ou de leur valeur d'utilité. La valeur d'utilité est déterminée 
par référence à une méthode d’évaluation multicritères fondée sur les éléments 
disponibles tels que l’actualisation des flux futurs, la somme des parties, l’actif net 
réévalué et les rapports communément utilisés qui leur sont relatifs pour apprécier 
les perspectives de rentabilité et de réalisation de chaque ligne de titre. La valeur 
d'utilité des titres cotés est principalement déterminée par référence au cours de 
bourse sur une période suffisamment longue. Les plus ou moins-values de cession et 
les mouvements de dotations ou reprises de dépréciation sont enregistrés dans la 
rubrique « Gains ou pertes sur actifs immobilisés » du compte de résultat. Les 
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dividendes sont enregistrés dans la rubrique « Revenus des titres à revenu 
variable  ». Ce poste correspond aux certificats d’association versés au fonds de 
garantie des dépôts. E) Crédit bail, location avec option d'achat et location simple. 
Ces rubriques recensent les immobilisations données en location nettes des 
amortissements comptables pratiqués. Conformément à l’avis n° 2006-C du 4 
octobre 2006 explicitant les dispositions de l’avis n°2004-15, les dispositions du 
règlement du CRC n°2002-10 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs 
ne s’appliquent pas aux opérations de crédit-bail et de location financière. a. Valeur 
brute. La valeur brute des matériels comprend l'ensemble des éléments constitutifs 
du prix de revient, le coût du matériel ainsi que les frais d'acquisition.  
b. Amortissement. Les matériels donnés en location sont amortis linéairement sur la 
durée d’usage des biens. Le cumul des amortissements constatés à la clôture de 
chaque exercice se situe entre : le minimum linéaire (en vertu des dispositions de 
l’article 39b du CGI) d’une part ; la limite de dégressivité admise d’autre part.  
c. Créances douteuses. Comme pour les opérations de crédit, en matière 
d’opérations de crédit-bail ou de location simple, le suivi des créances s’appuie sur 
le système de notation des risques du groupe BNP PARIBAS. L’échelle de notation 
comprend douze niveaux : dix couvrant les créances saines et deux relatifs aux 
clients douteux et douteux compromis. Conformément aux dispositions de l’article 3 
du CRC 2002-03, sont considérées comme douteuses les créances pour lesquelles : 
Il existe un risque de voir les débiteurs dans l’impossibilité d’honorer tout ou partie de 
leurs engagements ; Les contrats présentant des échéances impayées depuis plus 
de trois mois, ou plus de six mois en matière de crédit aux collectivités locales ; Les 
contrats faisant l’objet d’une procédure contentieuse. La classification en douteux 
d’une créance entraîne immédiatement celle de l’ensemble des encours et des 
engagements relatifs au débiteur dans cette même catégorie. Ces créances donnent 
lieu à constitution d’une dépréciation qui correspond à la différence entre la valeur 
brute de la créance et la valeur actualisée au taux effectif d’origine du contrat (pour 
les contrats à taux fixe) ou au dernier taux connu (pour les contrats à taux variable) 
des flux futurs estimés recouvrables. Les flux futurs attendus sont évalués de deux 
façons : Manuellement par les gestionnaires des créances qui font une évaluation 
unitaire de ce flux. Statistiquement pour les créances de petits montants selon des 
seuils de créances propres à chaque marché. Le montant des dépréciations 
calculées sur base statistique figure au paragraphe G des « NOTES SUR LE BILAN » 
de l’annexe aux comptes. Lorsque le paiement des échéances initiales d’un contrat 
de crédit-bail ou de location devenu douteux a repris de manière régulière, celui-ci 
peut à nouveau être classé dans la catégorie des créances saines. Sont considérées 
comme douteuses compromises : Les créances pour lesquelles la résiliation du 
contrat de crédit-bail ou de location a été prononcée. Les créances classées en 
douteux depuis plus d’un an. Les dépréciations pour créances douteuses couvrant 
des risques inscrits à l’actif du bilan sont affectées en déduction des actifs 
concernés. Au compte de résultat, conformément aux dispositions du CRC 2005-04, 
les dotations et reprises de provisions pour dépréciation, les pertes sur créances 
irrécouvrables et les récupérations sur créances amorties sont inscrites dans la 
rubrique « Produits sur opérations de crédit-bail ou Produits sur opérations de 
location simple ». Il en est de même pour les intérêts correspondant à la 
rémunération de la valeur des créances dépréciées ou à la reprise de l’effet 
d’actualisation. Les intérêts compris dans les échéances de loyers de crédit-bail ou 
de location déclassés en douteux font l’objet d’une dépréciation égale à 100 %.  
d. Dépréciation des immobilisations. Le montant des dépréciations destinées à 
couvrir les moins-values potentielles sur matériels relatifs à des contrats ayant fait 
l’objet d’un déclassement en douteux se calcule par différence entre la valeur de 
vente estimée (base statistique ou manuelle) et la VNC au 31/12/2019.  
F) Immobilisations. a. Immobilisations incorporelles. Conformément à la nouvelle 
réglementation bancaire, les certificats d’association versés au fonds de garantie des 
dépôts sont désormais inscrits en titres. b. Immobil isations corporelles. 
Constructions  : La société Same Deutz Fahr Finance n’est pas propriétaire de 
constructions au 31/12/2019. Autres immobilisations corporelles : Elles sont inscrites 
à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires hors frais d’acquisition des 
immobilisations), à leur coût de production ou à leur coût réévalué. Elles sont 
amorties suivant le mode linéaire ou dégressif sur leurs durées probables 
d’utilisation  : matériel : 5 ans. mobilier : 10 ans. Aucun coût d’emprunt n’a été affecté 
aux actifs. G) Provisions. Les provisions de passif, autres que celles relatives aux 
engagements sociaux, concernent essentiellement les provisions pour litiges, 
amendes, risques fiscaux et restructuration. Conformément au règlement CRC 2000-
06, les provisions sont évaluées pour le montant correspondant à la meilleure 
estimation de la sortie de ressources nécessaire à l'extinction de l'obligation 
déterminée comme correspondant à l'hypothèse la plus probable. Ces passifs 
constituent une obligation actuelle juridique ou implicite de Same Deutz Fahr Finance 
à l’égard d’un tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de 
ressources au bénéfice de ce tiers. Les dotations et reprises de provisions sont 
enregistrées en résultat sur les lignes correspondant à la nature des dépenses 
futures couvertes. a. Provisions pour retraite, préretraite et avantages assimilés. La 
société Same Deutz Fahr Finance n’est pas concernée par ce type d’opérations.  
H) Impôts différés. Depuis l’arrêté du 31 décembre 2015, un impôt différé relatif aux 

différences temporelles entre le résultat comptable et le résultat fiscal est 
comptabilisé dans les comptes sociaux. Pour l'exercice 2019, l'impact de l’impôt 
différé est comptabilisé au compte de résultat, dans le poste « Impôts sur les 
sociétés » et s'élève à 406 milliers d’euros. Ce produit d’impôt différé tient compte du 
changement de taux d’impôt progressif instauré par la Loi de Finances 2018. Par 
conséquent, les différences temporelles et les déficits en stocks au 31 décembre 
2019 sont valorisés en fonction de leur taux à date de retournement prévus. Ce taux 
va diminuer progressivement du 1er janvier 2019 jusqu’en 2022 pour arriver à un 
taux de 25 % (soit 25,83 % avec la contribution additionnelle de 3,3 %). I) Produit net 
bancaire. a. Intérêts, produits et charges assimilées. Les intérêts et agios sont 
enregistrés en résultat prorata temporis. Les commissions (notamment de risque) et 
produits assimilés sur opérations bancaires dont le calcul et la perception 
correspondent à l'évolution d'un encours au bilan ou au hors bilan, sont considérés 
comme acquis prorata temporis et sont repris dans ces postes. b. Charges et 
produits sur opérations de crédit-bail et assimilés et de location simple. Les charges 
sur opérations de crédit bail, location avec option d'achat et de location simple 
correspondent aux amortissements industriels admis par l'administration fiscale. Sont 
incluses également les moins values comptables dégagées lors de la cession des 
matériels en fin de contrat et les provisions pour dépréciation des ITNL. Les produits 
sur opérations de crédit bail, de location avec option d'achat et de location simple 
enregistrent les loyers échus, régularisés des loyers perçus d'avance ou des loyers à 
recevoir en fin d'exercice et augmentés de la part échue des bonifications 
(supportées par les fournisseurs d’équipements). S’y ajoutent les plus values 
comptables dégagées lors de la cession des matériels en fin de location, les 
indemnités exigibles sur contrats résiliés pour leur variation positive ou négative par 
rapport à l'exercice précédent ainsi que les frais de dossiers. c. Commissions 
(charges et produits). Ce poste reprend essentiellement les commissions 
d’affacturage (enregistrées dès qu’elles sont acquises) et les prestations de services 
financiers auprès des tiers. J) Charges générales d’exploitation. Les rémunérations 
d’intermédiaires figurent dans le poste « autres frais administratifs » et sont nulles au 
31/12/2019. 3. Notes sur le bilan. A) Operations en devises. Au 31 décembre 2019, 
SDFF n'est pas concerné par ce type d'opérations.
B) Créances sur les établissements de crédit.

France 2019 2018
Créances à vue 14 746 14 746 16 480

Total à vue 14 746 14 746 16 480
Total créances sur les établissements de crédit 14 746 14 746 16 480

Echéancier au 31 décembre 2019. Créances à terme (hors créances rattachées) : 
Néant. C) Opérations avec la clientèle (actif).

France
TOTAL 2019 TOTAL 2018Autres concours  

à la clientèle Affacturage

Encours sains 41 592 53 279 94 871 83 816
Encours douteux (1) 518 62 581 637
Provisions au 31/12/2018 -157 -3 -160 -114
Dotations de l'exercice -94 0 -94 -83
Reprises de l'exercice 75 0 75 37
Provisions au 31/12/2019 (1) (2) -176 -3 -179 -160
Encours nets 41 935 53 338 95 273 84 293
Créances rattachées 69 16 85 72
Encours totaux 42 003 53 354 95 358 84 365

Les créances passées en perte et les récupérations sur créances figurent dans le 
coût du risque (5I) (1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les 
provisions se ventilent de la façon suivante : 

brut provision net
Douteux compromis France 317 -136 181
Total douteux compromis 317 -136 181
Douteux non compromis France 263 -42 221
Total douteux non compromis 263 -42 221

TOTAL 581 -179 402
(2) Conformément aux dispositions de l’article 31 du CRC 2005-03, le montant 
du stock de dépréciation calculé sur base statistique s’élève à 176 K€ pour 
la France. Échéancier des encours sains au 31 décembre 2019.  Créances 
sur la clientèle : Total bilan : 94 871, < à 3 mois : 30 706 ; 3 mois à 1 an : 
33 197 ; 1 an à 5 ans : 28 002 ; > 5 ans : 2 966. D) Obligations et autres titres a 
revenu fixe. Au 31 décembre 2019, les comptes de SDFF ne sont pas concernés 
par ce type d'opérations. E) Obligations et autres titres à revenu variable. Au 
31 décembre 2019, les comptes de SDFF ne sont pas concernés par ce type 
d'opérations. F) Participations et autres titres détenus à long terme et parts dans 
les entreprises liées. Au 31 décembre 2019, les comptes de SDFF ne sont pas 
concernés par ce type d'opérations.

G) Crédit-bail, location avec option d’achat
IMMOBILISATIONS AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

Valeur nette 
comptable au 
31/12/2019

Solde au 
31/12/2018

Acquisitions de 
l'exercice

Sorties 
d'immobilisations 

de l'exercice
Solde au 

31/12/2019
Solde au 

31/12/2018
Dotations de 

l'exercice
Sorties sur 
cessions

Solde au 
31/12/2019

Immobilisations en Crédit-bail    
Immobilisations en Crédit-bail mobilier France 31 585 20 595 3 008 49 171 10 784 10 908 1 576 20 116 29 055
Total des immobilisations en Crédit-bail 31 585 20 595 3 008 49 171 10 784 10 908 1 576 20 116 29 055
Immobilisations en cours Crédit-bail    
Immobilisations en cours Crédit-bail France 39 0 39 0 0 0 0 0 0
Total des Immobilisations en cours Crédit-bail 39 0 39  0 0 0 0 0 0
Acomptes versés fournisseurs    
Acomptes versés fournisseurs France 69 60 69 60 0 0 0 0 60
Total des acomptes versés fournisseurs 69 60 69 60 0 0 0 0 60
Total Immobilisations Crédit-bail 31 692 20 654 3 116 49 231 10 784 10 908 1 576 20 116 29 115
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Solde au 
31/12/2018

Dotations 
de 

l'exercice 

Reprises 
de 

l'exercice 
Solde au 

31/12/2019

Créances douteuses valeur brute Crédit-Bail
Créances douteuses valeur brute Crédit-Bail France 232 368
Total Créances douteuses valeur brute Crédit-Bail (1) 232 368
Provisions sur créances douteuses Crédit-Bail France
Provisions sur créances douteuses Crédit-Bail France 156 136 -44 247
Total Provisions sur créances douteuses Crédit-Bail (1) (2) 156 136 -44 247
Créances rattachées Crédit-Bail
Créances rattachées Crédit-Bail France 89 156
Total Créances rattachées Crédit-Bail 89 156
Total des créances douteuses valeur nette et créances 
rattachées Crédit bail

165 277

1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante :

brut provision net

Crédit-bail compromis France 330 -233 97
Total crédit-bail compromis 330 -233 97
Crédit-bail non compromis France 38 -14 23
Total crédit-bail non compromis 38 -14 23
Total crédit-bail 368 -247 121

(2) Conformément aux dispositions de l'article 31 du CRC 2005-03, le montant du 
stock de dépréciation calculé sur base statistique s'élève à 239 K€ pour la France.

H) Location simple
IMMOBILISATIONS AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

Valeur nette 
comptable au 
31/12/2019

Solde au 
31/12/2018

Acquisitions de 
l'exercice

Sorties 
d'immobilisations 

de l'exercice
Solde au 

31/12/2019
Solde au 

31/12/2018
Dotations de 

l'exercice
Sorties sur 
cessions

Solde au 
31/12/2019

Immobilisations en Location Simple          
Immobilisations en Location Simple France 1 184 471 130 1 524 519 399 116 802 723
Total des immobilisations en Location Simple 1 184 471 130 1 524 519 399 116 802 723
Immobilisations en cours Location Simple          
Immobilisations en cours Location Simple France 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Total des Immobilisations en cours Location Simple 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Acomptes versés fournisseurs          
Acomptes versés fournisseurs France 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Total des acomptes versés fournisseurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Total Immobilisations Location Simple 1 184 471 130 1 524 519 399 116 802 723

Solde  
au 31/12/2018

Dotations de 
l'exercice

Reprises  
de l'exercice

Autres
variations

Solde  
au 31/12/2019

Créances douteuses valeur brute 
Location Simple  France

0 0

Total Créances douteuses valeur 
brute Location Simple (1)

0 0

Provisions sur créances 
douteuses Location Simple 
France

0 0 0 0 0

Total Provisions sur créances 
douteuses Location Simple (1) (2)

0 0 0 0 0

Créances rattachés locations 
simple France

0 2

Total créances rattachées 
locations simples

0 2

Total des créances douteuses 
valeur nette et créances 
rattachées Location Simple

0 2

(1) En application du CRC 2002-03 les encours douteux et les provisions se ventilent 
de la façon suivante (en milliers d'euros) :

brut provision net
Location simple compromis France 0 0 0
Total location simple compromis 0 0 0
Location simple non compromis France 0 0 0
Total location simple non compromis 0 0 0
Total location simple 0 0 0

(2) Conformément aux dispositions de l'article 31 du CRC 2005-03, le montant du 
stock de dépréciation calculé sur base statistique s'élève à 0 k€ pour la France.
I) Immobilisations corporelles et incorporelles. Au 31 décembre 2019, les comptes 
SDFF ne sont pas concernés par ce type d'opérations. J) Autres actifs.

France 2019 2018
Autres débiteurs divers 20 20 15
Impôt société 0 0 79
Impôt différé actif 862 862 451
Dépôts et cautionnements 4 4 8
Etat autres Impôts et taxes 2 134 2 134 229
Comptes débiteurs douteux 89 89 210
Provisions au 31/12/2018 -112 -112 -6
Dotations de l'exercice -129 -129 -107
Reprises de l'exercice 217 217 0
Provisions au 31/12/2019 -24 -24 -112

TOTAL 3 086 3 086 880
K) Comptes de régularisation (Actif).

France 2019 2018
Produits à recevoir 145 145 54
Valeurs à l'encaissement 132 132 75
Autres 3 3 7

TOTAL 280 280 137
L) Dettes envers les établissements de crédit. Néant. Échéancier des comptes et 
emprunts à échéance au 31 décembre 2019. Total bilan : 0. M) Opérations avec la 
clientèle (passif). Il n'existe pas d'opérations avec la clientèle sur compte d'épargne 
à régime spécial. Les autres dettes se décomposent de la façon suivante :

France 2019 2018
Comptes à vue 9 382 9 382 9 514
Dettes rattachées 230 230 0

Total à vue 9 612 9 612 9 514
Comptes à terme 126 003 126 003 105 736
Dettes rattachées 11 11 15

Total à terme 126 014 126 014 105 751
Total des opérations avec la clientèle 135 626 135 626 115 265

Echéancier des opérations avec la clientèle à terme au 31 décembre 2019. Comptes 
créditeurs à terme : Total bilan : 126 003 ; < à 3 mois : 46 158 ; 3 mois à 1 an :  
24 121 ; 1 an-5 ans : 49 124 ; > 5 ans : 6 600. N) Autres passifs.

France 2019 2018
Etat autres impôts et Organismes sociaux 61 61 24
Fournisseurs (crédit-bail et assimilés) 203 203 638
Clients 67 67 97
Impôt différé passif 13 13 7
Autres 36 36 27

TOTAL 380 380 794
O) Comptes de régularisation (Passif)

France 2019 2018
Produits perçus d'avance (1) 4 053 4 053 2 927
Charges à payer 116 116 40
Comptes d'encaissement 57 57 99

TOTAL 4 226 4 226 3 066
(1) Les produits perçus d'avance sont principalement constitués des régularisations 
des loyers de Crédit-bail, de L.O.A.et de location simple pour un montant de 2 960 
milliers d'euros et sur le crédit pour un montant de 1 093 milliers d'euros.
P) PROVISIONS. Provisions pour charges diverses France. Dotation, clôture 
et TOTAL : 1. Q) CAPITAUX PROPRES. 1) Capital. Au 31 décembre 2019, le 
capital social de SDFF s'élève à 5 029 200 euros composé de 3 300 actions d'un 
montant nominal de 1 524 euros entièrement libérées. 2) Provisions réglementées et 
subventions d'investissement. Les subventions d'investissements sont reçues dans 
le cadre des opérations de Crédit-bail ou de location. Ces dernières figurent pour 
leur montant net d'amortissements. Au 31 décembre 2019, les comptes de SDFF ne 
sont pas concernés par ce type d'opérations. 3) Tableau de variation des capitaux 
propres.

Ouverture Affectation 
résultat n-1 Résultat Clôture

Capital 5 029 0 0 5 029
Réserve légale 503 0 0 503
Autres réserves 2 0 0 2
Report à nouveau 0 -1 057 0 -1 057
Résultat net de l'exercice -1 057 1 057 -1 123 -1 123

TOTAL CAPITAUX PROPRES 4 476 0 -1 123 3 353
4) Résultat dilué par action et résultat par action. Résultats réduits à une seule action 
ajustée. Résultat après impôts, participation des salariés mais avant dotations aux 
amortissements et provisions : 3 052,04 ; Résultat après impôts, participations des 
salariés et dotations aux amortissements et provisions : -340,26 ; Dividende attribué à 
chaque action (crédit d'impôt non compris) : 0,00.
4. Notes sur le hors-bilan. A) Engagements de hors-bilan. 

France 2019 2018
Engagements donnés 9 058 9 058 8 446
Engagements de financement en faveur de la clientèle 9 054 9 054 8 438
Engagements de garantie en faveur des établissements de crédit 4 4 8
Engagements reçus 45 535 45 535 34 272
Engagements de financement reçus des établissements de crédit 8 000 8 000 8 000
Engagements de garanties reçus de la clientèle 37 535 37 535 26 272
5. Notes sur le compte de résultat. Informations sectorielles : Produit net bancaire : 
2019 : -931 ; 2018 : -767. Charges générales d'exploitation : 2019 : -654 ; 2018 : 
-535. 
A) Produits et charges d’intérêts

TOTAL 2019 TOTAL 2019 TOTAL 2018 TOTAL 2018
Produits Charges Produits Charges

Opérations avec Etablissements de crédit (1) 0 29 0 35
Opérations avec la clientèle 902 499 709 308
Dotations aux provisions -2 0 0 0
Reprises de provision 15 0 4 0

TOTAL 915 528 713 344
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(1) le montant correspond à des intérêts débiteurs dus au taux de référence 
EURIBOR négatif.
Les provisions relatives à ces opérations pour la partie capitale sont enregistrées en 
coût du risque. B) PRODUITS ET CHARGES SUR OPERATIONS DE CREDIT BAIL
a) Produits sur opérations de Crédit-bail

France 2019 2018
Loyers 7 892 7 892 4 822
Reprise de provisions de dépréciation 134 134 35
Plus-values de cession 454 454 158
Indemnités de résiliation 183 183 27
Produits divers 86 86 51
Dotations aux provisions -136 -136 -34
Créances passées en perte sur l'exercice -12 -12 0
Reprises de provision 44 44 23
Récupérations sur créances amorties 3 3 2

TOTAL 8 648 8 648 5 084
b) Charges sur opérations de crédit-bail. 

France 2019 2018
Dotations aux amortissements 10 770 10 770 6 769
Dotations aux provisions de dépréciation 138 138 142
Moins-values de cessions 79 79 0
Charges diverses 14 14 12

TOTAL 11 001 11 001 6 924
C) Produits et charges sur opérations de locations simples. a) Produits sur 
opérations de locations simples. 

France 2019 2018
Loyers 209 209 163
Plus-values de cessions 65 65 0
Produits divers 2 2 2

TOTAL 276 276 165
b) Charges sur opérations de locations simples. Dotations aux amortissements : 
France et 2019 : 399  ; 2018 : 259. Total : France et 2019 : 399 ; 2018 : 259. 
D) Revenus de titres a revenu variable. Au 31 décembre 2019, les comptes de SDFF 
ne sont pas concernés par ce type d'opérations. E) Commissions

2019 2018
Charges Produits Charges Produits

Opérations avec la clientèle France 0 5 0 5
Opérations affacturage 0 841 0 723
Prestations de services financiers 4 0 6 0

TOTAL 4 846 6 728
F) Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation. Au 31 décembre 
2019, les comptes de SDFF ne sont pas concernés par ce type d'opération.  
G) Autres produits et charges d’exploitation bancaire

2019 2018
Produits Charges Produits Charges

Autres produits ou charges d'assurance France 316 0 76 0
Dotations/Reprises provisions France 0 1 0 0
Autres charges France 0 1 0 0

TOTAL 316 1 76 0
H) Charges générales d'exploitation. 1) Frais de personnel. Au 31 décembre 2019, 
les comptes de SDFF ne sont pas concernés par ce type d'opération. 2) Autres frais 
administratifs. A la clôture de l'exercice, les autres frais administratifs s'élèvent à 654 
milliers d'euros contre 535 milliers d'euros en 2018. Les montants des honoraires des 
commissaires aux comptes s'élèvent à 8 K€ pour la France. Les audits sont réalisés 
par le cabinet Mazars. I) Coût du risque.

France 2019 2018
Dotations aux provisions -221 -221 -190
Reprises de provision 278 278 33

TOTAL 57 57 -156
Les provisions enregistrées dans ce poste concernent uniquement les activités de 
crédit à la clientèle. Les provisions pour créances douteuses sur le crédit-bail et 
la location simple sont quant à elles enregistrées dans les postes de produits ou 
charges de ces activités. J) Gains ou pertes sur actifs immobilisés. Au 31 décembre 
2019, les comptes de SDFF ne sont pas concernés par ce type d'opérations.  
K) Résultat exceptionnel. Les éléments portés en résultat exceptionnel traduisent 
l'effet en comptabilité d'événements ne relevant pas de l'activité courante des 
différents métiers exercés par SDFF, et dont la présentation au sein des autres 
agrégats du compte de résultat aurait conduit à une moindre comparabilité des 
opérations de l'exercice avec celles réalisées durant les exercices de référence. Au 
31/12/2019, SDFF n'a constaté aucun résultat exceptionnel. L) Impôt sur les sociétés.

France 2019 2018
Impôt différé 406 406 401

TOTAL 406 406 401
6. Autres informations. A) Informations relatives aux entreprises liées.

Entreprises liées France 2019
ACTIF
Créances sur les établissements de crédit 14 746 14 746
Créances sur la clientèle 5 016 5 016
Comptes de régularisation actifs 129 129
PASSIF
Comptes créditeurs de la clientèle 126 014 126 014
Comptes de régularisation passif 111 111
HORS BILAN
Engagements de financement reçus d'établissements de crédit 8 000 8 000
B) Proposition d'affectation des résultats . En euros : Résultat de l'exercice :  
-1 122 853,71 ; Report à nouveau : -1 057 467,19 ; Total à répartir : -2 180 320,90  ; 
Report à nouveau : -2 180 320,90. Total réparti :-2 180 320,90. C) Comptabilité 
sociale et financière et consolidation. En tant qu'Etablissement de crédit, SDFF, 
pour l'établissement des comptes consolidés, doit réglementairement tenir une 
comptabilité dite financière pour les opérations de Crédit-bail et de location avec 
ou sans option d'achat. Cette comptabilité fait ressortir un résultat financier en 
déterminant un amortissement financier de chaque opération sur la base du taux 

de rendement attendu du capital engagé. La méthode financière retenue pour le 
calcul de la marge financière brute est la méthode « Intérêts Terme Echu décalée ». 
Le résultat financier est égal au résultat social auquel il est substitué, notamment, 
aux amortissements, aux plus et moins-values et aux provisions pour créances 
douteuses, leurs équivalents financiers. La réserve financière est constituée 
des écarts cumulés entre résultats financiers et résultats sociaux. Par ailleurs, 
il convient d'y ajouter les impacts des normes IFRS pour déterminer le montant 
des réserves de consolidation. Ces impacts sont constitués principalement des 
provisions IFRS9 stage 1 et stage 2 et de la revalorisation des titres soit par 
résultat soit par capitaux propres. Enfin il est constaté un impôt différé financier 
passif dès lors que la comptabilité financière aboutit à différer dans le temps une 
partie des résultats par rapport aux résultats sociaux. a) Passage du résultat 
social au résultat financier. Résultat comptable avant impôt : -1 528 ; Différence 
entre amortissements financiers et amortissements sociaux (immob données en 
location) : 2 906 ; Différence entre plus et moins-value sociales et financières : -397 ; 
Différence entre provisions sociales et provisions financières pour créances 
douteuses : 32 ; Différence entre LPA et APA et entre LAR et AAR : 813 ; Divers 
(1) : -118. Résultat financier avant impôt au 31 décembre : 1 707. (1) Dont 119 
milliers d'euros de dotation provision IFRS9. b) Principaux éléments composant 
la réserve financière. La réserve financière de SDFF au 31 décembre 2019 
se décompose de la façon suivante : 2019. Différence entre amortissements 
f inanciers et  amort issements sociaux ( immob données en locat ion) :  
4 075 ; Différence entre provisions sociales et provisions financières pour 
créances douteuses : 116 ; Différence entre LPA et APA et entre LAR et AAR :  
2 224 ; Réserve financière brute CB/LS French au 31 décembre : 6 415 ; 
Réserve financière brute sur immobilisations CB/LS : 6 415 ; Provisions 
IFRS9  : -397 ; Autres : -1. Réserve de consolidation au 31 décembre : 6 017.  
c) Consolidation. Same Deutz Fahr Finance est consolidée dans les comptes de BNP 
PARIBAS SA dont le siège social se trouve au 16 boulevard des Italiens 75009 Paris.
D) Evènements post clôture. L’évolution de la pandémie du Coronavirus (COVID-19) 
a conduit la société à adopter des mesures de sécurité en France et dans nos 
implantations pour se conformer aux recommandations de l’Organisation Mondiale 
de la Santé et des autorités sanitaires. Cette crise sanitaire n’a pas d’impact sur les 
comptes annuels de la société au 31/12/2019. Les comptes au 31/12/2019 ont été 
arrêtés avec un principe de continuité d’exploitation. Aucun autre élément significatif, 
postérieur à la date du 31 décembre n’est intervenu.
EXTRAIT DU RAPPORT GÉNÉRAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES. 
A l'assemblée générale de la société SAME DEUTZ FAHR FINANCE S.A.S., Opinion.
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, 
nous avons effectué l'audit des comptes annuels de la société SAME DEUTZ FAHR 
FINANCE S.A.S. relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu'ils sont joints 
au présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés par l'Organe Collégial de Direction 
le 1er avril 2020 sur la base des éléments disponibles à cette date dans un contexte 
évolutif de crise sanitaire liée au Covid-19. Nous certifions que les comptes annuels 
sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 
donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
L'opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport à 
l'Organe Collégial de Direction. Fondement de l'opinion. Référentiel d'audit. Nous 
avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en 
France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. Les responsabilités qui nous incombent en 
vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du commissaire 
aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels » du présent rapport. 
Indépendance. Nous avons réalisé notre mission d'audit dans le respect des règles 
d'indépendance qui nous sont applicables, sur la période du Ier janvier 2019 à la 
date d'émission de notre rapport, et notamment nous n'avons pas fourni de services 
interdits par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 
Observation. Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons 
votre attention sur le point suivant exposé dans la note 6-C de l'annexe aux comptes 
annuels relative à la comptabilité financière qui présente le résultat financier de 
l'exercice : ce résultat est déterminé en tenant compte de l'amortissement financier 
des capitaux engagés sur la durée des contrats de crédit-bail. Nous rappelons que 
ce résultat donne une meilleure image de la rentabilité financière de votre société 
que le résultat social qui prend en compte les amortissements industriels des 
matériels loués. Justification des appréciations. En application des dispositions des 
articles L. 823-9 et R. 823- 7 du Code de commerce relatives à la justification de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l'audit des 
comptes annuels de l'exercice. Estimations comptables. Provisionnement du risque 
de crédit. Votre société constitue des dépréciations pour couvrir les risques de crédit 
inhérents à ses activités telles que présentées en notes 2-C, 2-E, 3C, 3G et 3H de 
l'annexe aux comptes annuels. Dans le cadre de notre appréciation des estimations 
significatives retenues pour l'arrêté des comptes, nous avons examiné le dispositif de 
contrôle relatif au suivi du risque de crédit, à l'appréciation des risques de non 
recouvrement et à leur couverture par des dépréciations. Nous avons procédé à 
l'appréciation du caractère raisonnable de ces estimations. Les appréciations ainsi 
portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation 
de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. Vérifications spécifiques. Nous 
avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. Informations 
données dans le rapport de gestion et dans les autres documents adressés à l'associé 
unique sur la situation financière et les comptes annuels. Nous n'avons pas 
d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion de l'Organe Collégial de 
Direction arrêté le 1er avril 2020 et dans les documents adressés à l'associé unique 
sur la situation financière et les comptes annuels à l'exception du point ci-dessous. 
S'agissant des événements survenus et des éléments connus postérieurement à la 
date d'arrêté des comptes relatifs aux effets de la crise liée au Covid-19, la direction 
nous a indiqué qu'ils feront l'objet d'une communication à l'assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes. La sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 
441-4 du Code de commerce appellent de notre part l'observation suivante : comme 
indiqué, ces informations n'incluent pas les opérations bancaires et les opérations 
connexes, votre société considérant qu'elles n'entrent pas dans le périmètre des 
informations à produire. Responsabilités de la direction et des personnes constituant 
le gouvernement d'entreprise relatives aux comptes annuels. Il appartient à la 
direction d'établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
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aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou 
résultent d'erreurs. Lors de l'établissement des comptes annuels, il incombe à la 
direction d'évaluer la capacité de la société à poursuivre son exploitation, de 
présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à 
la continuité d'exploitation et d'appliquer la convention comptable de continuité 
d'exploitation, sauf s'il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. Il 
incombe à l'Organe Collégial de Direction de suivre le processus d'élaboration de 
l'information financière et de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de 
gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne 
les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et 
financière. Les comptes annuels ont été arrêtés par l'Organe Collégial de Direction. 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes 
annuels. Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre 
objectif est d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur 
ensemble ne comportent pas d'anomalies significatives. L'assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d'assurance, sans toutefois garantir qu'un audit réalisé 
conformément aux normes d'exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut 
raisonnablement s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 
prennent en se fondant sur ceux-ci. Comme précisé par l'article L. 823-10-1 du Code 
de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à garantir 
la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. Dans le cadre d'un audit 
réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, le 
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent 
des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs, définit et met en œuvre des procédures d'audit face à ces risques, et 
recueille des éléments qu'il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 
Le risque de non-détection d'une anomalie significative provenant d'une fraude est 
plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, car la fraude 
peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 

déclarations ou le contournement du contrôle interne ; il prend connaissance du 
contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures d'audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur 
l'efficacité du contrôle interne ; il apprécie le caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites 
par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes 
annuels ; il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la 
convention comptable de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, 
l'existence ou non d'une incertitude significative liée à des événements ou à des 
circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre 
son exploitation. Cette appréciation s'appuie sur les éléments collectés jusqu'à la 
date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements 
ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. S'il conclut à 
l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son 
rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; il apprécie la 
présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. Rapport à l'Organe Collégial de Direction. Nous remettons un rapport à 
l'Organe Collégial de Direction qui présente notamment l'étendue des travaux d'audit 
et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos 
travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses 
significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les 
procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et 
financière. Nous fournissons également à l'Organe Collégial de Direction la 
déclaration prévue par l'article L. 823-16 du Code de commerce confirmant notre 
indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu'elles sont fixées 
notamment par les articles L. 822-10 à L. 822-14 du Code de commerce et dans le 
Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, 
nous nous entretenons avec l'Organe Collégial de Direction des risques pesant sur 
notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. Fait à Courbevoie, 
le 30 avril 2020. Le commissaire aux comptes, MAZARS, Virginie Chauvin, Associée. 
Le rapport de gestion est tenu à la disposition du public au siège social de la société.
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